De la preuve des reprises sous les divers régimes matrimoniaux
Marius Rey
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
De la preuve des reprises sous les divers régimes matrimoniaux
Le mariage peut être envisagé sous deux aspects : c'est d'abord, et avant tout, une association de deux personnes, l'union de l'homme et de la femme, union qui crée entre les deux associés des devoirs réciproques de secours, d'aide, de fidélité ; mais on peut aussi considérer le mariage comme une association de biens : la communauté de vie entraîne une certaine communauté d'intérêts, à l'association des personnes s'ajoute une association pécuniaire. Tandis que l'association des personnes est réglée d'une fa^on uniforme par le code, l'association pécuniaire varie au gré des époux qui peuvent, avant le mariage, choisir à leur volonté (art. 1387) les règleç qui gouverneront leurs biens : l'ensemble de ces règles s'appelle le régime matrimonial.
Quel que soit ce régime, le mariage entraînera toujours un rapprochement entre le patrimoine du mari et le patrimoine de la femme : sous la communauté ce sera l'absorption de tout ou partie des biens des époux dans un fonds commun que les conjoints se partageront plus tard ; sous le régime sans communauté et sous le régime dotal (quant aux biens dotaux) ce sera la concentration entre les mains du mari de tous les pouvoirs d'administration ; sous le régime de séparation de biens ce sera, tout au moins, l'inévitable confusion de fait que la communauté de vie créera entre les biens des deux époux.
Au moment de la dissolution du mariage (ou de la séparation de biens judiciaire) il faudra dissocier ces deux patrimoines, procéder à une liquidation, rendre à chacun ce qui lui appartient.
Sons la comniiinaiit(', il \' a un fonds commun fjiio l<'s ('poux se parla^^cront ; à coté de cette masse, il p<ut y avoir des biens propres à l'un ou l'autre des conjoints; tous les biens sont présunn'.s conuuuns, mais avant le partage chaque époux reprendra ceux dont il est propriétaire, et, pour réussir dans sa reprise, devra combattre la présomption, démontrer la qualité de propre du bien.
Sous le régime sans communauté et le régime dotal, il n'y a plus de masse commune, mais le mari a l'administration des biens de la femme, il a tout entre les mains : ce sera donc à l'épouse à établir son droit pour pouvoir reprendre au mari les biens qui constituent sa dot.
Iinfin, sous la séparation de biens chaque conjoint conserve l'administration de son patrimoine, mais les époux vivent ensemble, sous un même toit ; cette cohabitation entraîne fatalement une confusion de fait entre les biens des deux conjoints : dans cette masse mobilière tel objet appartient-il au mari ou à la femme ? Un triage est nécessaire ; là encore le succès de la reprise est subordonné pour chacun à la preuve de son droit.
La question de la preuve des reprises peut se présenter au cours du mariage, lors d'une saisie pratiquée par les créanciers de l'un des époux : l'autre conjoint se prétend propriétaire de certains biens compris dans la saisie et en demande la distraction à son profit. A qui incombera la charge de la preuve ? Quels modes de preuve pourrat-on employer?
L'objet de notre travail est, précisément, d'étudier ces différentes situations et de rechercher quelles preuves sont nécessaires dans les divers cas de reprises qui peuvent se présenter sous tous les régimes matrimoniaux.
Deux point importants, qui dominent toute la jurisprudence en notre matière et que nous examinerons plus loin en détail, doivent être signalés dès à présent : 1° La femme occupe vis-à-vis du mari une situation
subordonnée; cVst, en principe, le mari (jui ailministre tous les biens : ne doit-on pas craindre de sa p;jri des abus, des fraudes ou de simples négligences (jui rendront fort difficiles, sinon impossibles, pour la femme, les preuves qu'elle cUjit fournir pour établir la consistance de ses biens? Dans ces conditions ne convient-il pas d'accorder à la femme des facilités de preu\-e îoutes spéciales ?
2*^ L'un des époux peut tomber <*n faillite, en ilécontiture; ses créanciers vont le poursuivre, saisir et faire vendre ses biens. Ne doit-on pas craindre les collusions frauduleuses des conjoints dirigées contre les créanciers? L'éfKDux non débiteur va réclamer comme lui appartenant tous les biens saisis par les créanciers. Comment ceux-ci se défendront-ils? Comment pourront-ils éviter les fraudes concertées contre eux ? Ne doit-on pas, tians ce cas, exiger des époux des preuves rigoureuses à défaut desquelles leurs réclamations ne pourront triompher?
PLAN DK I/OINR AGE
i" partie : La preuve des reprises sous les répimes de communauté
2* partie : La preuve des reprises sous les autres régimes (rég. sans
communauté, rég. dotal, séparation de biens) (p. 147). 3* partie : Lxamen de quelques questions de preuve un peu spéciales : a) la preuve des reprises en cas de faillite ou de liquidation
judiciaire (p. 177).
h) la présomption Ouintus Mucius (p. 190). <:) la preuve des reprises en cas de mariage nul (p. 193). d) des questions de preuve sous la loi du 13 juillet 1007 (salaire des fr-mmrs mariées) ip. 104).
PREMIERE PARTIE
RKOniKS DE COMMl NAUTÉ
Chapitre I". — Communauté réiluite aux acquêts (p. 7), Chapitr' II. — Régimes de communauté autres que la communauté d'acquêts (p. 129).
Sous les différents régimes de communauté le problème de la preuve des reprises ne peut se poser qu'en ce qui concerne les biens propres des époux. Quant aux biens communs, ils sont la copropriété des conjoints et donnent lieu non à des reprises mais à un partage (art. 1470 et 1474 C. civ.) (i). L'intérêt de la question de la preuve des reprises se mesure donc à l'importance et au nombre des biens propres.
Sous le régime de la communauté légale les biens propres sont peu nombreux, ils ne comprennent, en principe, que les immeubles; les meubles propres sont l'exception : il n'y aura donc que rarement des reprises mobilières {infra, p. 129). Quant aux immeubles propres, la preuve de leur origine est, comme nous le verrons, relativement facile {infra, pp. 7 et 130).
(1) Une question de preuve peut cependant se présenter concernant les biens communs : c'est la question de la preuve de la consistance de la covnuiinautc dans le cas, par exemple, où l'un des époux prétendant que «on conjoint a diverti certaines valeurs communes, demande à prouver que ces vak'urs existaient bien dans la communauté {intra, p. 141). Dans le même ordre d'idées on peut signaler l'art. 1442, c. civ.
Ix'i ('onimiin.'iiih' if'diiilc niix ncriuêts est, au contraire, [)ar <'X(M'll<'ncc, le régime ou 1<; problème (Ut la preuve (les rcpiis^'s j)r('*scnte lonL son intér<''t et toute son aniplciir : (iia(|ue époux a s(jn patrimoine propre qu'il doit défendre contre les empiétements de la communauté ; tout ce que les époux apportent en mariage, tout ce qu'ils acquièrent dans la suite par succession ou donation, n'entre pas en communauté et reste propre à chacun d'eux. On peut donc prévoir que, sous ce régime, les reprises seront nombreuses, les preuves délicates, les difficultés fréquentes.
Il nous paraît, en conséquence, préférable d'étudier, tout d'abord, dans un chapitre premier la preuve des reprises sous la communauté réduite aux acquêts ; nous grouperons ensuite, dans un chapitre deuxième les autres régimes de communauté.
CMiAPiTRi: pri:.mii:r
COMMUNAUTE REDUITE AUX ACQUETS
Les biens propres peuvent être soit des immeubles, soit des meubles; la nature des preuves à fournir par l'époux demandeur vu reprises variera suivant le caractère mobilier ou immobilier de l'objet de la demande : il y a donc lieu de disting"uer les reprises immohilicrcs et les reprises mobilières.
Chacune de ces catégories de reprises se divise à son tour en reprises en nature et reprises en valeur suivant que la demande porte sur le bien lui-même existant encore en nature, ou simplement sur sa valeur.
Section I
REPRISES im.moim[ji:kes
s 1. Reprises immobilières en nature
Sous le régime de communauté les immeubles untcrieurs aie mariasse sont, en principe, propres (art. 1404, § i); les immeubles acquis pendant le mariage sont, en principe, communs (art. 1401-3"). Mais le code apporte à ces deux règles certaines exceptions : I^x. art. 1404- 1 405-1 406-1 407- i4oS-i4;;4 et 1435-1595-2". Enfin l'article 1402 établit une présomption (Vacquêt : <( Tout immeub'e « est réputé acquêt de (M)niniunnuté, s'il n'est prouvé que
(( Tu 11 (l<'S époux en avait la i)ropriété ou possession (( légale antérieurement au mariage, ou Cju'il lui est (( échu (l<*puis à titre de succession ou donation. » (i)
A la dissolution de la communauté les époux vont exercer leurs reprises, et nous ne croyons pas inutile, au point de vue spécial de la preuve, de distinguer' diverses catégories d'immeubles.
Immeubles possédés par les époux au jour du mariage. — Ces immeubles restent propres (art. 1404, § i), mais quelles preuves devra fournir l'époux qui voudra en exercer la reprise ? Deux preuves seront exigées : i *" Preuve de la propriété. 2"^ Preuve de Videniité, L'époux demandeur devra établir qu'au moment du mariage il était propriétaire de tel immeuble déterminé. En fait ces deux preuves se confondront car les titres produits établiront à la fois la propriété et l'identité.
La preuve de la propriété résultera des titres produits : actes de vente, d'échange, de donation, testament, partage. Ces titres pourront être notariés ou sous seings privés (2) : le code n 'édicté aucune règle spéciale à cet égard ; transcrits ou non : le but de la transcription est étranger à la matière qui nous occupe. Devront-ils avoir date certaine? Nous croyons que la date certaine doit être exigée. En effet l'époux demandeur oppose son titre à son conjoint, or ce conjoint est un tiers, donc l'art. 1328 doit s'appliquer, et cela d'autant plus certainement qu'il s'agit de combattre une présomption (art. 1402) que l'on se propose de faire tomber, précisément par la preuve d'une date (acquisition antérieure au mariage) (3).
L'époux peut avoir acquis l'immeuble par succession
(1) Cette présomption vient de notre ancien droit Pothier. Communauté, première partie, chap. 2, n" 203. — Renusson la justifiait de la façon suivante : « Dans l'obscurité et dans l'incertitude, il n'y aurait pas plus de raison de dire que l'héritage aurait été conquis par l'un que par l'autre ». Traité des propres, chap, i, sect. 13, n" 4. Voir également Bourjon. Communauté, 2' partie, chap. 10, sect. i, n" 3.
(2) Excepté pour la donation, art. 031.
(3) cf. Baudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, Com. de mar., 2* et 3* édit. I, 334."
ab intestat : il peut, clans ce cas, n'avoir aucun acte écrit. Il n'aura qu'à prouver :i'' qu'il était héritier, 2" que l'immeuble appartenait au de ciijiis, ou tout au moins était possédé par lui. Ces deux preuves se feront par tc)us moyens : témoins, préso!nptions (i).
Très souvent l'époux demandeur n'aura cju^à produire son contrat de mariage : cet acte peut, en eiïet, contenir indication des immeubles dont chaque ép>oux est propriétaire. Si le contrat de mariage est muet, ou s'il n'y en a pas et que l'époux fonde sa propriété sur un contrat, par exemple une vente, un échange, la preuve par témoins ou présomptions ne pourra être admise dès que la valeur de l'immeuble dépassera 150 fr. (art. i.>4i).
Il }' a lieu d'ailleurs de remarquer (|ue les difluHiltés cjuc nous venons de prévoir pourront être facilement évitées lorsqu'elles se présenteront; à supposer, en effet, que l'époux demandeur soit dans l'impossibilité de faire la preuve régulière de sa propriété, l'art. 1402 l'autorise à établir (|u'il avait la « possession lêgLile antérieurement an mariage. » La présomption de l'art. 1402 peut donc être renversée par la preuve de la possession (2) ; or, le fait de la possession f>eut être prouvé par témoins, et même par présomptions (3) « puiscju'aux termes de l'art. 1353 les présomptions sont rec *vables dans tous les cas où la preuve testimoniale est elle-même recevable » (4). I.a jurisprudence est d'ailleurs conforme à ces principes (5). La preuve résulterait également de
(i) Plnnîol, 4* édit., III. 2049. — Baudry-Lacantineric, Le Courtois, Survilk', op. cit., I, 486 in fine.
{2) Toullicr (XII, 11° 17^) vtiit dans cette rî-j^h- un»- innovation des rédacteurs du code ; cette opinion, d'ailleurs isolée, est certainement inexacte. Notre ancien droit admettait la preuve de la possession comme établissant la qualité de propre*, lorsque, bien entendu, il s'agissait d'une possession antéri«>ure au mariage : Pothier, Cotnmiinautc, n* 157. — Perrière : Coût, de Paris, art. 220, gl. 3. n* 45
(_0 Rodière. Pont, Cont. de mar., n" 516. — Laurent, XXI, 293. — H.iudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, op. cit.. I, 486.
(4) (iuillouard, Cont. de mar.^ II, n" 563 à 565.
(5) Renm'S, zT janvier 1813 ; I).. Réi>. v° l'ont, de mar.. n* 724. — RiiMn. 10 novembre 1K51 ; I).. Kép. .Su/)/)/, eod v' , n* 2\\. — Li'gP, 5 juin 1839; n.. Hep. eod. v' , n* 765. — Cf. Pothier, Communauté, n* 203.
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r.'i\cii (I) (le r('i)oii\ (I('-tCn(I<-iir ;i l/i reprise, <'t cet nvcu serait ()|)|)()sal)l<* à ses héritiers, sauf à ceux-ci à (h'inonirer, par tous moyens, la fran(l<- concertée des époux (2).
Ouelle doit être la (jualité de cette possession pour que sa preuve entraîne l'anéantissement de la présfjmption de Tari. 1402? J^isons d'abord que la possession annale n'est pas requise : il ne s'agit pas de savoir si l'époux a droit à la protection possessoire, mais uniquement de déterminer si la possession a commencé avant le mariage. Quant à sa nature, elle doit présenter les caractères de la possession pro suo, tels qu'ils sont fixés par l'art. 2229 (3). L'époux demandeur n'aura, d'ailleurs, pas à faire la preuve de ces qualités de la possession : il n'aura qu'à prouver des faits de possession ; pour le surplus il bénéficiera de la présomption établie par l'art. 2230 d'après lequel on est présumé posséder pour soi et à titre de propriétaire.
Toutes les règles de preuve qui viennent d'être exposées s'appliqueront sans qu'il y ait lieu de faire aueune distinction entre le cas où la question de reprise se présentera entre époux et celui où l'époux demandeur se trouvera en face des créanciers de son conjoint (4) ; le code n'édictant aucune règle spéciale à cet égard, c'est le droit commun qui s'appliquera : la preuve opposable au débiteur est, en principe, opposable à ses créanciers ; mais il est évident que les créanciers pourront par tous moyens démasquer les fraudes dont les époux se seraient rendus coupables à leur égard (art. 1353).
Si le mari est commerçant et tombe en faillite les
(i) Req., 2Q déc. 1836 ; D., Rcp. v° domicile, n" 20 ; S., 37, I, 437.
(2) Il pourrait, en effet, arriver que l'un des époux, dans la pensée d'avantager l'autre au détiiment d'héritiers réservataires, reconnaisse à son conjoint un droit de propriété ou une possession antérieure au mariage sur un immeuble qui, en réalité, serait commun.
(3) Rodière, Pont, op. cit., 524-525. — Troplong, Cont. de mat., I,
(4) Raynald Petiet, France judiciaire, 1885-1886, p. 18, § 16.
mêmes règles seront suivies : l'art. 557 C. comm. n'exige pas de preuve spéciale ; c'est donc cnc orc le droit cominiin ([Ui s'appliqu<'ra.
Immeubles acquis au cours de la communauté en vertu d'une cause antérieure au mariage. C Cs Immeubles
restent propres. I{x. : un T-poux a \enciu à un tiers un immeuble avant le maria«j^e ; pendant le mariage l'époux vendeur fait prononcer la résolution de la vente; l'immeuble revient comme propre. Il en serait de mêm<' au cas de rescision, (l(^ révocation de donation pour cause de survenance d'enfant ou ti'ingratituile, d<* retour dans riiN'pothèse prévue par les articles 051-952; de réméré; etc.. (i). L'i'poux (|ui \-oudra exercer la repris<^ de cet immeuble n'aura cju'a prouxcr l'antériorité de la cause d'acquisition, preuve très facile, (|ui résultera de l'acte de vente et du jugement de résolution ou de rescision, de l'acte de donation et du jugement (l<* rt-vocation. Si, pendant le mariage, l'un des ('poux re\'endique contre un tiers im immeuble et réussit dans sa revendication, cet immeuble sera propre ou (T)mmun suivant que les preuves fournies dans l'instance en revendication ont établi ou non une propriété (ou une possession) antérieure au mariage, et ces mêmes pr<'uves pourront ou non établir la (pialité ih- j^ropre lorscjue l'époux voudra en exercer la reprise.
11 en siérait de même, et l'immeuble serait propre, si l'époux, acquéreur dudit immeuble, prouvait que l'acte de vente passé pendant la durée de la (-onimunautt- n'a fait (jue réaliser des con\-enti()ns antérieures intervenues entre le vendeur et l'époux acquéreur avant le mariage de ce dernier (2).
(1) Pothier, Communauté, n" 187 s. — Troplonp^, Cont. de mar., I. 518. — Laurent, XXII, 2^4.
(2) Tribunal Seine, 7 juin 1005 ; Mouit. jud., Lyon, 28 sept., 1905. Gaz. Trih., IQ05, 2' som., 2* partie, p. 401. Pour le cas de promesse unilatérale (le vente : Tribunal Boulogne, 15 avril 1807 ; S., i8q8, 2, 20. — Contra : Raudrv-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, op. cit., 2* et 3* édit., I, 335 ; lî. 1302.
Immeubles acquis au cours de la communauté par succession ou donation. - Ces Immeubles restent propres (art. 1402-1404-14(35); en ce qui concerne les immeubles ac({uis par succession il y a lieu d'envis'ager plusieurs hypothèses :
1° La succession est immobilière et l'époux est seul héritier. — L'époux demandeur en reprise devra prouver que l'immeuble qu'il réclame lui est advenu par succession et, pour ce faire, il aura à démontrer d'abord qu'il est héritier, ensuite que l'immeuble en question appartenait au de cîijus. La preuve de la qualité d'héritier se dédouble à son tour en : a) preuve de la parenté, h) preuve de l'absence d'héritiers plus proches. Ces deux preuves pourront se fai'-e par tous moyens : témoins, présomptions (1). Quant à la preuve que l'immeuble appartenait au de cujus, elle se fera également par tous moyens (2) ; en fait il y aura presque toujours des titres qui supprimeront toute difificulté.
2° La successio7i est immobilière et Vépoux est en concours avec des cohéritiers. — Dans ce cas il v aura nécessairement un partage, et, lors de l'exercice de la reprise, l'époux n'aura qu'à produire l'acte de partage pour établir que l'immeuble lui est advenu par succession ; la date certaine n'est pas nécessaire car il s'agit simplement de prouver le mode d'acquisition et non sa date. Si quelque difficulté se présentait il serait toujours possible de prouver par témoins la qualité d'héritier et la propriété du de cujus.
3*^ La succession est mixte et Vépoux est seul héritier. — Aucune difficulté : en ce qui concerne les immeubles successoraux les mêmes preuves que plus haut suffiront.
4° La succession est viixte et Vépoux est en concours avec des cohéritiers. — La situation, au point de vue
(i) Baudry-Lacantinerie, Wahl, 2' édit., Successions, I, 898 à 901. — Planiol, 4° édit., III, 2049.
(2) Baudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville : Cont. de mar., 2* et 3' édit., I, 486 in fine.
des reprises immobilières, est la même que celle examinée sous le n" 2. 11 ne pourrait v avoir de dîflîrulté qu'au cas de communauté légale (infra, p. 131).
Quant aux mimeubles acquis par donation ou legs, la preuve à fournir pour en exercer la reprise sera facile : il suffira de produire l'acte de donation ou le testament : or, (omme le premier est toujours authentique (art. 931), que le second est toujours déposé chez un notaire (art. 1007), cette preuve ne présentera aucune difficulté.
Tl peut arriver qu'un immeuble soit acquis à titre gratuit mais que la donali(^n soit déguisée et que l'acte se présente extérieurement sous la forme d'un contrat à titre onéreux ; cet immeuble est évidemment propre à l'époux acquéreur et celui-ci peut prouver par tous mo\-ens le \-('ritnb1e rnrnrtère de Tarte (]). Immeubles acquis à titre onéreux au cours de la communauté. — Ces immeubles sont, en principe, communs (art. 1401-3°), mais le code apporte à cette repaie de très importantes exceptions : /irt. 1434-1435-1595, art. 1406- 1407- 1408.
T. Immeubles acquis par remploi. — Le remploi constitue un cas de subrogation réelle : un bien propre est remplacé par un autre bien propre. L'opération du remploi peut se faire soit sur un propre du mari, soit sur un propre de la femme.
A. — Remploi d'un bien propre du mari. On connaît les formalités du remploi prescrites par l'art. i4;;4 : le mari devra donc prouver que le remploi a été régulièrement opéré et, pour ce faire, il n'aura qu'à proiluire l'acte d'acquisition contenant les déclarations exigées par la loi. ^Lais, au point de vue de la reprise, le mari devra prouver en outre que l'opération a un fondement
(i) Cacn, 27 juin 1845 ; Journal du Palais, 1S45, 2, 365. — Pour les immeubles donnés conjointement aux deux époux, v. Baudry-I>acanlincrie, Le Courtois, Surville, Cont. de mar., I, 359, 360. — Planiol, III, 940.
lé^al (|ui jMinicl (!<- réc lam«*r (oiiiiin' \)V(>\)]i- ](', bien a((jiiis en r('nij)l()i : ce toncN-nK-ni ( 'csL l'existence, à l'ori^nne, (ruii bien proj)!»-. iniincubL' on meubh*, Cjui a été ensuite abéné et en remploi duquel un autre bien a été acquis. ]>a preuve de l'existence de ce propre ori^inairc se fera conformément aux règles que nous avons étudiées s'il s'agit d'un immeuble, conformément aux règles que nous verrons dans les sections II et suivantes, s'il s'agit d'un meuble (i).
B. — Remploi d'un bien propre de la femme. Là encore la preuve devra être faite de l'existence d'un propre originaire servant de base au remploi (2) : notons que l'intervention du mari à l'opération du remploi soit pour la réaliser, soit pour autoriser sa femme, pourra être considérée comme une reconnaissance par lui de l'existence du propre originaire.
En ce qui concerne les formalités mêmes du remploi, les deux déclarations prévues par l'art. 1434 sont toujours exigées (3), mais elles ne suffisent point : il faut, en outre, que le remploi soit formellement accepté par la femme (4); il n'est pas besoin de formule sacramentelle, mais il faut une « acceptation non douteuse » (5) de la part de la femme. Deux situations i>euvent se présenter : i"" L'acquisition a pu être faite par la femme elle-même autorisée du mari ; dans ce cas c'est la femme
(i) Le remploi peut se faire par anticipation au profit du mari ou de ]a femme : il faut, dans ce cas, prouver, en outre, l'aliénation de l'immeuble dont le prix a été, par avance, remployé. Req., 5 décembre 1854 ; D., 1855, I, 74. — Paris, 20 nov. 1858 ; D., 1859, 2, 78. — Cass., 14 mai 1879 ; S., 1880, I, 17. — Sur les déclarations à faire dans ce cas voir Courcelle : Remploi par anticip., thèse, Paris, 1904, p. 51. — Cass., 23 nov., 1826 ; D., Rcp. v° Cont. de mar., n° 759, p. 166.
(2) Cf. Rodière, Pont, 675, comp. D., Rép. v" Cont. de mar., n° 1440.
(3) Cf. Rodière, Pont, 663, comp. Planiol, III, 952, comp. art. 558, c. comm.
(4) art. 1435. La jurisprud. étend les art. 1434-1435 au rég. dotal avec soc. d'acquêts. (Cass. i" déc. 1886 ; D., 1887, I' 81) et au rég. de sép. de hiens avec soc. d'acquêts. (Req., 2:; janv., 1904 ; D., 1904, I, 105 ; S., 1904, I, 305. — Civ"., 5 mai 1905 ; S., 1906, I, 195 ; D., 1907, I, 316). Sur l'acceptation du remploi par la femme sous régime dotal : Req., 2 mai 1859 ; D., 1859, I, 275. — Req., 12 juin 1865 ; D. 1865, I, 444. — Rodière, Pont, 689.
(5) Rouen, 23 fév., 1870 ; S., 1871, 2, 91 ; D., 1871, 2, 235.
elle-même (jui déclare faire un remploi, il est donc évident ([u'elle accepte, une acceptation spéciale s<*ra inutile; il en serait dv même si l'acquisition était faite par le mari sur mandat exprès de la femme (i). Cette d<*rnière n'aura donc, pour exercer sa reprise, qu'à pnKluire l'acte d'acquisition. 11 est possible, spécialement si l'acte est sous sein^ privé, cjue la femme ne puisse pas le produire, car en fait ( 'est le mari (jui détient les titres : la femme pourrait donc se heurter à la mauvaise volonté de son conjoint, notamment dans le cas oi'i l'immeuble aurait acquis, au cours du niariai^e, une grosse plusvalue; il y aurait lieu, dans ce cas, d'autoriser la femm<* à faire la preuve par tous moyens (art. ^^^X) (2).
2" L'acquisition a pu être faite par le mari pour le (M^mpte de la femme, mais sans mandat exprès de cette dernière. Ici, l'acceptation de l'acciuisition par la femme est indispensable : elle doit être certaine, non douteuse (3). L'acceptation doit intervenir avant la dissolution de la communauté. — La femme (jui voudra reprendre l'immeuble à titre de propre accjuis <n remploi devra prouver : (a) l'identité de rinmieul:)le, (b) l'accomplissement régulier de toutes les formalités du remploi. Ces preuves seront, en princ ipe, faciles : la pro<luction de l'acte d'acf|uisition suflîra dans la plupart des cas : cet acte individualisera l'immeuble et mentionnera les déclarations requises ainsi tjue l'acceptation de la femme. C<^pK.'ndant, si l'acceptation est postérieure à l'acte, elle ne pourra être constatée ({ue par un acte distinct (ju'il faudra produire. Quel sera cet acte? D'après Duranton (XIV, n"* 394) il faudrait une acceptation par acte
(i) Baudry-Lacantinerie, Le Courtois, Survillo, op. cit., I, 402, 403 et 406.
{2) Sur rapplication de l'art. 1348 à la feinm»' mariée, cf.. infra, |). iq, note I.
(3) Sur racc<[)tati()n, voir Cass., ih juill. 186*} ; I)., i8(k), I, 455. — Laurent, XXI, 374. — Rodièro, Pont, 66o- — fiuillouard. Cont. detvar.. 496. — Aubry, Rau, 4* édit., V, p. 305. note 72. — Paris, 17 mai 1851 ; D., 1854, 5, 646. — Baudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, o/>. Lit.,
— lO —
;iutlicnti(|iir : '.irtc nol,'iii(' on rKHifiration faite au mari. C'est l;i une exigence (jue rien ne justifie, aussi se contente-t-on en p'néral d'un acte sous s<^Mn^ prive!- (i) ; cet acte n'est soumis à aucune condition de forme (2) toutefois il doit avoir date certaine; on sait en effet que l'acceptation doit <'tre antérieure à la dissolution de la communauté (3), que, d'autre part, le mari peut révoquer l'offre de remploi en aliénant l'immeuble (4), tant que la femme n'a pas accepté. On dit, en général, que la date certaine n'est pas nécessaire entre époux (5) : c'est là, croyons-nous, une erreur ; il y a lieu de distinguer : si le mari intervient à l'acte d'acceptation de la femme, par exemple s'il l'a signé, il est évident que la date lui est opposable sans qu'elle soit certaine, car, dans ce cas, il est partie à l'acte; mais si l'acte émane de la femme seule (nous savons qu'elle n'a pas besoin d'autorisation), en vertu de quel principe peut-on prétendre que la date sera opposable au mari ?
L'acceptation devra, au-dessus de 150 francs, être constatée par un acte écrit (art. 1341 (6) ; aucune condition de forme n'est requise, il sera néanmoins prudent d'accepter par acte authentique, car un acte sous seing privé peut disparaître. Si le remploi et son acceptation sont constatés par un acte authentique la femme aura à sa disposition des titres qui ne pourront disparaître et qu'elle pourra toujours retrouver chez le notaire rédacteur de l'acte. Si l'acte est sous seing privé, des difficultés pourront se présenter : on sait, en efïet, que
(i) Rodière et Pont, op. cit., 671. — Baudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, op. cit., I, n° 409.
(2) Baudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, op. cit., I, 409.
(3) Baudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, op. cit., I, 411. 2°. — En cas de faillite du mari, l'acceptation doit être antérieure à la faillite : Paris, 18 déc, 1906. /. des faillites, 1907-56.
(4) Planiol, III, n° 960. — Guillouard, II, 497. (5"i Rodière et Pont, op. cit., 671.
(6) Ceci uniquement au point de vue de la preuve : une acceptation purement verbale seiait, croyons-nous, valable ; la difficulté serait d'en faire la preuve (surtout en ce qui concerne la date). La preuve pourrait, peut-être, résulter, entre époux, de l'aveu du mari, ou du serment qui lui serait déféré.
l'immeubU* accjiiis à la fcFnnic en rrniploi (.l'un de ses propres est aux risques de (Xlte dernière Iors(ju'cllf a accepté le remploi (i). Or, supposons que rimmiubU* en question ait bénéficié, au cours de la communauté, d'une plus-value considérable; le mari aurait intérêt à faire tomber cette plus-value dans le patrimoine commun, sauf à payer à la femme la récompense du prix de l'ancien immeuble antérieurement vendu ; pour ce faire le mari, détenteur des titres, n'aurait qu'à les détruire. II y aurait là une fraude, dont la femme serait la victime et à laquelle nous lui permettrons de se soustraire en prouvant par tous moyens (c'est-à-dire par témoins et présomptions mais non par commune renommée) cju'il y a eu remploi et acceptation du remploi. Nous pensons, en effet, que c'est là un cas d'application de l'art, i^^^. — Supposons, toujours dans la même hypothèse, (|ue la femme ait en mains un écrit cUi mari reconnaissant l'acceptation du remploi par celle-ci. Cette reconnaissance constituera preuve suffisante alors même tiu'elle interviendrait postérieurement à la dissolution de la communauté, pourvu, bien entendu, qu'elle constate (jue l'acceptation est antérieure à cette dissolution : il est évident d'ailleurs qu'elle ne serait pas opposable aux tiers qui auraient acquis des droits sur l'immeuble : acheteur, créancier à hypothèque conventionnelle (2), à moins d'avoir date certaine antérieure à celle de ces droits. La date certaine serait suffisante, car l'acceptation n'est pas soumise à la transcription (3).
Nous pouvons supposer que l'immeuble a subi une
(i) RodiiVe et Pont. op. cit.. I, 675. — Baudry-Lacanlinerio. Le Courtois, Surville, op. cit. 1. 413 . , > ' 1
(2) Quar.t aux hvpothtHîurs légales ou judiciaires, on a<lm'f . n tï«""*'''j»'' que l'acceptation du remploi par la femme les fait tomber. (Planiol. 111, q6o); cependant, même dans ce cas. le créancier pourrait exiger que l'acceptation de la femme ait date certaine antérieurement h la dissolution de la communauté puisque, après cette dissolution, 1 acceptation ne
peut plus utilement intervenir. .... c: ^'o:ii..iirc
(0 Bau.lrv-Lacantinerie. Le Courtois. Surville, I, 400 : « Si. d ailleurs, l'acte d'acquisition a été lui-même transcrit. »
très foric (l('*i)r('-(i.'iti(Hi : l;i fcninif aurait alors intérêt à nirr son acccplation du n-inploi pour faire supporter cvAiv (l(''[)r('*( iation par la (oiiimunauté. Ce sera au mari à prouver le remphji <'t l'acceptation, et il ne pourra le faire qu'en produisant les actes écrits, car sa situation de chef tUt la communauté et d'administrateur des propres de la feniiiK- lui a jx^rmis de se munir de tous titres nécessaires. La [)ropre reconnaissance qu'il aurait signée de l'acceptation du remploi par la femme ne saurait évidemment être utilisée par lui, car on ne peut se créer de titres à soi-même ; mais si la femme (ou ses héritiers) avait fait frauduleusement disparaître les titres dont le mari entendait se servir, celui-ci serait admis à faire par tous moyens la preuve de cette fraude (art. 1353).
Nous savons que l'art. 1595-2° prévoit un cas spécial de remploi ; cette opération diffère par certains côtés de celle prévue par l'art. 1435, mais, au point de vue de la preuve, il n'y aura pas de difficulté nouvelle: la femme devra prouver la vente intervenue entre elle et son mari ainsi que l'existence de la créance propre qui justifie ce remploi (i). L'acte de vente devra, d'ailleurs, mentionner que l'opération est faite pour servir de remploi ou d'emploi conformément à l'art. 1595-2° (2).
IL Immeubles acquis par voie d'échange (art. 1407). — Un immeuble acquis en échange d'un bien propre est lui-même propre, et cela sans qu'aucune déclaration soit nécessaire : la subrogation a lieu, dans ce cas, de plein droit. Le mari qui voudrait reprendre un immeuble acquis de cette façon devrait prouver : 1° L'identité de
(i) Si cette créance propre résulte de l'aliénation d'un immeuble propre de la femme, il s'agit de prouver l'existence d'un propre immobilier ; si l'opération a son origine dans un propre mobilier en remploi duquel le mari cède à sa femme un immeuble, il faut établir l'existence de ce propre mobilier originaire.
(2) La tendance de la jurisprudence est de n'admettre la validité de la vente entre époux dans notre hypothèse qu'autant que le remploi a été rendu obligatoire par le contrat de mariage. P. F. Rép., v' Vente, n" 471. — Comp. Bufnoir, note S., 1883, I, 473.
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l'immeuble, 2" l'échange, 3° la cjualité de propre de l'immeuble donné en échange de celui cju'il réclame. L'échange ne pourra se prouver (au-dessus de 150 fr.) ({ue par écrit (art. i,>4i), l'identité résultera du contrat: (juant à la (jualité de propre de l'ancien immeuble, le mari n'aura, pour l'établir, qu'à prouver, conformément aux règles que nous avons vues, l'une quelconque des causes qui font un immeuble propre : possession antérieure au mariage (siip. p. ()), ilonation, succession (sup. p. 12), remploi (sup. p. i;;), etc..
Si c'est la femme qui veut exercer cette reprise les preuves à fournir seront, <'n principe, les mêmes. Mais comme c'est le mari, administrateur de tous les biens, qui détient les titres, on pourra admettre (|u'il v a impossibilité, au moins morale, pour la femme de se réserver (les preuxes écrites et la faire b(''n('*fi(^ier des facilités de r.'irt. 134S (i).
Il peut arriver Cjue rimmeul)le acquis en échange ait une valeur bien supérieure à celle de l'immeuble aliéné. L'époux acquéreur devra payer, dans ce cas, une soulte à son coéchangiste et le plus souvent il la paiera avec des deniers de la communauté. Quelle va être la situation du nouvel immeuble? D'après Laurent (XXI, ,^57) l'immeuble est propre en totalité quel que soit le chiffre de la soulte (2); dans une seconde opinion l'immeuble acquis serait en totalité un concjuêt si la soulte dépas-
(i) L'article 1348 s'applique alors même qu'il y a simple impossibiUié morale : Rennes, 26 fév., 1879 : I)., 1880, 2, 91. — Paris, 23 avril 1902 ; S., 1904, 2, 261. — Rome, 7 fév. 1905 ; S., 1906, 4, 40. Mais la qualité de femme mariée ne constitue pas par elle-même une impossibilité morale permettant d'invoquer 1348 (note S., 1907, I, 393, col. 3). Cass. civ., 28 oct. 1908. D., 1909, I, 169 ; Defrénois : Kep. not., 1909, n* 16041 ; Gaz. Trib., 1909, i" sem., i'* partie, p. 121 ; Gaz. Pal., 1908, 2, 478 ; Kev. Crit.. 1909. 527. <( Ce sera donc aux juj::fes d'apprécier si
1348 est applicable eu épard aux circonstances de la cause. » (note D..
1905, I, 48-j, col. 2), C'est \h uno question de fait quo les jupes tranchent souverainement : Bauilrv-Lacantinerie, Barde : Ohlig., III. 2621, 2622. (2) Cass., 0 août 1870; P.. 1S71. I, 156. — Màcon. 12 nov. 1907:
Gaz. trib., i" mars 1908 ; Le Droit, 7 mars 1908 ; Rcv. du not. et de
l'Enrcf^.. 1909, n* 13615 ; /. des notaires, IQ09. n* 20584. — Y. le syst.
spécial de Baudry-Lacàntinerio, Le Courtois. Survîlle. I, 373. Comp.
Douai, 21 déc. 1905 ; D., 1907, 2, 390.
sait la \al('iir du bien dowp.v en ('-("lian^f* ; au cas contraire, rimmeubk* serait propre pour le tout (i) ; clans une troisième opinion on décide que, nonobstant la soulte, riniinrublc est propre- jx)ur le tout pourvu qwt ladite soulte puisse être considérée comme un accessoire du contrat ; si la soulte est égale ou supérieure à la valeur du bien donné en échange, le contrat est mixte, vente et échange à la fois, et l'immeuble sera commun jusqu'à concurrence de la valeur de la soulte (2). Enfin, la jurisprudence et la doctrine (3) admettent que sous le régime de communauté (4) les époux peuvent déroger à l'art. 1407 et stipuler que l'immeuble acquis en échange d'un propre tombera en communauté.
Au point de vue de la reprise, il suffira, dans le système de Laurent, de faire les mêmes preuves que s'il n'y avait eu aucune soulte. Dans les autres systèmes, où la qualité de l'immeuble dépend du chiffre de la soulte, il faudra, outre les preuves relatives à l'échange, déterminer la valeur respective des deux immeubles ainsi que le montant de la soulte.
III. Immeubles acquis par arrangement de famille. — Cette hypothèse est réglée par l'art. 1406 qui décide que ces immeubles sont propres. L'époux qui exercera la reprise aura à démontrer que l'acquisition, bien qu'ayant eu lieu à titre onéreux, répond à toutes les conditions exigées par l'art. 1406. La preuve se fera par écrit puisqu'il s'agit de prouver un contrat. L'époux demandeur devra, notamment, établir qu'il est le descendant de l'aliénateur : Cette preuve pourra se faire par témoins (5).
IV. Immeubles acquis f^ar suite d'indivision (art. 1^08), — Cette hypothèse ne présente aucune particularité an
(i) Guillouard, Cont. de mar., II, 466.
(2) Rodière, Pont, 649, 650. — Aubry, Rau, 4' édit., \', p. 301, note 62.
(3) Req., 31 juin. 1832 ; S., 1832, î, 505. — Aubry, Rau, V, p. 257, note 23. — Guillouard, I, 231. — Contra, Laurent, XXI, 87.
(4) Excepté cependant en cas de clause de remploi obligatoire.
(5) Baudry-Lacantinerie et Wahl : Successions, I, 898, 899.
point de vue de la preuve : cVst le droit commun qui s'appliquera.. Au cas de retrait d'indivision prévu par l'art. 1408-2", la femme aura à prouver : 1° Qu'elle est propriétaire par indivis d'un immeuble, 2° que le mari s'est rendu acquéreur de portion ou de la totalité de cet immeuble. La propriété indivise a généralement son origine dans une succession ; la première preuve à faire se ramènera donc à la preuve d'une succession. Immeubles acquis après la dissolution de la communauté. — Ces immeubk's restent propres à l'époux accjuéreur; cela est évident puisque la communauté n'existe plus. Mais des difficultés peuvent surgir : en effet, la liquidation de la communauté se fait parfois fort longtemps après la dissolution ; dans cet intervalle de temps l'un des époux a pu acquérir des immeubles et se refusera évidemment à les laisser comprendre dans le partage des biens communs. Aura-t-il des preuves à faire, quelque justification à fournir? Xon, car son immeuble n'est pas présumé conquêt ; la présomption de l'art. 1402 se fonde sur la possession de l'immeuble par la communauté; aussi, tant (ju'il n'est pas démontré que les ép>oux ont possédé ledit immeuble p>endant la communauté, personne ne peut demander qu'il soit compris dans la liquidation. Avant d'invoc[uer une présomption il faut démontrer que ses conditions d'existence sont bien réunies, notamment, dans notre hypothèse, démontrer que la possession a commencé pendant la société conjugale (i).
§ 2, Reprises en valeur à raison d'immeubles propres
Les immeubles propres des époux peuvent subir, au cours de la communauté, des transformations qui don-
(i) Rodière et Pont, I, 515. — (iuillouard, II. 565. — Laurent, XXÎ. 274. — Rej.. 14 février 1816 ; I)., Rép. v* Cont. de viar., n* 720- « Attendu qu'on réputant tout immeuble acquêt de communauté, s'il
ncront n.'iiss.incc à dos récompenses dues à l'époux propriétaire ; ce (h'rnier aura donc à exercer de ce chef des reprises m(>})ilières rjiii nuront leur source dans des propres immobiliers : la vente d'un immeuble propre sans remploi du prix est un exemple fréquent de ces sortes de reprises ; en pareil cas, le prix tombe en communauté et l'époux vendeur est simplement créancier de la reprise de ce prix (art. 1435 in fine). On n'applique pas ici les règles spéciales de preuve des reprises mobilières (i) : il ne s'agit pas en effet du mobilier existant lors du mariage ou échu depuis (art. 1499-1504); il s'agit de reprises mobilières qui ont leur base dans des apports imrnobiliers, et, la loi n'édictant aucune règle particulière à cet égard, c'est le droit commun qui s'appliquera (2). L'époux demandeur devra prouver : i" Qu'il était propriétaire d'un immeuble propre, 2° que cet immeuble a été vendu pendant la communauté et sans remploi, 3'' que le prix s'élève à telle somme, 4° que ce prix a été payé avant la dissolution de la communauté (c'est-à-dire que la communauté s'en est enrichie).
I. La preuve de la propriété d'un propre se fera conformément aux règles que nous avons déjà étudiées (sup. p. 8).
IL Quant à la preuve de la vente, le mari la fera par la production de l'acte; la femme n'aura pas à la faire ; en effet, nous supposons qu'elle a prouvé qu'au moment du mariage elle possédait un immeuble propre, c'est, dès lors, au mari, administrateur des propres de la femme, à dire quel a été le sort de ce bien ; s'il ne justifie pas d'un emploi quelconque de l'immeuble ou d'une
n'est prouvé que , l'article 1402 suppose que les époux l'ont possédé
pendant la durée du mariage »
(i) Cour de Bordeaux, 29 juin 1909. (( Attendu que les dispositions des art. 1499 et 1504 du Code civil sont spéciales à la reprise des propres mobiliers de la femme ; qu'en ce qui concerne la reprise des immeubles ou de leur valeur, les règles énoncées à l'art. 1433, c. civ., sont applicables à la communauté réduite aux acquêts... )> /. des arrêts de la Cour de Bordeaux, 1909 i, 327
(2) Petiet, France judic, 1885-1886, § 46 et 54.
perte par ci\s fortuit ou force majeure, la femme pourra lui réclamer la valeur de son immeuble, valeur qu'elle pourra établir par tous moyens de droit commun.
La récompK?nse n'est due qu'autant que le prix n'a pas été remployé (art. 1433), mais l'époux demandeur n'aura pas à prouver le non remploi du prix; le remploi n'est pas présumé : c'est une des contradictions que l'époux défendeur à la reprise pourra opposer à son conjoint et ce sera à celui (jui invoque ce remploi à prouver son existence.
m. On sait (|ue la récompense n'a lieu (jue sur le pied de la vente (art. 1436) : il faut donc faire la preuve (lu prix : cette preuve se fera par la prcnluction de l'acte de vente. De très graves difficultés peuvent se présenter : dans le but de diminuer les droits d'enregistrement on déclare, en général, un prix inférieur au prix réel, en sorte que l'époux qui veut exercer sa récompense est obligé de limiter sa prétention au prix fictif indi(|ué dans l'acte. Ce conjoint sera-t-il recevable à faire la preuve que le prix de la vente est supérieur au prix écrit dans l'acte? Evidemment oui, car la communauté ne doit pas s'enrichir aux dépens des époux (i). Mais comment se fera cette preuve? C'est là (jue commencent les difficultés. Il n'est pas inutile de faire remarquer (|ue dans ces ventes d'immeubles, quel que soit l'époux vendeur, le plus souvent les deux conjoints interviendront : si c'est le mari Cjui vend, la femme interviendra pour renoncer à son hypothèque légale ; si c'est la femme, le mari autorisera la vente. L'acte de vente sera donc signé par les deux ép>oux ; s'il y a eu dissimulation d'une partie du prix, les parties auront fait une contre-lettre qui, comme l'acte de vente, portera la signature du mari et de la femme. Dans cette hvpothèse, et si le conflit r<'latif à la récompense s'élève dans les rapports entre époux,
(1) Petiet, op. cit., n° 49.
la production de la conlrc-lctln- constituera une pn-uve indiscutablf.' du prix réel. Mais la situation peut être moins simphr : la contre-lettre peut n'être signée que de l'époux vendeur; le conflit peut s'élever entre un époux et les créanciers de l'autre. Ce sont ces diverses situations qu'il importe d'examiner de près.
Rapports entre époux. — i'' Preuve à faire par le mari. Le mari a vendu pendant la communauté un de ses immeubles propres pour la somme de 50.000 francs qui lui a été payée par l'acquéreur, mais l'acte de vente ne stipule qu'un prix de 30.000 francs ; comment le mari prouvera-t-il contre sa femme ou les héritiers de cette dernière que le prix réel était de 50.000 francs? S'il y a une contre-lettre signée de la femme, la preuve sera faite par la simple production de ce titre ; il en sera de même si le mari a entre les mains un écrit quelconque émané de la femme et rendant vraisemblable la dissimulation, à charge toutefois pour le mari de compléter ce commencement de preuve par écrit par des témoignages ou présomptions (art. 1347). Mais si la contrelettre n'est pas signée de la femme, elle ne lui est pas opposable car la femme est un tiers, alors même qu'elle serait intervenue à l'acte de vente et l'aurait signé. On sait en effet qu'en matière de contre-lettres on doit comprendre parmi les tiers tous ceux qui sont restés étrangers à la dissimulation, a qui ont traité sur la foi des énonciations de l'acte ostensible dont ils ont intérêt à faire maintenir les dispositions » (i). C'est bien le cas de la femme qui a évidemment intérêt à faire limiter la récompense du mari au chiffre fixé dans l'acte de vente; il y a donc lieu de lui assurer la protection de l'art. 132 1. — Le mari qui n'a aucun écrit opposable à la femme pourrait-il, du moins, prouver par témoins la dissimulation ? Les auteurs sont divisés sur cette question qui
(i) Talon, Des contre-lettres, thèse. Paris, 1904, p. 63.
nous paraît cependant d'une solution facile si l'on applique siiuplcnient les rr^^les du droit coninum des preuves :
(a) Système Lauri'ni. D'après cet :iuti*ur (XXI 1, 462) le mari peut faire la preuve par témoins. En efl'et, dit-il, que veut prouver le mari? Qu'il a versé telle somme dans la communauté; c'est là un fait matériel (jui peut être prouvé par témoins. Laurent commet ici une erreur certaine : nous avons vu ({ue l'époux demandeur doit
faire quatre preu\-es distinctes (p. 22), 1° 2° ,'?*' :
que le prix de la vente s'élève à telle somme, 4" que le prix a été payé et que la communauté s'en est enrichie. Les deux dernières preuves ne se confondent point et l'époux ne peut pas être admis à faire la 4" tant (jue la ^"î" n'a pas eu lieu; or, il s'agit d'établir en l'espèce le prix d'une vente, c'est-à-dire une stipulation, une clause d'un (^ontrat : c'est là un tait juridique qui ne peut être prouvé par témoins dès c[ue le prix dépasse 150 francs {art. i.>4i). On pourrait peut-être objecter que notre exigence de quatre preuves distinctes est arbitraire et qu'il suffit que le mari prouve^ l'enrichissement de la communauté. L'ne telle objection serait encore inexacte : la communauté réalise, en effet, pendant sa durée un grand nombre d'enrichissements, ce sont même ces enrichissements que se partagent les époux au moment de la dissolution. La comniunauté ne doit pas toujours récompense, c'est à l'époux demandeur à prouver que l'on se trouve en face d'un cas oii récompense est due: or, dans notre hypothèse, comment le mari pourrait-il réclamer son indemnité s'il ne prouvait pas qu'il rentre bien dans le cas prévu par les art. 14,^5-1436 et ({ue les conditions requises par ces textes sont bien réunies? L'article 14.^6 fixe l'indemnité au montant du prix de la vente, c'est donc ce prix qu'il faut établir, c'est donc au contrat qu'il faut se reporter, c'est donc un fait juridique qu'il s'agit de prouver. La récompense n'étant
(IiK- (pic j)ai((' (|ii'il V ;» <'U \<'nt<- d'iin jjroprc et se limitant au ])rix (!<• (<*ttc vente, on est bi^n forcé de prouver la vente et le prix, c'est-à-dire un contrat et une clause (le ce contrat, c'est-à-dire des faits jurirlirpies.
(6) Système Aubry et Rau (V. § 51 j, p. 355, n. 9). On objecte aux systèmes qui admettent la preuve par témoins que cette preuve ne peut être reçu contre et outre le contenu aux actes (art. 1341). MM. Aubry et Rau combattent cette objection de la façon suivante : Cette règle, disent-ils, <( est sans application à notre hypothèse puisqu'il ne s'agit pas ici d'établir les conditions et de régler les eflfets de la convention en ce qui concerne les rapports des parties qui y ont figuré, mais simplement de déterminer le montant de la somme qui, par suite de la vente d'un propre du mari, est entrée dans la communauté. » Cette opinion nous paraît inexacte : rien ne nous autorise à limiter ainsi la portée de l'art. 1341 ; le texte est absolu (i) : « Il n'est reçu aucune preuve par
témoins ». Mais, alors même que cette limitation
serait justifiée, nous nous trouverions en présence d'un nouvel obstacle : de l'aveu même de MM. Aubry et Rau il s'agirait de <( déterminer le montant de la somme qui, par surite de la vente d'un propre du mari, est entrée dans la communauté » ; il faudrait donc faire la preuve d'une clause d'un contrat, preuve qui, aux termes de l'art. 1341, ne peut se faire que par écrit dès qu'il s'agit d'une somme de plus de 150 francs.
(c) Système de la jurisprudence. La jurisprudence décide que le mari ne peut pas prouver par témoins le montant du prix réel (2). Il doit opposer à la femme une contre-lettre signée par elle, ou un commencement de
(1) Laurent, XXII, 462.
(2) Douai, 28 avril 1851 ; D., 1852, 2, 290. — Civ., 30 décembre 1857 ; D,, 1858, I, 38. — Besançon, 23 nov. 1868 ; S., 1869, 2, 173 ; D., 1869, 2, 17. — Req., 18 janvier 1875 ' ^-> 1876, i, 159 ; S., 1876, i, 5. — Cass., 14 mai 1879 ; D., 1879, i, 420. — Tribunal Bourges, i" juillet 1886 ; Gaz. Pal., 1886, 2, 426. — Guillouard, II, 913. — Contra, Rodière et Pont, II, 942.
preuve par écrit (ju'il complétera par la prtuvt- tfstiinuniale ou les présomptions. Cette solution est seule conforme aux articles 132 1 et 1341 ; il est iTailleurs inexact de dire qu'elle est trop rigoureuse pour k* mari : celuici a, en elTet, toute facilité pour se ménager les preuves dont il pourra avoir besoin plus tard ; si la femme intervient à la vente, il n'aura qu'à lui faire signer la contrelettre ou une reconnaissance qui'lconcjue de la dissimulation et de son montant; si la femme n'intervient pas, le mari agira prudemment en déclarant le véritabl<^ prix dans l'acte.
2° Preuve à faire pur la joumc. ( )n admet, (rime façon générale (i), (jue la femme peut, par témoins et présomptions, faire la preuve du prix réel de la \-ente de son immeuble propre; la considération qui nous paraît décisive (m ce sens est la situation subordonnée de la femme sous le régime de communauté. <( Si la femme a (*t(' partie :i l'acte d'aliénation, le mari \- a également figuré pour l'assister et l'autoriser. C'est lui, (jui, à la demande de l'accjuéreur, aura consenti à la dissimulation du juste prix... Xe serait-il pas étrange (|ue le mari bénéficiât d'une dissimulation (jui est plus son anivre que celle de l'épouse (2)? » Certaines décisions (3) invoquent un autre argument : d'après elles la dissimulation constitue, de la part du mari, une fraude, un (juasi délit que la femme peut prouver par tous moyens (art. 1348-1353). Cette argumentation nous paraît inexacte: il \' a fraude contre le Trésor, non (ontre la femme; le mari, mandataire de la femme, « n'a pas été infidèle à la confiance dont il était l'objet, il n'a pas trahi les intérêts de la femme; il a peut-être été imprudent, mais il n'a commis aucune fraude (Tmtre
(i) Besançon, 21 juin 1845; ^•' 1846, 2, 451 ; D., 1851, 5, 93, et les arrêts cités supra, p. 26, note 2. — Guillouard, II, 909. — Fuzier-Hcrman et Carpcntirr : Rép., v' Covimutiautt^ conjuf^aîc, n* 1451-
(2) Haudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, op. cit., I, 819-820.
(3) Req., 18 janvier 1S75 ; Bourges, 1" juillet 1KS6, déjA cités.
l.'i fciiimc ). (\) ; (I';iill<iirs !<• j)lii.s souvent celle-ci est int<'rv('nii(.' .■'. I'.'k ir. Nous croyons cependant Cjue l'on peut invf>(|iH'r ,'in |)rofit de la femme l'art. 1348, mais en \('r(u d'unr' autre i(l('e : la femme, en raison de sa situation subordonnée, n'a pas eu la possibilité de se réserver une |)reuve littérale; si cette preuve existe elle <:\st détenue par le mari, donc la femme pourra prouver par témoins le montant de la dissimulation. Remarquons, d'autre part, que le mari ne sera jamais étranger à la convention de dissimulation du prix : en effet, il doit toujours intervenir pour autoriser la femme, et <:'n fait c'est lui qui traitera avec l'acquéreur, il ne pourra donc pas se prévaloir de l'art. 132 1. Si la femme a vendu avec autorisation de justice (2), le mari sera étranger à la vente, mais c'est lui qui recevra le paiement du prix (art. 1428) et, comme sa quittance sera du prix réel, ce prix réel lui sera opposable.
Rapports avec les créanxiers. — 1° Preuve à faire par le mari. Nous supposons qu'à la dissolution de la communauté le mari se trouve en face des créanciers de sa femme. Il est évident qu'il ne pourra pas prouver par témoins le chiffre du prix réel ; mais pourrat-il, du moins, leur opposer la contre-lettre, signée par la femme, rétablissant la vérité? Nous arrivons ici à une question fort délicate que soulève l'interprétation de l'art. 132 1 : <( Les contre-lettres n'ont point d'effet contre les tiers » ; que faut-il entendre par tiers ? On voit aisément que de la réponse faite dépendra la possibilité de la preuve pour le mari. Si les créanciers chirographaires de la femme sont des tiers aux termes de l'art. 132 1, la contre-lettre, même signée de la femme, ne leur est point opposable. La doctrine et la jurisprudence estiment que les créanciers chirographaires ren-
(i) Note Labbé, S.^ 1876, i, 5.
(2) Ce qui sera rare, car on sait qu'une telle vente ne peut porter que 5ur la nue-propriété. Planiol, III, 1050 his.
trent parmi les tiers désignés par l'art. 1321 (i). l{rr conséquence, dans cette opinion, le mari st-ra dans l'inipossibilité de faire la preuve du prix réel vis-à-vis des créanciers de sa femme, à moins (|u'il n'v ait, de la part de ceux-ci, reconnaissance du ciiilfre de ce prix.
2° Preuve à faire par la femme. La même situation peut se présenter pour la femmr : pourra-t-<'lle prouver par une contre-lettre signée du mari que le j)rix réel de son immeuble propre est supérieur au prix porté à l'acte de vente ? Un arrêt de la Chambre des requêtes (2) autorise la femme à faire la preuve piir tous moyens, même par présomptions, à l'encontre des créanciers du mari, et déclare que ces derniers ne sont pas fondés à invoquer l'art. 132 1 pour repousser la prétention de la femme. Nous croyons que la solution adoptée par la Cour de cassation est contestable, et nous approuvons pleinement la critique qu'en a faite M. Labbé ; l'art. 1321 constitue pour la femme un obstacle invincible contre lequel ne f)eut prévaloir aucune preuve {3).
IV. vSupposons que l'époux demandeur en récompense ait fait la pleuve de sa propriété immobilière, de la vente et du prix de vente. Il lui reste une dernière preuve à faire : prouver que la communauté s'est enrichie de ce prix, c'est-à-dire que le prix a été payé |>endant la communauté : on sait en effet que la créance du prix reste propre à l'époux vendeur tant (^ue le prix n'est pas payé, et que le droit à la récompense prend sa source dans le versement des deniers dans la caisse de la communauté (4). Si, à la dissolution de la communauté, le prix n'est pas encore payé, l'époux vendeur a sa créance
(i) lîonnicr, Preuves : 4* édit., II. 517. — Hue. N'III. 233. — L.turent, XIX, 190. — Aubry et Rau, VIII, § 756 bis-i^' , 4* édit.
(2) Req., iS j;invi<T 1875 ; S., iSt^). i, 5. note Lal)bé ; I)., 1S76. I. 150.
(3) Bnu(lry-L.'»c.intin«'r'u', L«» ('«^urtois, Survillo, o/>. cit., I, H21. ( otte solution n'est d'aillours pas troj) rijjoureuse : la femme peut éviter cesdifficultés en faisant dans l'acte de vente des déclarations sincères.
(4) Rodière et Pont. op. cit., I, 5^7 ; II, 938 ; II, 936.
(jiii rcpit'scnic cNrictcnicnl rinimcublc aliéné; il n'a donc droit à aïK iin<* récompense :
1° Mari. ()n s'est demandé si le mari devait faire la preuve du payement du prix : un arrêt de Bourges (i) avait dispensé le mari d(î cette preuve et décidé qu'il lui suffisait d'établir que l'échéance du prix se plaçait à une date antérieure à la dissolution de la communauté pour qu'il fut présumé avoir été payé; c'était là une solution manifestement contraire à l'art. 13 15 qui impose au demandeur la charge de la preuve ; aussi la Cour de cassation a-t-elle cassé l'arrêt de Bourges (2) : le mari doit donc faire la preuve du payement. Dans un arrêt du 9 avril 1872, la Cour de cassation a décidé que le mari avait fait sa preuve en produisant l'acte de vente contenant l'indication que le prix avait été payé comptant à la vue du notaire. Certains auteurs (3) ont cru voir dans cette décision un revirement de jurisprudence. En réalité, l'arrêt de 1872 n'est en rien contraire à la décision de 1832 ; il n'admet aucune présomption, il constate simplement que l'acte de vente porte quittance expresse du prix et que cette quittance est la meilleure des preuves du payement.
Le mari ne peut donc invoquer aucune présomption de payement (4) ; quelles preuves devra-t-il fournir ? Il n'aura, dit-on souvent, qu'à produire une quittance (5). On ne remarque pas assez que le mari était créancier de l'acquéreur, que par conséquent il ne doit point avoir de quittance entre les mains. Est-ce à dire que la preuve par témoins lui soit permise ? Certains auteurs (6) l'admettent, estimant que la réception du prix est un fait
(i) 27 avril i82() ; D.. Rcp. v" Cont. de mar., n° 1502.
(2) Cass., i"^ août 1832 ; D,, Réj). v" Cont. de mar., n° 1502.
(3) Hue, IX, 211. — Fuzier-Herman, v" Communatiié coujiigaîe, n" 1450, ainsi que les notes dans D., 1873, I, 28, et S., 1872, I, 178.
(4) En ce sens, Rodière et Pont, II, 939. — Laurent, XXII, 457. (s) Petiet, op. cit., 47.
(6) Baudry-Lacantinerie, Le Courtois^ Surville, op. cit., I, n' 819.
matériel à Tégard du mari vendeur, « fait matérii-l (ju'il ne faut pas confondre avec la libération du débiteur >> ; le même acte serait donc pour le vendeur un fait matériel, pour l'acheteur un fait juridique. Cette opinion nous paraît contestable et il n'est pas inutile de faire remarcjuer que les auteurs (jui la soutiennent ne la présentent qu'avec une certaine hésitation et certains correctifs.
L'art. 1341 exige une preuve écrite pour toutes choses d'une valeur supérieurt» à 150 francs, et s'applique à toutes circonstances quelconques sauf à celles dans lesquelles il a été impossible de se procurer un écrit (i). La jurisprudence a eu l'occasion de statuer dans des hvpothèsos voisines de la nôt-o, notamment dans le cas 011 un créancier invoquait le payement à lui fait comme interruj)tif de prescription (2) ou confirmatif d'une obligation entachée de nullité; dans toutes ces hypothèses la jurisprudence (sauf quelques arrêts dissidents) exige une preuve écrite conformément à l'art. 1,^,41. RtMTiarquons encore qu'il n'est pas exact de considérer le payement comme un pur fait matériel au regard du créancier : le mari réclame une récomp>ense ; il ne peut y prétendre qu'en prouvant que ce versement d'espèces effectué dans la caisse de la communauté était bien un payement, l'exécution de l'obligation contractée par l'acheteur du bien propre; on voit donc que ce versement doit être examiné par les époux non seulement dans sa réalité matérielle mais aussi dans ses causes juridiques : ce que le mari doit prouver ce n'est pas un versement pur et simple, c'est un payement générateur de récomp>ense.
Il ne faudrait pas considérer notre solution comme trop rigoureuse pour le mari : celui-ci pourra facilement se réserver une preuve écrite du payement qui lui a été fait : il pourra donner une quittance notariée, auquel
(i) Marcadé, 7* édit., \'. art. 1341, n" i.
(2) Cass., 17 nov. 18^8 ; S., 1850, I, 905. — Nîmes, 8 avril, 1876 ; S., 1877, 2, 21J.
cas il en restera mîniiic ; il pourra, en cas de payement comptant, donner (juittance dans l'acte de vente et la simpl<* production de l'acte fera preuve du payement. Le mari pourrait encore, au moment du payement, faire intervenir la femme, lui faire constater le versement et lui faire signer une reconnaissance. Il pourrait encore, au moment oii la femme élève une contestation sur la réalité du payement, faire intervenir l'acheteur qui produirait sa quittance; la fraude à craindre est que le mari, encore créancier du prix de son propre, ne se fasse paver une récompense par la communauté et ne poursuive ensuite son acquéreur en payement du prix : l'intervention de l'acquéreur venant produire sa quittance évitera ce danger. Nous admettrons encore qu'il v a preuve suffisante dans la mention de payement mise par le mari sur son titre de créance, c'est-à-dire sur l'acte de vente quMl a entre les mains (art. 1332), car dans ce cas la fraude du mari devient extrêmement difficile puisque le titre même, en vertu duquel il agirait, porte libération ; nous limiterons toutefois cette solution au cas où l'acte de vente est sous seing privé : s'il s'agit en effet, d'un acte notarié, le mari pourrait toujours demander une nouvelle expédition qui reproduirait la minute primitive.
La preuve du payement suffit; le mari n'a pas à établir l'enrichissement de la communauté ; dès que le prix est entre les mains du mari la communauté est réputée s'en être enrichie ; c'est le mari, en tant que chef, qui peut en disposer à son gré (i). La femme pourrait cependant .demander à prouver que le mari a tiré de ce prix un profit personnel, auquel cas il devrait à son tour récompense à la communauté : mais il est bien certain que, dans cette hypothèse, c'est à la femme
(i) Guillouard, II, XXII, 456.
)i. — Rodière et Pont, II, 937. — Laurent,
ou à ses h('iiti('is à j)r. mxcr (juc !<■ 111:111 doit r(*coiiipense (i).
Hnfin nous ajouterons (ju'il n'y a pas lieu de clistinoruer entre le cas où le conflit s'élève <lans les rapports entre époux et celui où il s'élève entre le mari et les créanciers de la femme.
2" Femme. La femme, demanderesse en récompense, d(;it-elle faire la preu\e du j^avement du prix de son iruFiieuble propre ali('n('? \\n principi', non. C'(''tait déjà l'opinion de I^otiiier (2) et c'est la solution que donne l'ensemble de la d(Mirine (.•?). C'est adnK'ttn*, dit l-auren(, une présomption que rien n'établit, c'est présumer (|ue le pavement a eu lieu. Ces critiques ne nous paraisstMit pas sérieuses : en eiïet la femme a prouvé (|u'(Mle await \'en(lu pendant la communauté un imm<'Ubl(» (4) ; nous saxons (jne .s;i (M'éaniH* du prix lui reste j)ropi-e jus(|u\iu pa\(Miient (5), nous savons d'autre part (pie le mari a l'administration des propres île sa fi-mme (art. 142S); au moment de la dissolution de la ( ommunautc' deux situations pourront se présenter : ou bien le j)rix sera encor<' dû et la créance propre de la femme subsistera ; ou bien le j)a\ cment aura eu lieu et la femme aura droit à ré(om|>ense (6). P.ar consé(jiient elle peut certainement réclamer au mari ses titres constatant que la créance existe toujours (7), et ce dernier ne j)eut se soustraire à cette r('(^lamation qu'en alléguant ((ue la créance a été éteinte j)ar le payement et en offrant
(i) Krq.. q avril 1K72 ; I)., 1873, i, 28. Cf. infra, p, 145.
Ij) Coiiltiinr li'OrU'ans : (onininnautc, clnp. v, n* 116.
(0 (iiiilldunrd. II, Soo. — RiulitMO rt Pont. II, q^q. — Haudry-Laraiitinoric, Le Courtois et Survillo, op. cit., I, 812. — Auhry et Rnu, \*, ^ 511, ti'Xte et note 20. — Coutra : Une, IX, 211. — Laurent, XX 11,
(4") Nous avons ni«"Mne admis qu'elle n'était pas obligée «le f.aire cette
preuve, (stip., p. 22).
(^) Kodit'-re et Pont, I. Zi-, II, q,\^.
(h) Cpr.. I).. 1008. 2. 3qo. note \.
(7) Klle p<nit aussi exipfer du mari la pr<u\c qu< r»lui-ci a fait tuutes lili|2:ences nécessaires pour recevoir le prix, comme le «loit tout bon admini-^tratciir. et pour conserver les garanties qui en assureraient le p.iyement. n.iudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, op. cit.. I, 812.
(le |);i\cr l;i i('( oinjx-nsc. ()n voit donc cjuo la femme n'.'nii;! p.'is (le ii()ii\<-llc prciixc ;i t.'iirc (ij. l-'.ntln, il <'st bon (!<- iTiiianjucr (juc la tcmmc n'aurait aucun moyen (le se piociircr une prf'ii\<' d'un pa\'(m-j('nt (]ue le mari j^cul ic(:('\()ir sans son int<'r\(.*ntion. Il \' a (:ep>endant des hypothèses dans lesquelles la femme devrait prouver 1^ payement, notamment en cas d'absence du mari, interdiction, internement dans un asile d'aliénés ; dans ces hypothèses, en efifet, le mari ne peut plus assurer l'administration et la femme recouvre son indépendance, « surtout si elle a été investie de l'administration (2). »
Section II REPRISES MOBILIERES
1. — Propres parfaits et imparfaits. — Reprises en nature, — en valeur. — Les biens propres sont ceux qui ne tombent pas en communauté : on sait que, sous la communauté réduite aux acquêts, le mobilier présent et futur des époux reste propre (art. 1498) : chaque époux
(i) En ce sens, Metz, i8 juillet 1820 ; D., Rép. v" Vrivil, et Jivp., n° 2330, p. 756. — Req., 18 janvier 1897 ; D., 1897, I, 127 ; S., 1897, I, 455. Cet arrêt décide que, même dans le cas où c'est la femme qui a retiré l'argent avec l'autorisation du mari, ce dernier, « administrateur légal des biens personnels de sa femme, doit être présumé avoir eu à sa " '■' ^" '^' " " " ' ' ' '
des ou munauté en doit récompense à celle-ci ou à ses héritiers. » Un arrêt de
Bordeaux (29 juin 1909), s'exprime de la façon suivante : « Attendu
que la femme, dont l'immeuble propre a été vendu au cours de la communauté, peut établir par tous les moyens de preuve légaux que le prix ou la valeur ont été encaissés par la communauté ; que, même, le mari, lorsqu'il a concouru à l'acte de vente, est présumé avoir reçu le prix, sauf à lui ou ses créanciers de prouver le contraire... » /. des arrêts de la cour de Bordeaux, 1909, i, 327.
(2) Baudrv-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, op. cit.. I. 812 in fine. — V, aussi art. 124-507 c. c. Loi du 30 juin 1S38, art. 32-34.
demeure donc propriétaire (i) (k* son mobilier et, à la dissolution de la communauté, le reprendra en nature, s'il existe encore : on dit que le propre est parfait parce qu'il existe sous la forme individualisée d'un objet dét<*rminé dont l'époux est seul propriétaire; on dit (juc la reprise se fait en nature puisque c'est le propre lui-même que l'on reprend.
Il y a, néanmoins, certains meubles dont la communauté deviendra propriétaire (2), sauf à restituer l<iir valeur à l'époux du chef ducjuel elle les acquiert; ce sont : 1° les meubles consomptibles par U- premier usage, 2" les meubles destinés à être vendus (3), 3" les meubles estimés dans le contrat de mariage sans déclaration que l'estimation n'en fait pas vente (art. 1551) (4). — La communauté devient encore propriétaire du mobilier dans le cas de clause de réalisation tacite ou indirecte (art. 1500), clause par laquelle les époux déclarent mettre leur mobilier en communauté jusqu'à concurrence de telle somme : l'effet de cette clause est de rendre commun tout \v mobilier, sauf »'i chacun des époux à prélever, à la dissolution de la communauté, la valeur de ce dont le mobilier (pTil a apporté lors du mariage, ou qui lui est éi^hu depuis, excédait sa mise en communauté (art. 150^";). Dans ces différentes Inpothèses, il n'v a pas de propres parfaits puiscjuc les meubles en question sont communs; l'époux a simple-
(i) C.iss., 0 juin kS,^<) ; S., iH^J), i, ()40. — i<) juilh i iS^i' ; S., iS^'),
1, 865. — S nov. i8()o ; I)., 1861, i, 81. — Paris. 21 fév. 1868; 13., 1868, I, 49. — 14 mars 1877 ; S., 1878, i, 5. — Aubry et Rau, 4* édit., V, § 522, texte et note 26. — Baudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, H, 1200-1300. — Il en était autrem«.nt dans notre ancien droit où tout le mobilier tombait en communauté et ne donnait lieu qu'à des reprises en valeur. (^Fothier : Conitutitiautc. n° 325).
(2) rianiol, m, 008.
(0 Pt>itiers. 2 juin ioo>> /-« l-oi, 25 fév. iqoo- Mtniil. tint. Lyon. 14 avrif 1909.
(4) Sur la rèçle n Acsliniotio vcniliiio csl », cf. Labbé, not«- sous (";i»is., 14 mars 77 ; S.. 78, i, 5. — T. Héziers. 21 juillet iq<kî ; Gaz. Pal., 1900,
2, 65^ et la note. — T. Ftampes, 20 fév. 1901 ; Gaz. Paî., 1901, 1, 402. — Rouen. 3 juin io»>7 : ('az. Pal.. 11)07, 2. 244 ; Defrénois. h'rp. tioi..
1908. n" '5713- — I- Bordeaux, 18 mars 1909. /. arrcts Cour Borihaux
ment droit .'i l;i \;ilciii- du iinMiblc (ju'il a apporté <'t dont il ir<'sl plus |)i()|)ii(''l.'iirc <'X(*liisif. On dit (jurt l»r propre csi ini partait, (\\\<' la reprise s'exerce en valeur. II. Historique. Notre nncien drriit a]>plî(jnait
aux meubles comme aux immeubles la présomption d'accjuêts (i). Les époux pouvaient stipule]- dans leur contrat de mariage (|ue lein- mobilier ne tomberait pas en communauté; <( mais, dans ce cas c'était au conjoint qui xoulait faire valoir une telle* stipulation restrictive à prouver quel étaît le montant de son mobilier extant lors de son mariage; ce n'était que sur cette preuve qu'il pouvait fonder une reprise propre. Telle était sur ce la jurisprudence du Châtelet fondée sur la coutume, qui n'admettait de propre que celui qui était constaté (2). »
Les coutumes et nos anciens auteurs se sont peu occupés de la question de preuve des reprises; aucune théorie d'ensemble n'a été construite : ce silence s'explique, car il ne faut pas perdre de vue que cette question des reprises mobilières, si imjxjrtante aujourd'hui^ ne présentait qu'un intérêt secondaire à une époque oili la communauté d'acquêts était assez rare, où la vraie fortune résidait dans les immeubles, où les différents éléments de la fortune mobilière se réduisaient à quelques objets sans grande valeur.
Il y a cependant un point que les commentaires des coutumes ont longuement étudié : c'est la clause par laquelle les époux stipulent qu'ils paieront séparément leurs dettes antérieures au mariage (art. 222, coutume de Paris, rédaction de 1580). Les auteurs distinguent, à cet égard, très nettement les rapports des époux entre eux et les rapports des époux avec les créanciers. La clause n'est opposable aux créanciers qu'autant qu'il y a un inventaire (3) ; l'inventaire prévu est celui des biens
(i) Tessid-, Socicfc d'acqucts. édit. de 1881, n° 83. — Loysel. liv. II, tit. I, n° 14.
(2) Bovnjon : Communauté, 2' )Dartie, chap. vi, n° 5.
(3) Bacquet, Traité des droits de justice, chap. xxi, n° 104. — Lebrun^
(le la femme ( i ), lU- la part du mari Trial de se biens
n'ajoute rien à la < laiise de séparation des dettes (2) ; la
<'lause n'est i)as opposable aux créanciers du mari ;
ceux-ci piuixcnt faire saisir les meubles de la femme
compris dans l'inventaire (,>), car le marî csi maître de
communautt', la fcinuK* aura seulement dinit à réc*om
pense (4). Au contraire, le mari peut ()pj)()S(*r la clause
aux (Téan(*iers de la femme, mais à (X)ndition de leur
pr('*sent<'r rin\<'ntaire des biens apporti's |)ar celle-ci :
les créanciers n'ont pas à se plaindre puisiju'ils ont poui"
^'Aij^v les biens compris dans rinxcntaire, c'est-à-dire
l'eiix Cjui constituaient le patrimoin<- de la femme au
moment où celle-ci s'est mariée. Sans in\-entaire il v
aurait confusion entre les biens de la femme et ceux du
mari et (( nv la femme, ny le mari ne seraient recevables
à vérifier par témoins contre les créanciers ce (ju'îls ont
a|)|)orté en maria^<' (5). J/in\t*ntaire doit être fait
avant <( les épousailles et bénédiction nuptiale >> (6), en
])résence des futurs conjoints. 11 ne suffit pas d'une
estimation en bloc, (( cette clause n'é(iuipolle pas à un
in\-entaire, elle ne sert C|ue |X)in" sçavoir la \aleur des
meubles (pie la femme met dans la cotniniinautt" pour
la r<'prendre en renonçant en cas de stij)ulation de
rei:)rise. » (7).
lùitre épK)Ux, la clause de séparation de dettes produit lous ses effets sans qu'il soit nécessaire de dresser un inventaire (8) ; dans ce cas, c'est une simple question de
Coiunitinautc, liv. II. chaj). m. srct. 4, n" 11. — Arrêt de 1600 rapporté par Ferrit>re sous l'art. 222, édition de 1714.
(i) l^ourjon, Droit connnuu. i\)nnuunauii\ 3* partie, ch.ip. iv. sfit. 2. — Hacquet, op. cit., n° 10 1. — F«rri«'re, sur la Cotii. de Paris, lit. x, art. 222, n* 4.
(2) Bourjon. op. cit. — Ari^ou, lust. ati droit français, (o* édit., Boucher d'.Xrj^is), liv. III, chap. vu, p. 63-65.
(0 F<rrière, op. cit., n" -. — Nous croyons qu'il en est encore d*» même aujourd'hui. — Planiol. III, 1133. — Aubry, Rau, Y, § 526, note II. Coutra : Rodière, Pont. III, 1469.
(4) Bourjon. <>^. cil.
(5^ B.icquet. op. cit., n" 104. — Kerrière, op. cit., n* 10.
(6) B.icquet. o/>. cit., n° loi. — Ferrièrc, op. cit.. n' 4.
(7) Ferrière, oh. cit.. n" q et 10.
(5) Ferrièr<\ op. cit.. sous l'art. 222. — Lrhrun, op. cit.
récompenses (jui s(^ pose : l'époux débiteur devra rembourser à la communauté ce que celle-ci a déboursé pour lui. On voit donc (\\ut le droit coutumier, prévoyant )< > fraudes concertées entre épf)U\ contre les créanciers, déterminait rigoureusement les conditions de preuves nécessaires pour n-ndK; la clause opposable à ceux-ci. I^acquet (i) prévoit expressément le cas où les époux ont stipulé dans leur contrat de mariage que leurs apports seraient exclus de la communauté; c'est bien là l'hypothèse d'une communauté réduite aux acquêts. « A cette fin, dit notre auteur, les futurs conjoints feront inv<'iitaire de ce qu'ils apporteront ou récolement de leurî> inventaires en la présence de chacun d'eux. » Ce passage faisant immédiatement suite à la question de la séparation des dettes, il y a tout lieu de croire que, dans la pensée de l'auteur, les règles applicables à la première question devaient s'appliquer à la seconde, c'està-dire qu'en matière de reprises comme en matière de séparation de dettes, l'inventaire est nécessaire vis-à-vis des créanciers. Notons enfin que, dans notre ancien droit, il n'y a que des propres imparfaits, c^ue des reprises en valeur, et que Bacquet, dans le passage précité, ne limite pas l'exigence d'un inventaire aux seules reprises en nature.
Notre ancien droit connaissait la clause de réalisation tacite : les époux s'engageaient à faire un apport de telle valeur, le surplus de l'apport se trouvait par cela même réalisé de plein droit, la communauté en était comptable envers l'époux qui l'avait apporté. Il y avait un danger à craindre : on sait que les donations entre époux étaient, en principe, Interdites (2) ; on pouvait supposer que des époux, dans le but de tourner la prohibition, reconnaîtraient l'existence d'apports qui n'auraient jamais été effectués. Rigoureusement on aurait
(i) op. cit., n' 105.
(2) Coût, de Paris, art. 282, coût. d'Orléans, art. 2S0.
dû exiger deux preiixts distiiK^tes : i" Preuve tle la consistance de l'apport, e'cst-à-dire inventaire des différents éléments (|iii eoniposaicni ledit apport ; 2"* Preuve (|ue cet apport a bien été effectué, a bien l'-té versé dans la communauté. Cette distinction est un peu confuse chez nos anciens .auteurs. (( C'est au conjoint (jui a promis apportiT en communauté une certaine* somme à justifier (le la (juantité de son mobilier (|ui v est entre* ; faute de (juoi il est débiteur on sers la communauté de toute la somme qu'il a promis \' apporter » (i); (juant à la reprise du surj)lus il ne peut l'exercvr ((u'après justification d(* l'existence et du versement de vv surplus (2). T. a femme qui voudra prouver Cju'elle a apportt' ce (|u'elle a promis de\ra j^roduire une quittance du ))iari (,^) : cette quittance tle\ra, en princij)e, être notariée et antérieure au mariap* (4). Quant au mari, il n'a pas de quittance à produire pour justifier de son apport, il suffu de sa dcchirutiou, dans le contrat de mariaj^e, (jue son mobilier est d( telle valeur. ( \ar, v^^ effet, on ne se donne pas (|uittance à soi-même (5).
Nos auteurs paraissent avoir entrevu la (juestion de preuve de la consistance de l'apport : Pothier nous dit, en effet (6), que la cpiantité du mobilier que chacun des conjoints avait lors du mariai^e peut se prouver : i" par le contrat de mariage lorsque cette quantité y est déclarée (et que, lorsqu'il s'af^^it de l'apport de la femme, il est quittancé par le mari); 2° par un état entre conjoints (7), quoique depuis le mariage et quoique sous leurs signatures privt'-es ; d'après Lebrun (8) l'état pos-
(i) PothitT. Coutume tl'(hli'aus : i^omviutuiutt', n" 4.i>.
(2) Lebrun, Connuuiiauti'. liv. ITI, chap. 11. srct. 2, (list. 5, n* 47.
(3) Pothier, Coût. d'Orlcniis. Coninnitwuté, n* 45.
(4) Lebrun, op. cit., n"' 4^-40. — lîacquef. Des droits de justice, chnp. \v, n" 65-66.
(5) P»)thier, op. ciL, loc. cil.
(6) op. cit.. n"* 45 h 4S. «t Traité de la Conntiunauté. 207, s.
(7) Les héritiers «lu conjoint prérlécédé peuvent «"'tre admis h faire preuve contre cet état, de fraudes commises par les époux. Pothier, Traité de la connuuuauté, n° 200-
(8) Lebrun, o/>. cit., v° 51.
léricur .'I In («'•h'hr.'itioii du mariage est insiifiisant ; l'étal, pour rire \ ;il;il)l<', doii rive si^^Mié des deux conjoints. Pour (•<• (lui ('clx'rra |)ind;iiil le mniin^c par succession ou donation au profit de la IcninKt, celle-ci pcnit se fain* autoriser j)ar justice à taire faire inventaire de ces biens (i); 3" pai" (juehjue acte non suspect fait avant ou ])eu après le mariage, tel qu'un compte de Tutelle rendu à ce conjoint ou un inventaire fait par ce conjoint à ses enfants d'un préct'denl mariage, (|uoi({ue ces actes aient été faits hors la présence de l'autre conjoint; y enfin par enquêtes de commune renommée : <( On doit, dans cette preuve de commune renommée, dit Pothier, plus subvenir, à la femme qu'à son mari, parce qu'il n'a pas été souvent en son pouvoir de constater son mobilier à cause de la puissance de son mari sous laquelle elle était. »
Quelques coutumes avaient adopté la communauté d'acquêts comme régime de droit commun : Bourgogne, Bayonne, Labourd (2). La question de preuve des reprises devait évidemment s'y présenter souvent. Dunod, pour la Bourgogne, nous dit : « Les meubles « qui se trouvent dans la communauté sont réputés « acquis, à moins qu'on ne prouve qu'ils sont anciens (( à l'un des conjoints, ce que l'on peut faire par <( convention. L'on considère aussi lequel des conjoints (( avait un ménage assorti de meubles au temps du <( mariage : circonstance qui, jointe à la condition des « parties, favorise la preuve sur la qualité et quantité <( des meubles qui appartenaient aux conjoints au temps <( de leur mariage. L'arbitrage du juge a beaucoup de <( part dans le règlement de ce qui doit être prélevé <( lorsque les preuves ne sont pas spécifiées sur chaque (( meuble en particulier ou sur leur espèce » (3). Enfin
(i) Lebrun, op. cit., n° 55.
(2) Tissier, Revue bonrgtiiguoiiue, 1901, p. m. — Tessier et Deloynes, Traité de la société d'acquêts, édit., 1881, p. i et 2.
(3) Rapporté par Tissier, op. cit., p, 11 5- 11 6.
I:i jurisprudence du Parlement de Bordeaux, où la société crac(|uèts était très frécjuente, seniblr asoir admis la preuve par titres et témoins pour combattre la présomption d'accjuèts (i).
\\n i(''snm<-, <*t pour tirer une conclusion de (H* court ai")('r(;u liistoritiue, nous crovons pouvoir dire (jue notre an( ien droit a peu étudié la question de la preuve des icprises, (|u'il ne l'a j)as iraitc'e d'une façon complète, et (|ue rigoureux à l'ori^j^ine sur les preuves à fournir, il s'est peu à p<Mi départi de sa sévérité, et a fini, en son dernier ('tai, par admettre la jniiixc pai- commune renommée (2).
Il faut croire que des difticultés naciuirent, précisément d(î cette trop grande latitude laissée aux époux ; les rédacteurs du Code paraissent en avoir le souvenir et en craindre le r<*tour. Berlîer (1,) indic|ue a\ec insistance les raisons pour lesquelles on a fait tomber dans la communauté sous le régime léptl le mobilier des conjoints : <( Oue l'on admette des distinctions en cette « matière et l'on ne pourra plus \' faire un pas sans '; inventaire... \\i si, à défaut de d(Kuments écrits, il faut <' arriver par la |')reu\e v(H'ale à la connaissance de ce <( c|ui appartient à chacun, 011 en sera-t-on ? Que devien- <( liront surtout le bonheur et le repos des familles? » Maleville propose d'adopter comme régime léçal la communauté réduite aux acquêts (4) : « A défaut de (( renseignements, dit-il, les meubles sont censés appar- <( tenir à celui dans l'habitation duquel les époux se <( sont établis; si chacun avait son domicile meublé, ils (( sont présumés propres par moitié; si aucun n'avait de domicile meublé, ils sont censés accjuèts. » Les rais(jns
il) 'l'«'s>i<r »t l)(loyiu->. (»/>. cit.. p. 14.^ à 14X.
(2) (iaillard. l'ri'in'c par iOnmimw reiioinnicc. Tht'sp. Paris. loo<i. p. 36, ( ^) Kxp<»é tit's nmtifs par Brrlit-r : l'"«nrt, Truv. f^rip.. XIII ,j). (>(>«. — Locré, édit., 1828. XIII, p. 270.
(4) Krnct. XIII. p. 5"t s. — Lnrn-. XIII. p. 180 s.
invoquées par Bcrlicr parurent, néanmoins, convain-^ cantos et la propcjsition de Maleville fut rejetée.
Il n'est donc pas téméraire de penser que les rédacteurs (lu Code ont voulu réagir contre les dernières tendances, trop larges, de l'ancien droit en notre matièn-. réglementer d'une façon précise (sans y réussir, d'ailleurs) les preuves à fournir, et surtout rendre împo>sibles les fraudes concertées par les conjoints contre les créanciers.
III. — Position de la question. — La présomption d'acquêts, que nous axons rencontrée en matière immobilière (art. 1402), existe également pour les meubl«'S sous le régime de communauté (art. 1499). On (i) a voulu rapprocher l'art. 1499 de la règle : (( En fait de meubles, possession vaut titre » (art. 2279); l'intérêt de cette assimilation serait le suivant : la présomption consacrée par l'art. 2279 (présomption de propriétéV serait juris tantum (2), elle admettrait la preuve contraire; on pourrait donc combattre la présomption de l'art. 1499 par tous les moyens admissibles contre l'art. 2279. D'autre part, l'art. 2279 ne s'appliquant point aux meubles incorporels, il en serait de même de 1499 et les époux pourraient, sans difficulté aucune, reprendre leurs titres nominatifs immatriculés à leur nom avant le mariage. Ce rapprochement des deux articles est inexact : on ne peut pas, en efifet, assimiler la communauté à un véritable possesseur, elle n'est pas personne morale (3), on peut, d'ailleurs, ajouter que la règle édictée par l'art. 2279 n'a qu'un but : protéger les acquéreurs de bonne foi, qui tiennent un meuble d'un non dominus, garantir la sécurité du commerce ; c'est là
(i) Petîet, op. cit., n" 146 his.
(2) Ce point est, d'ailleurs, contestable : Aubrv et Rau, 4* édit., II, ,^ 183, pages 107-108, note 4 ; 5* édit., Il, ^ 183, pages 143-145, note 4 : Planiol, 2' édit., I, n° 1146.
(3) Baudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, Contrat de mar., I, 249.
une considération t'viclemment étrangère aux rapp>ort.s des époux avec la communauté.
L'époux demandeur en reprise aura donc à renverser cette présomption, il aura à faire la preuve (juc tel meuble Cju'il réclame est propre et non accjuêt.
Les difficultés de cette matière viennent de l'obscurité et des contradictions des textes; un grand nombre d'articles sont invoqués, cjue nous rencontrerons au cours de notre étude, mais, dès à {présent, il nous paraît utile de mettre en relief les trois textes fondamentaux <lans lesquels les rédacteurs du Code ont fixé les règles de preuve en matière de reprises :
Art. 1499 : « Si le mobilier existant lors du mariajT^e, ou échu depuis, « n'a pas été constaté par inventaire ou état en ijonni* forme, il est « réputé acquêt. »
Art. 1504 : <« Le mobilier qui échiàt à chacun des é|)t>ux pendant le « mariage, doit être constaté par un inventaire. A défaut d'inventaire <( du mobilier échu au mari, ou d'un titre projjre h justifier de sa consis- « tance et valeur, déduction faite des dettes, le mari ne peut en exercer u la reprise. — Si le défaut d'inventaire porte sur un mobilier échu h H la femme, celle-ci ou ses héritiers sont admis à faire |)reuve, soit par « titres, soit f)ar témoins, soit même par commune renommée, de la « valeur de ce mobilier. »
Art. 15 10 : (( La claus«.' par laquelle les époux stipulent qu'ils payeront .( séparément leurs dettes personnelles, les oblij^e h se faire, lors de la <( dissolution de la communauté, rcspectivem<nt raison des dettes qui « sont justifiées avoir été acquittées par la romaumauté à la décharge <le « celui des époux qui en était débiteur. Cette (.blit^ation est la même, « soit qu'il y ait eu inventaire ou non : mais si le mobilier apporté p.ir <( les époux n'a pas été constaté par un inventaire ou état authentique (( antérieur au mariape. les créanciers de l'un et de l'autre des époux « peuvent, sans avoir égard à aucune des distinctions qui seraient récln- « mées. poursuivre l«'ur payement sur le mobilier non inventorié, comme « sur tous les autres biens de la communauté. Les créanciers ont te « même droit sur le mobilier qui serait échu aux époux pendant la^ com- « munauté, s'il n'a pas été p.irrillcment constaté par un inventaire ou (( état authentique. )>
Avant d'aborder le détail de la discussion, nous résumerons, en quelques mots, l'ensemble du système de la jurisprudence.
11 va un danger à craindre : la frautle concertée entre éptjux, contre leurs créanciers: le mari poursuivi par ses créanciers .sera tenté de leur soustraire .son mobilier «n le faisant revenditjiH'r (M)mnie proiMC par sa femme; la même situation pinit se rencontrer du côté de la femme. C'est pour déjouer ces combinai.sons dolosives, c'est
pour i^'.'ir.'int il- les dioils des licis (pi'il \mp()rU'. (!<• sr* nioni rcr sc'vrrc cl ri^T)iii(*iix (Inns l'examen des preuves (jiK- toiiinironf les conjoints; la jurisprudence distingue d<'u\ )i\ ()od)èses : \" I/('pou\' dcinandeur en reprise <!St en tace cU' son conjoint (ou ses héritiers). 2" Il est cri face des cii'anciers de son cfjnjoint. La solution de la question de preuve sera différente suivant que l'on se trou\-era dans l'une ou l'autri* Inpotlièse : dans le î)rcmier cas, la preuve sera facile car les fraudes sont moins à craindre; on aura, en outre, certains égards pour la femme, à raison de sa situation subordonnée dans la communauté; dans le second cas, l'époux demandeur ne triomphera dans sa reprise qu'autant (ju'il présentera des preuves offrant certaines qualités rigoureusement -exigées.
On sait que les reprises s'exercent, suivant les cas, en nature ou en valeur; cette distinction n'aura aucun effet sur la nature des preuves à fournir : il n'y aura aucune corrélation entre les modes d'exercice des reprises et les modes de preuve desdites reprises (i).
Enfin, lorsque le conflit s'élèvera entre époux, on distinguera suivant c^ue la reprise aura pour objet le viobilier présent (c'est-à-dire celui que les époux ont apporté au moment du mariage), ou futur (c'est-à-dire celui que les époux ont acquis au cours du mariage par succession ou donation).
La question qui se pose est exactement la suivante : un mari, une femme réclament un objet mobilier à titre de propre; quelle espèce de preuve pourra-t-on exiger d'eux ? Commune renommée, présomptions, témoins, écrit sous seing privé, acte authentique? Mais à coté de cette question, une autre se pose : avant de se demander Kcomment on prouvera, il faut savoir ce que Von aura à
(i) Telle est l'opinion de la jurisprudence, (opinion que nous parta- ■geons). Nous verrons qu'une grosse partie de la doctrine et certaines Cours adoptent une thèse contraire.
prouver ; en d'autres ternies, il tant tlistin^iier Wtbjct tie la preuve et I<* mode de preu\c. I /objet de la preu\o \ariera sui\ani les cas : l'un di-s conjoints, par exemple, \i'Ut exercer la k priM- tju mobilier qu'il a apporté en mariage; l'objet de la preuve va se décomposer de la façon suivant*' : Tt-poux (U'mandeur devra établir i" (|ue le mobiliei" (jii'il axait au moment du mariai^e se composait de tels et tels objets dont il donnera l'énimiération (preuxc vie la cofisisliuicc) ; 2" (juc ions les meubles énumérés ont bien vir apportés effectivement par lui, c'est-à-dire réellement mis dans la mass<.* commune (preuve de la dclïvrancc ou de la rcccplion, ou encore du versement) (1); .V' (|ue 1<'S meubles apportés sont bien les mêmes (jue t<'ls et t<'ls meubles c{tii se trouvent actuelU'ment dans la masse (preuve de V identité) et dont il veut obtenir la restitution.
La situation peut se comj)li(|uer : l'époux demandeur peut réclamer son mobilier futur, par exemple, un<' su'cession mobilière échue au cours de la commnnanti* : il faudra toujours la triple preuve de la consistance, de l'apport, de l'identité, mais il faut y ajouter la preuve de Vmirriue du mobilier, c'est-à-tlire la preuve c|ue ce mobilier provient bien d'une succession, puisque c'<*st précisément (Vtte orif^ine c[ui en fait un propre.
I^nlin, il jxhu arriver (ju'une partit^ de ce mobilier n'existe plus au moment d'exercer la reprise, cju'on l'ait vendu <'t que le prix ait t'-té versé dans la communauté; dès lors, il n'\ a j)lus à faire de preuve d'identité, mais ce que l'on réclame, c'est une reprise en valeur, c'est une somme d'argent, et, à côté d<' la cc)nsistance et de l'apport, il faudra j:)rou\('r la viileur. Nous (Tox'ons (|u'il V a lieu de distinguer ici entre la femm<' et le mari :
Fe)inne : I.a femme a fait la j')reuve d<' la (X)nsistance
(i) Cf. Defrénoîs. Hi-p. fiot.. H)n(\ n" i40^>6. qui riistiriRAio notti'ni«nt la preuve de la consistance et la preuve (\r la réception ; voir aussi inira. p. 56 74, 101.
■<l (le la (l('li\ran(r (r('(<'ption), mais ses meubles ne sont pas i('ti()ii\(''s dans la niasse des biens; elle ne peut donc pas pioiuci leur identité. L-e mari administrat<'ur (art. i42<S) doit les restituer à mr>ins (ju'il ne prouve ((u'ils ont |)(''ri par cas fortuit (art. 1302). Si les meubles ont été vendus durant la communauté, la femme a droit à la reprise du prix (art. 1436); nous avons vu (p. 22) qu'en matière immobilière elle n'a pas à prouver la vente; il en sera de même ici, mais elle devra prou\er la valeur de sa reprise.
S'il y a eu remploi du prix, la femme reprendra en nature les biens acquis, s'ils existent encore.
En aucun cas (i), la femme n'aura à prouver le payement du prix. (Cf., p. 33).
Mari : Si c'est le mari qui réclame la reprise en valeur, il aura, en principe, à fournir les mêmes preuves, mais il devra prouver la vente, le prix de vente et, en outre, le payement du prix. (Cf., supra, pp. 2g et suiv.).
§ 2. De la preuve du mobilier présent (2 j dans les rapports des époux entre eux.
A. Preuve de la consistance et de la valeur. —
L'art. 1499 pose la règle suivante : a Si le mobilier existant lors du mariage... n'a pas été constaté par inventaire ou état en bonne forme, il est réputé <icquêt. » (3) Supposons qu'il n'y ait ni inventaire ni état en bonne forme : la présomption existe ; les époux pourront-ils la faire tomber ? Est-ce une présomption 'jims et de jure ou juris tantiim? La présomption jiiris ■et de jure est celle sur le fondement de laquelle la loi annule certains actes ou dénie l'action en justice
(i) Saut les hypothèses exceptionnelles signalées p. 34, n 2.
(2) C'est-à-dire du mobilier que les époux ont apporté en mariage.
(3) Le mot « mobilier » comprend ici tout ce qui est censé meuble, d'après les règles de la loi. Cf. iiifra, p. 82. C'est ainsi que la présomption d'acquêts s'appliquerait au droit axi bail : Cour de Rouen, 3 juin 7907, Gaz. Pal.. 1Q07, 2, p. 244. col. 2, Cpr. iufra, p. 90, n" 3. in fine.
(art. 1.152); or, nous ne trouvons aucun texte qui vienne interdire aux époux, dans leurs rapports entre eux, cU* combattre la présomption (ra("(juêts (1). On pourrait peut-être objecter que l'art. i40(), après axoir ('ia))li une présomption d'acquêts indicjue limitai ixement les moyens de preuve par lesquels on pourra la renverser : inventaire, état en bonne forme (2) ; cette interprétation nous paraît inexacte : nous crovons (ju'en parlant d'inventaire ou d'état en bonne form<', l'art. F4()<) indi(|u<' restricii\-enieiH les deux cas dans lesquels la présonij)lion n'i'xiste pas; en dehors de ces deux cas la présomption existe et peut être combattue par la preuve contraire, conformément au droit commun (préscmiption juris tau tu m), puisqu'auinm texte ne l'interdit (3).
1\ ('marquons enfin (|ue l'art. I4(K) ne fait aucun distinction entre le mari et la femme.
Inveulaire. — On appelle inventaire l'acte notarié uirt. 943, c. p. civ.) qui contient i " l'énumération descriptive et estimative des eiïets mobiliers cjui composent une masse de biens, 2" renonciation et l'analyse sommaire des papiers qui en dépendent (4). l'n tel acte renfermant à la fois l'énumération, la description, l'i'stimation du mobilier, fera par lui-même la preuve de la consistance, de l'identité et de la valeur. Il n'y a pas inventaire si l'on ne décrit pas et n'énumère pas chaque
(1) Pau, 10 (léc. 1858; !).. 1850, 2, iS.
(2) L.iunnt (XXlli, 172).
(3) !Cii cf sens : Rt-q., 17 août 1825 ; D., l\cp., v* Coui. (/«• finir., n' 2619, note 2. — R«q., 3 août 1831 ; D., Ré p. eod. v* , n* 2620, note I. — Req., 30 juill. 72 ; D., 73, i, 241 ; S., 72, i, 326. — Cass., 14 mars 77 ; D., 77, i, 353 ; S., 78, i, 5, note Labbé. — Chambéry, 25 août 79 ; D., 80, 2, iq6. — Cass. 20 août 84 : D., 85, i, 312 ; S., 85. I, I2<>. — Paris, 11 fév. 88 ; Gaz. Pal.. 88, i, 664. — Cass., 2 mars 1904 ; S.. i()<)4. I. 2(M) ; I)., 04. I. 615. — 1. Béziers, 21 juillet 1900; Gaz. Pal., K)o;), 2. 653.
(4) Cf. art. 94 î. c. p. civ., (iarsimiirt : Traite //jrori./iir cl priit. lie procéiinrc, édit, 1897, VI, n* 1257. Voir encore: Carpontier, Fuzier- Hernian : Ri'P. v' invmlnirr. n"* i «t i^^C^. — P. T. Rép. eod. v*. n" 147 et 150. — .\miaud : Traité formulaire du Sotariat. 5* édit., II. eod v*, n* 21.
objet (i), si r(\slîni;ition <'si ^H()l);ilc ; il f.'iiit fjiie < Ii.kjuc chose soil netlenienl iiidix idiialisj'e.
litdl eu bonne jornic. \ a- mot " (-tat >> senihh- indi-
(|iiei" une ('niini(*r.'ition ; l'acte (jui ch'clarerait (jik- la
leinine apporte son iiousseaii (•value à francs, ne
serait évidemment pas un (Mat; !< s mots " en bonne forme >» nous [)ai aissent \iser les conditicjns (pie de\Ta remplir Tc'tat pour ('-tre j^arfait (aiithenticit(* des':ription, évaluation du mobilier).
L'inventaire et l'état en bonne forme sont des actes authentiques (2), mais, la présomption d'acquêts étant juris tantîim, un état sous semg privé suffisamment explicite et signé des deux conjoints pourrait la renverser (dans les rapports entre époux).
Inventaire postérieur à la célébration du mariage. — L'inventaire (ou l'état) peut être confectionné après la célébration du mariage : il n'en sera pas moins valable, (( attendu qu'il ne résulte expressément ou virtuellement d'aucune disposition de la loi que pendant la durée de l'union conjugale la femme n'a point capacité suffisante pour reconnaître au profit de son mari la nature et l'importance des objets mobiliers qui pouvaient appartenir à ce dernier au moment oi^i elle a contracté (3) )>.*
Inventaire incomplet. — Si l'inventaire est incomplet ou erroné, l'époux intéressé pourra-t-il prouver l'omission ou l'erreur? Evidemment oui, mais il ne pourra faire cette preuve que conformément au droit commun (art. 1341). Il peut arriver que les énonciations du contrat de mariage établissent elles-mêmes qu'il v a une omission ou une erreur clans l'énumération des apports (4) ; mais cette circonstance n'est point néces-
(i) Douai, 28 avr. 1890 ; D., 189 1, 2, 334.
(2) Planiol, III, (1246).
(3) Poitiers, 15 nov., 65 ; D., 66, 2, 68 : S., 66, 2. 198. — Puttiier, Communauté, 298. — Rodière, Pont, 2* édit., n° 1266. — Aubr), Rau, 4' édit., V, p. 450. — Contra, Massé et \'ergé sur Zachariae, édit. 1858, IV, § 655, note 12, p. 176.
(<4) Nancy, 13 mai 1905. Gaz. Trib., 1905, 2* sem., 2' partie, p. 343,
saire pour permettre à l'époux intéressé de démontrer l'imperfection de l'inventaire; il p>ourra faire sa preuve r-n observant les règles prescrites par l'art. 1341, et établira la consistance du mobilier omis conformément aux rôties que nous verrons au cas d'absimce d'in\('ntaire. Si l'omission est le résultat d'une frauik* par la(|uelle l'im des époux a voulu faire tomber une partie du mobilier de son conjoint dans la communauté, l'époux victime de ces manœuvres pourra prouver la fraude par témoins (i).
Absence irinvenliiîre ou d'état en bonne forfïie. — Supposons qu'il n'y ait ni inventaire, ni état en bonne forme : les époux vont se beurter à la présomption d'acquêts; comment pourront-ils la coml)attre ? Si l'on veut appliquer purement et simplement le droit commun des preuNi'S, on devra s'arrêter aux solutions .suivantes : le mari pourra produire toutes preuves par écrit pour justifier de la consistance de ses apports: la preu\-e par it-moins ne lui sera permise ({u'autani (jue la \aleur ck' ses apports ne dépassera pas 150 francs; il pouvait, en elïet, dans son contrat de mariage, se ménager une preuve par écrit. Il faudra donc, en principe, un écrit ou tout au moins un commencement de preuve par écrit. F. es mêmes solutions senjnt applicables à la femme, puisqu'il s'agit d'un mobilier ([u'elle a apporté au moment où elle n'était pas encore en puissance de mari, 011 elle avait sa complète indéjxmdance (2); mais n'oublions pas cjue le mari est détenteur des titres de la femme et que celle-ci {X'ut, par témoins, prouver que le mari a frauduleusement fait disparaître ces titres. — Notons que s'il est normal d'avoir des titres de propriété
Rev. twt. et EnrcQ., i()i>i), n* 125Q1. p. 667; Defrénois : Hép. not., 1906, n* i462().
(i) Auhry et R.tu. 4* édit.. VIII. 5 705.
(2) Nous refusons aux époux la preuve par témoins même pour établir des faits do possession mobilière atitt'rieurs au mariagfe. Cette preuve, autorisée pour les immeubles (sut*, p. q) nous paraît dangereuse pour cet élément si variable, si changeant qu'est la fortune mobilière.
iinmohilirn*, il csl «•xccptioiiiicl (Tr-ivoir des lilr<*s jiistitiant (|iic Ton est proprit'-tniic de t^ls <-t t<*l.s meubl<-s : (*'('st p()iir(jii(>i l.'i \()'\ (h'sirc (pic chaque conjoint fa>sf' constater ses apports mobiliers dans des états ré^iili<Ms ; si les époux se dispensent de cette formalité, ils agiront avec prudence en faisant au moins indiquer sommairement dans leur contrat de mariage la consistanc<* de leur fortune mobilière, sinon ils courront le risque d'être obligés, plus tard, d'abandonner, faute de preuves suffisantes, leurs apports à la communauté. Une indication, même sommaire, dans le contrat de mariage, constituera un élément de preuve dont on pourra p>eut-être tirer parti au moment voulu (infra, p. 53, n. 1). Les conjoints pourront enfin recourir à Vaveu et au serment (i).
Que décide la jurisprudence en notre matière? \ )iis supposons qu'il n'y a ni inventaire, ni état en bonne forme. Le principe est posé par la Cour de cassation de la façon suivante : (( C'est aux Tribunaux et aux Cours qu'il appartient d'apprécier les preuves supplétives qui peuvent être fournies pour apprécier les demandes des époux en prélèvement de leurs app>orts respectifs (2) », Mais (( l'admission de ces preuves n'en est pas moins soumise au droit commun (3). » En résumé, il résulte de la jurisprudence que les Cours et Tribunaux apprécient, conforrnément au droit commun, les preuves que peuvent fournir les conjoints pour combattre l'art. 1499. Leur appréciation est, en principe, souveraine ; la Cour de cassation a cependant jugé (4) que (( c'était à tort que, sans constater l'existence d'aucun dol ni d'aucune
(i) En ce qui concerne le serment, il appartient au juge d'apprécier s'il existe dans les circonstances de la cause des motifs de refuser ou permettre ce mode de preuve. Agen, 8 déc. 58 ; D., 59, 2, 18. — Pau» 10 déc. 58, ihid.
(2) Req., 3 août 1831 ; D., 31, i, 285. — Req., 17 août 25, 14 mars 77, 30 juin. 72, précites. — C'ass., 19 juill. 64 ; D., 65, i, 66 ; 22 juill. 89 ; b., 90, I, 421 ; S., 93, I, 405.
(3) Req., 2 mars 1904, précité. — Casa , 20 août 1884, 22 juillet 89, précités. — Orléans, 26 mars 97. Fr. jud., 97, 2, 250.
(4) Cass.. 8 juill. 78; D., 79. I. 37-
frauclr à la loi, un arrrt a rofusé à rt'-crit invoqui' le caractère* cTunc preuve )iiri(li(jiu' suffisanit' pour cuiistitiK^r à la ck-niaïuk-resse un litre de cTeance propre à justiikT ses réclamations. »
i.a jurisprudence se montre extrêmemeni iaii;c ])our les ('poux. L'iiucniaire ou Tt-ta! dress('' par les conjoints au (ours du inaiia^e conslilucrail ui"!e preux'e suffisante (i). La Cour de cassation a jui^e (|ue m si au moment du mariage le mari est intéressé dans une maison de l)an(|ue d(jnt les hi-nélices s'établissaient à la lin de clh'Kiue année, on pouvait rtn^on naître ({ue... ces bénéfices constituaient un |)ropre tlont la valeur pouvait être fixée par appréciation des invoilaircs sociaux (2). >>
La preuve pourra résulter de livres de commerce régulièrement ti'uus, corroborés par d'autres docimients (^^), ou en(N)re des lixres <•( papieis tlome.sii(|Ues de la mère de la femme (4).
La Cour de (irenoble a admis, comme preuves suffisantes, des étiits dressés par le Duiri ile sa fortune personnelle, états corioborés par des documents de toute nature. I)ans li* contiat de mariait', l'aNoir actuel du
mari était évalué à francs. La (^)ur constate (|ue
l'évaluation faite dans le contrai de maria*j^e concorde sensiblement avec le total d<' fortune indiqué dans les élats. Cette évaluation faite au contrat de mariage (M)nstitue, dit la Cour, « une approbation officielle des parties contractantes », approbation donnée aux états dressés par \v mari. (O., 1S77. i. .^53).
L'(/c/t' public (antérieur au mariage) ({ui confère à une ix^rsonne un office ministériel fait preuve de la qualité de propre (5).
(i) \'. sttftrn Poitiers, 1 1; nov. iXh^. — l/inv<'ntairo du mohilinr (irr>ssé au (l«^cès (lu premier mari ferait preuve des apports mobiliers de la feiuuK' dans son deuxième mariage : Nancy. 13 mai 05 : pr«'eit<^.
(2) Cass.. ^o juillet 1X72 ; S.. 1S72. I. .^2''; i^.. 1^7.^ I. 241.
(} jAi^eii. 2 iuill. iHtU) : I).. -o. 2. 1S5.
(4) Cass.. 2() déc. lf)02, P. F., o^. 1. 2«m). Kn l'espère, la mère .constituait h sa fille, aux termes du contrat de mariage, une dot de 20.o«»o fr. qui devait être fournie en arffent, meubles ou effets de mënape.
(5) Rord<'aux, l«) fév. 5(1 ; D.. 5(1, 2, 177.
La |)i<'s()in[)t ion (racfjiiris poiii'ia «'-Ire renversée par un écrit sous scinir prive : dans une espèce tranchée par la Cour (le cassai ion (i) les époux a\-aicnt dress/- un état de leur mobilier présent, mais avaient omis un billet souscM-it au profit de la f(!mme avant le mariage. Le mari prétendait le faire comprendre dans les biens communs ; la Cour refuse, (( attendu qu'il résulte du billet et de la déclaration affirmative faite par le souscripteur dudit billet, devant le juge de paix, que cet effet a été souscrit au profit de la dame B.. avant son mariage. »
Un commencement de preuve par écrit complété par des témoignages, serait une preuve recevable (2).
Les juges se contentent parfois de dire qu'il résulte des documents produits que le mobilier lîtigi<'ux n'est pas un acquêt (3).
h' aveu de l'un des époux fait tomber la présomption d'acquêts, mais le conjoint, auteur de la reconnaissance, peut revenir sur son aveu et démontrer qu'il s'est trompé; les tribunaux apprécieront le bien fondé de cette rétractation. (Agen, 1869, précité). L'aveu n'est d'ailleurs valable qu'autant qu'il émane d'une personne capable : la femme mariée en secondes noces doit être spécialement autorisée par son second mari pour reconnaître la consistance ou la valeur des propres de son premier mari, lorsqu'il n'y a ni inventaire, ni état (4).
Si le contrat de mariage ne contient pas toujours un inventaire ou état en bonne forme, du moins renferme-t-il, le plus souvent, une énumération plus ou moins complète des apports des époux. Cette énumération ne peut, évidemment, pas remplacer un inventaire, mais elle peut, néanmoins, constituer, entre époux, un élément de preuve que les conjoints pourront compléter par tous
(i) Cass., 17 août 182c ; D., Réj). v" Cont. de mar., n° 2619, note 2.
(2) Pau, 10 déc. 58 ; D., i;o 2, 18 (reprises de la femme). — Contra, Douai, 2 avr. 1846 ; D., 47, 2, 198 (reprises du mari).
(3) Req., 22 juill. 89 ; D., 90, i, 421.
(4) Limoges, 3 août 1860 ; D., 61, 2, 48 ; S., 61, 2, 241.
moyens. CVst ainsi (jiu* l.i Cour dr Nancy (i) a ju^é que la mention très générale, dans le contrat de mariage, des (( meubles meublants, objets mobiliers, bijoux, di.imants et argenterie (^ompris dans l^tpporl » de la femme, pouwiit être complétée par les fiictiircs relativs à l'acxjuisition de nicul^les faite par la femme avant son mariage; en cv (|ui concerne la reprise de l'argenterie, elle a statué de la façon suivante : « Attendu (jue les pièces (d'argenterie) (|ui ont été déposées au Mont-de- Piété de Toulouse sont marc[uées au chiffre de la dame (); ((ue ce signe de propriété, joint aux énonciations relatées ci-dessus du contrat de mariage témoignent suffisamment du droit de la dame (). »
La Cour de J^aris a admis (pie la simple mention iVwn fonds de commerce comme j)ropre de la femme dans le contrat de mariage suffisait à faire tomber la présomption iracquêts alors même (|u'il n'\' avait pas d'inventaire (2).
Mais il arrive fré(iuemment que le contrat de mariage se borne à une mention générale du mobilier avec estimation globale. Nous supposons ([u'il n'v a au( un état, aucun commencement de preuve par écrit : la reprise du mobilier en nature est donc impossible, puisipie rien ne permet d'établir la consistance de ce mobilier, ni l'idendité des objets (jui le composent (3). In point cej^endant est (dans les rapports entre époux) certain : c'est le chifïre de la valeur du mobilier, puisque ce chiffre a été accepté par les deux conjoints. L'époux qui a apporté ce mobilier pourra-t-il prélever sur la communauté la valeur fixée par le contrat de mariage? Nous croyons cpi'il le pourra (4) : il s'agit, en effet, d'une
(i) i^ mai 1005. (laz. Trih., 1005, 2' seni., 2* partir, p. ^4^.
(2) Paris. 23 fév. 1M35 ; I).. Ri^p. v' Cont. Je war.. n* 2616.
(3) D'ailleurs, le plus souvmt, l'estimation du mobilier vaut vente à la rommunautf^, supra, n. 35. n° i.
(4) rirenoble, 10 juill. 51 ; S.. 52. 2, 100 ; l)., 52, 2, 292. — P.nris. 14 mai 53 : S.. 54, 2. 720. — Orléans, 20 mars 55 ; S., 55, 2, 402. — Hruxellt s, 11 déc. 1905; Pasicrisir. 07. 2, 315. Rcv. trint. et civ., 1908,
N.'ilciii' ifMonmic p.'ii' les (lcii\ ('•|)()ii\ ;i\;ini Icui" mari.'ij^'i* : ))< nii(|ii()i (cih" r<'(()niiai.ss;iii( <• m- leur scr.'iit-<'llc p;i (►|)l)()s<'il)l<* ? I\<'in.'ir(jn()n.s (|U(* r<'\;ihi,'il ion faite ,'iii conli.'it (le maiiamc |)i'()ii\(' une .s<mi1c ( Iiosc : la \alciir du mobilier pi'()|)rc ; mais r(''|)oii\ (Icinaiidciir doit, en r)!!!!-*-, établir (ju'îl a bien ('rt<H'liié l'appori de ce mobilier; ce n'est (iiTaprès cette preuve cju'il pourra exercer sa reprise.
Les époux pourraient-ils, par témoins ou ((jmmune r(Miommée, faire la preuve de la consistance du mobilier (ju'ils ont apporté en maria<:]^e ? A cet égard, trois opinions ont été émises. Dans une première les deux époux pourraient prouver par témoins et commune renommée la consistance' de leur mobilier antérieur au mariage (r). Dans une seconde opinion (Toullier, XI H, 305), la femme seule pourrait prouver par témoins et commune renommée. Dans une troisième opinion, qui sera la notre, aucun des deux époux ne pourra user de la preuve par témoins ou par commune renommée (2). Cette solution résulte, d'après nous, de l'art. 1499; cet article établit une présomption, qui, nous l'avons vu (siip. p. 46) est juris tantiim : mais, si la preuve contraire est possible, elle est régie par le droit commun, puisqu'aucun texte ne vient y déroger ; or, le droit commun s'oppose à la commune renommée qui ne peut être permise que par un texte formel ; il s'oppose aussi à la preuve par témoins (art. 1341). Remarquons que cette solution n'est nullement rigoureuse pour la femme puisqu'il s'agit de son mobilier antérieur au mariage, donc d'une preuve qu'elle aurait dû et pu se procurer à une époque où elle jouissait d'une indépendance complète. Enfin, il est
569. — Rodière, Pont, 1272. — Aubry, Rau, V, p. 451, n. 15. — Guillouard, III, i486. — Contta, île Bourbon, 10 mai 45; D.. 52, 1. 186 ; S., 52, I, 497. — Paris, 21 juill. 71 ; D., 71, 2, 231 ; S., 72, 2, 301. — Cass., 4 déc. 94 ; S., 98, i, 487.
(i) Pothier, Commiinaiùté, 300. — Rodière et Pont, 1273.
(2) Aubry, Rau, V, § 522, n. 14. — Marcadé, art. 1499. n° 3. — Bonnier, Preuves, 4® édit., I, 243. — Guillouard, III, 1484.
impossible i\r tirer aij^iiincni de l'.irt. 1504 (|iii \is<' 1<» mobilier échu pcndanl le iii;ii-iaf^e. La jiirispru(.l<*nrr Flous paraît êtr<' dans le sens (!<* notre opinion (1) : la Cour de eassalion a|)prou\«', dans son arièt d<' iS,S4, la ("oui" de Pau ((ui a retusi- au mari la picuxc pai- témoins par(^e (|u'il ne j)roduisait aucun titre. La Cour de (irenoble (2) déclare (pie les preuves à fournir (< ne sont pas de simples indications obtenues par (^ommuFie renommée ou pai" t(''moie^na^es, mais d<'s picuxcs littérales pro- C('*dant de titres ou de d(Hum<*nts axa-res. n l^ntin, un arrêt de Paris {,^ a\ r. 1SS4; S., 1SS4, 2. 120) refuse à la femme la j:)reu\c |)ar commune l'enomnK'e |)oui' j)i"ou\'er la consistance de la communauté au moment d'une demande en séparation de biens; tous les ar<^uments învcHjués j:)ar Parrét s'appli(iuent n fortiori au mobilit-r <les époux antérieur au mariage.
(lnusc (lu contrat de })mrias^e refilant lu iiin'sliou de preuve. — Les époux ont j)U stipuler par lontrat de mariage ()u'à la dissolution de la communauté ils pourraient taire la preuve de leurs aj)i)orls par ti'moins <'t même i)ar commune renommée. Nous verrons (pie, il'une fa(;on g'énérale, cette clause est considériV comme inopposable aux créanciers, infrci, j). 107. I)(iii-on la di'clarer \alable entre époux? On j-xmrrait être tente- d'iii accepter la validité (art. i.^Sy, c. (av.) et c'est l'opinion <|u'adm<-t, en général, la (l(HMrin(^ {X)- Vous estimons. n('-anmoins, (pTune telle latitude laissée aux épK>ux est pour eux d'autant plus dangereuse que cette preuve, toujours redoutabh', <\st réservée dès le contrat de mariage j)oui- êtic utilisi^t^ dans un avenir peut-être très lointain.
(i) C"iv., 20 Moût S4 ; I)., S;. 1, 312. — 2 mars 1904 ; S.. 1904 ,1, 260 ; D., 1904, I, 615.
(2) (.inMiolilr, 20 mars 76 ; I)., 77. i. 353 ; S., 7S. i, 5.
(3) Dijon, 14 août 72 ; S.. -2, 2 132 ; l)., 73, 2. iN>. — fiuillouard. 111, 1480. — Troplonp, 111, 1883 ; O., Rép. v* , contrat de niar., n' 2615 ; Suppl. cod. v' , n° 981. — Cotttrn. Lniirrnt, XXllî, 1S9. — Delboy, thèse, p. 120.
B. PKi:rvi: ni: i \ kkckption. — Nous supposons que la prouve de la consistance ou de la valeur a été faite : il faut maintenant prouver que ce mobilier a bien été mis par les épnjux à la disposition de la communaut»': (preuve de la réception, de la délivrance ou encore du versement.) Si le mobilier a été inventorié et existe encore en nature, il n'y aura pas de difficulté : l'inventaire identifie chaque objet, on est bien sûr que l'apport a eu li<u puisqu'on retrouve ces objets dans la masse; hors ce cas, il faut une preuve spéciale du versement (i). L'art. 1502 nous dit que l'apport est suffisamment justifié à l'égard de la femme par la quittance (ce qui ne peut viser que la réception, le versement) que le mari lui donne ou à ceux qui l'ont dotée (2) ; à l'égard du mari, par la déclaration portée au contrat de mariage que son mobilier est de telle valeur. Cet article, écrit pour la clause d'apport, est, en général, étendu à la clause de communauté d'acquêts (3), puisque, dans les deux cas. il y a reprises d'apports : reprise du surplus des apports dans le cas des art. 1500 à 1502, reprise de tous les apports dans le cas de l'art. 1498 (4).
La quittance peut être sous seing privé ; la date certaine n'est pas nécessaire (5). En fait, en ce qui concerne les apports de la femme, le contrat de mariage contiendra presque toujours quittance ; le plus souvent il renfermera la clause suivante : (( la célébration du
(i) Cf. note de Loynes ; D.. 1908, i, ^56, col. 2.
(2) Une quittance de la dot donnée par le mari à la mère de sa femme ne peut pas être arguée de nullité comme dérog/eant au contrat de mariage sous prétexte que la dot devait être apportée par la femme et non par la mère. Req., 29 mars 1904 ; D., 1905, i, 138.
(3) Guillouard, III, i486. Kodière et Pont, 2' édit. II, 1271. — Auhrv et Rau, 4' édit., V. § 522, note 15. — Dijon, 4 fév. 84; D., 84, 2, 171, col. I in fine.
(4) Cette extension de lart. 1502, en ce qui concerne la quittance, n'est, peut-être, pas rigoureusement exacte ; en effet, ce texte vise le cas où les époux ont promis de mettre en communauté une somme déterminée ; la quittance s'applique donc à une somme commune, destinée à rester dans la communauté. Au contraire, dans notre cas, il^ s'agit des apports de la femme qui doivent lui rester propres, c'est-à-dire, donner lieu à reprise.
(s) Cass.. 22 nov. 1886; D., 87. i, 113 ; S., 89, i. 465.
maruigj vaudra quittance » ou encore : u par II seul fait de la célébration du ni aria or e le mari demeurera chargé des apports de la je m me. » On a longtemps jugé que cette clause faisait preuve complète de la réception par le mari des apports de la femme (i), non seulement rntre les époux, mais encore vis-à-vis des tiers, et mênK.à rencontre des créanciers du mari failli (2). La jurisprudence actuelle décide que <( la j:)reuve d'ini {)a\(inrnt effectif ne découle point de cette stipulation et (|u'on ne saurait y voir autre chose... (jn'une simple présomption libératoire qui jM3ut C(^der à la preuve contraire » (3) ; cr qui vaut (juittance, c'est le fait de la célébration du mariage, ce n'est pas l'acte écrit; on pourra donc faire preuve contre ce fait, l'art. 1341 n'empêchant pas do prouver contre un fait. La jurisprudence a vu un commencement de preuve par écrit dans le refus par le constituant de la dot de répondre à un intrrrog.it' )irr sur laits et articles (4).
Certaines clauses de contrat de mariage doivent être considérées comme insuffisantes et comme n'emportant pas quittance; Guillouard (111. 1538) considère que la clause (|ui déclare le mari (( chargé du mobilier de la fttmme » ne suffit pas. Il en est de même de celle par laquelle le mari déclare que << l'apport de sa femme est évalué à... francs et qu'il en a pris connaissance )> (5).
(1) Orléans, 2<) mars 55 ; S., 55. 2, 401. — Dijt)n, 7 mai O2 ; S., 63, 2, 34. — Req., 14 déc. 75 ; D., 76, 1. 455 ; S., 77, i, 31.
{/) Civ. cass., K) janv. iS^h • S., ^(1, 1, 198. — Rt'q., 22 fév. 60 ; S., fK), I, 433.
(0 Bordeaux, 2q mars 51 ; D.. 52, 2, m. — Req., 22 août 82 ; I>., 83," I, 29b ; S., 83, I, 25. — Req., 7 mai 84 ; D.. 84. i, 285 ; S., 85. i, 28. — Paris. 11 jnnv. go; D., 91. 5. 137. — Nancy. 7 nov. q6 ; H.. 97, 2, 40. — Limoges. (> juill. 1901 ; U.. o^, 2, 261. — Paris, 28 janv. 1904 ; D.. 04. 2. 88. — Planiol. Rcv. crit. (nouv. série, t. XI H. 1883. p. 670. — Poitiers. 30 déc. 1907 ; La Loi. 3 fév. 1908 ; Monit. jtnî. Lyon, 13 mars IQ08. Rev. tiot. et enrcf;., IQ09, n* 13584.
(4) Rouen, 13 mai i8()8: S.. 1872. 2. loi. Contra. P.uis. 24 fév. i8hi; ; S., 1866. 2. 14 j
(5) .\ix. i<) juin i()«)i ; H. IQ<^7, 5. ai. Dans le même sens. "I", Hazehrouck. 10 fév. IQ05. Jurisprtni. Cour Douai. 1006, p. 131. Voir encore: Bruxelles, 25 m.ti 71. Pasicrisir helf^r, 71, 2, 310.
L,'i Coiii' (rAinicns (i) a (•(•p<-n(l<'ini Jii^('- (|iU! li* mari (lc\ail rivr. (•()nsi(l('!i('' (oniinc axanl l(jucli<- les apports (le sa IciiHiK- lorsque le contrat de mariagr, après énunK'iatioii i))iniiti(*iis(' des appcjrls, contenait la menti(jn .suixanic : (( I)ii(|U('l apj^ort déclaré libre de ttnit passif, la lutine éj)()iis(' a donné connaissance au futur époux (|ui le reconnaît. »
(Juant au mari, il n'a pas à produire de quittance (art. 1502); on ne comprendrait pas (ju'en sa qualité de chef de la c(jmmunauté et administrateur de tous les biens il se donne quittance à lui-même du versement de ses apports, à moins que la femme ou ceux qui l'ont dotée ne se soient réservé dans le contrat de mariage le droit d'exiger des justifications spéciales à cet égard (2). La jurisprudence exige néanmoins, parfois, la preuve que le mobilier du mari a bien été touché par la communauté ; c'est ainsi que dans une espèce où le mari
avait, dans le contrat de mariage, évalué à francs ses
apports composés de billets, créances, titres, argent disponible, la Cour de l'île Bourbon a refusé à l'héritier du mari la reprise de cette somme sous prétexte, notamment, que rien ne constatait que ces apports aient jamais été réalisés, rien ne prouvait le montant de l'argent disponible, ni le payement des créances (3). Dans un cas identique, la Cour cTe cassation a décidé de même, (( attendu que les consorts S. n'ont, lors de la liquidation de la communauté, fourni aucune justification de l'apport déclaré par leur auteur, nî du profit que la communauté a pu en tirer (4). »
En l'absence de quittance et à défaut de clause du
(i) Amiens, i" fév. 1908 ; I).. 1908, 2, 389. — Gaz. Trib., 1908, 2* sem., 2* partie, p. 119. — /. faillites, 1908, 359. Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté par la Ch. des requêtes, le 26 avril 1909. /. des faillites, 1909, 241.
(2) Aubry et Rau, 4° édit., V, S :^2t,, d- 469, texte et notes, 23-24.
(3) Ile Bourbon, 10 mai 184!^ ; S.. 52, i, 497 ; D., 52, i, 186. — Cass., S mars 1852 ; S., 52, i, 503.
(4) 4 déc. 1894 ; D., 95, \, 353 ; S., 98, i, 487.
<'()nir.'il (le n-iaria^'"(' en tenant li<'u, la f<Mnme pourra-t-clh* prouxcr k- \(Tscni<*ni de ses apports par témoins ou |)rcsomptions? \\n i^iinc ij)t', non, piiiscju'il s'agit du inol)ilirr (ju<* la fcmnir a apporté en se mariant, c'est-à-dir** à un moincni on elle a\aii plein*- capat ité pour exifjcr une (juiiiancr : il taudia donc, au-dessus de 130 (rancis, un<* pii'UNc ('•(litc du xcrscincnt, ou tout au moins wn commcnccmrnt (N- prcus»- pai' écrit (i) : c'rst le droit <"omniuii ((ui s'appli(|ue (2).
Il \ a lieu, toutefois, de faire tles distinctions :
Tout d'abord, si les objets compris dans rin\-entaire <*\isteni encore el (|u'on les retrouxc en nature dans la masse des biens, la (juiitatice, ainsi (jue nous l'aNons vu, est inutile {siip. p. ^l)) ; la |)reu\'e du \<'rsement résulte, i'n <'ffet, dans ce (\as, de la pr('s<*nce même île ces oljjets <ians la masse.
L'aj:)port de la fcrnine |)eui consister en une somme à elle constituée <mi dot par ses [")arents <^u des tiers : (lan> ce (\'is, la (juittance est remis<' |)ar le mari aux constituants et non à la femme; on peut alors admettre (Ui'il n'a pas été possible à celle-ci de se procurer une preuviiMM'ite du versement et la faire b('n('fici<'r ilcs dispctsitions d<* l'art. i.^4S, c. civ. (1,).
La dot, constitué'!' par les ()areni;. ou des tiers, peiu avoir été stipulée pa\able à une date postérieure à la célébration du mariajj^e : comme le paxcment, s'il a eu lieu, aura été fait en cours de mariaf^e, c'est-à-dire à une épo(|ue 011 la femme est en puissanc^e de mari, on pourra, dans (c cas encore, faire application à la femme de l'art. i,>4S; mais on ne peut ;)as j"K>ser en principe (pie la femme mariée est dans rim|-)os.sibilitt- de se pr()cur<*r
(i) I,.r tCiniui- nnuvtra fréqurnimcnt tl.in-; !«•> papicis «le sim mari Ii roninirncrmrnt <le prouve par écrit, qui lui pormcttra do faire sa prouve : l« < livres du mari pourront être examinés et révéleront' ir^s souvent le versement des apport'^ : Nancy, 8 nov. i8q2. Oefrénois, Ht'p. ttot., 1804,
ij) ("ass., 22 nt>\. 1S86, précité.
{ \) Douai, 10 avril iSf)a. Defrénois. Rcp. iiot., 1804, n" 7804.
une preuve ('dite contre son mari : il faut (pTil y ait un ensemble (!(• circonstances desfjuellcs on puissfinduire que la fernuK; a été empêchée de se procurer un titre écrit (i).
La femme ])ourrait-elle prétendre que la dot doit êtn présumée pa'yée et qu'elle n'a pas à faire preuve de c«payement? Un point tout d'abord certain c'est qu<^' l'art. 1569, c. civ. aux termes duquel la dot est, au houi d'un certain délai, présumée payée, sous le régime dotal, ne doit pas être étendu aux régimes de communau'a- (infra, p. 175, n, 2) : il n'y a donc pas, en princif)e, de présomption de payement. Si c'est la femme qui s'e.n dotée elle-même, il ne peut y avoir aucun doute à cet égard : aucune présomption de payement n'existe, la femme devra faire sa preuve conformément au d oit commun. Si la femme a été dotée par ses parents ou par des tiers, la question est, au contraire, plus délicate. La dot a pu être stipulée payable au moment du mariage, auquel cas la question de présomption de payement ne se posera pas car toujours le constituant aura eu soin de faire mentionner que la célébration vaudra quittance- Mais, très souvent, il est dit que la dot sera payée dan> un certain délai, six mois, un an, par exemple, après la célébration du mariage ; dans ce cas, la femme apporte à son mari non pas la dot elle-même, mais une créance contre le constituant de la dot ; doit-elle, pour pouvoir réclamer au mari le montant de sa dot, justifier que cette créance a été payée ? Nous croyons que cette preuve doit être exigée de la femme : le contrat de mariage est le titre constitutif de cette créance de dot, c'est ce titre seul qu'elle a donné au mari ; comment pourrait-elle lui réclamer autre chose que cette créance sans prouver qu'il y a eu payement de la dot? La présomption de payement doit, en l'absence d'autres preuves, être d'au-
(i) Cass., civ., 28 oct. 1908, précité. Cf. supra, p. 19, note 1.
lant moins admise en notre matière, c^ue les tiebiteiirs sont toujours soit des parents, soit des amis de l'époux doté : le recouvrement des créances de cette nature ne peut donc pas s'opérer avec iiutant de ri^^ueur et d'exactitude que celui des autres créances (i). 11 est bien évident, néanmoins, que le mari pourrait être responsable, vis-à-vis de la femme, du défaut de recouvrement, si celle-ci démontrait qu'il y a eu faute ou négligence de la part de son conjoint; celui-ci est administrateur des biens de sa femme (art. 1428) et comme tel peut encourir une certaine responsabilité (2), mais outre que ce serait à la femme à prouver la faute du mari, la conduite de ce dernier devrait s'apprécier d'une façon particulièrement bienveillante, ses prétendues négligences n'étant, le plus souvent, que des ménagements bien explicables, pour ceux qui ont doté la femme.
lùi dehors de la créance créée à titre de constitution de dot, le mobilier apporté par les époux peut comprendre des créances : celles-ci restent propres au conjoint créancier comme le reste du mobilier, la communauté n'en a que la jouissance; lorsque le conjoint créancier voudra en exercer la reprise il devra, comme pour tous ses propres, prouver la consistance et la réception : s'il s'agit de la femme créancière, ces preuves, fournies conformément aux règles que nous avons étudiées, surtiront. La femme n'aura pas à prouver que ces créances ont été remboursées à la communauté ; elle a, nous le sup{X>sons, établi son apport comprenant telles €t telles créances; elle en réclame la restitution : ou bien le mari lui rendra les titres constatant lesdites créances, et alors la femme sera satisfaite (3) ; ou bien il
(i) Douai, 10 avril 1894, précité. Cpr. cependant : T. Ste MenehouH, 18 janv. iHi)} ; I)., 95, 2, 124, col. 2.
{2) Auhry tt Rau. 5* édit., \'., ^ f^io, note 7. p. 343. — Lauimt XXII, 126. — Cf. n. 3.
(3) Sauf à reprocher au mari de n'avoir pas opéré le recouvrement ; on sait, en eflfet, que le mari ayant le droit de poursuivie le recouvrement et de recevoir le remboursement des créances propres à la femme,
ne poiu'i','! np/'HT cciic icst ihit ion, ;ni(jii(l c'is il (l«'\r;t ))a\<'r à l.'i tcninic le înoiitanl de ses crc'ances, car il v n lien (le présuriK-r ()ii(' les créances ont été remboiirsccs au cours du mariage. C'rst ce (juc dit un arrêt de I.\'on : n c'est au mari à étahlii' (|ue ( <*s cr(*ances n'ont pas <'té loue liées et à les représenter )> (i).
Il ne faudrait pas voir dans cette solution une cfjntradiction avec ce f|ue nous \<'nons de dire à |)ropos du payement de la dot. Xous supposons ici fjue la femme a apporté au mari divers titres de créances, par exemple des billets, et que celui-ci, à la dissolution de la communauté, ne représente pas ces billets; sa qualité d'administrateur des biens de la femme (art. 1428, c. civ.) le rend responsable du sort de ces créances, et, puisque l(\s billets n'existent plus, il est à présumer f|u'ils ont été payés car il est normal que le mari, chargé d'en opérer le recouvrement, ait réclamé et obtenu pavement, à moins qu'il ne prouve que la disparition des billets est due à une autre cause : la présomption de payement, que nous admettons ici, s'induit de la non-représentation des titres. Au contraire, dans le cas de constitution de dot, que nous avons examiné plus haut, le titre constitutif de la créance est toujours représenté : c'est le contrat de mariage lui-même ; une présomption de pavement manquerait donc ici de base.
S'il s'agît du mari et si les créances existent encore au moment de l'exercice des reprises, le mari reprendra ses titres de créances après les preuves ordinaires. Mais que décider si le mari soutient que les créances ont été remboursées en cours de mariage et prétend reprendre leur montant sur la communauté? Le danger à craindre
est responsable s'il n'apporte pas tous les soins d'un bon père de famille à l'effet d'opérer ces recouvrements. Sa responsabilité, à cet égard, s'apprécie conformément au droit commun. Cass., 26 fév. 1908. Gaz. Trib.. 1908, 2* sem., i" partie, p. 143. — Defrénois, Rcp. noi., 1908, n" 15832 ; S., 1908, I, 272.
(i) Douai iq avril i8qj. précité. Cpr. cependant : T. Ste Menehould, Voir encore D., 1908, 2, 390, note 3.
est l<i suivant : le mari pourrait dissinuilcT les litri's, se faire r(Mi"il)()uist r |).ir la eommunautt', puis ri'clanKT i"nsuit<* son pavcnu-nt à ses débiteurs : il serait ainsi pa\'é deux tois. Pour parer à cette traude on i'xi^«'ra ilu mari la prcnxc (|U<- l'apport des créances n'esf pas simulé, (pi'il .s'est iiaduit j)our la (ommunauté par un versement dV\spèces dans sa i\'nsse, en un mot, (jue lesdîtes créances ont bien été j)a\ées (i) ; cette ()r<*u\(* sera facile, elle résultera très simplemeiu d'une meiuion apf>osée sur le titre même de la créance (art. ' ^^2) ou encore d'une mainlevée d'iu p<)tliècju<\ d'une piodu tion à faillite, d'un compt<' tle banque ou même de registres <'t papiers domesti(iues (2).
vSi U' mru'i a aliène'', pendant le mariai^'e, une partie dises apports, il pouira reprendre, lors de la dissolution, le prix d'aliénation ; à cet effet, il tle\ra prouver, connue pour les reprises en nature, la consistanix* et la réception ; mais, (^omme la reprise porte sui' le prix, il de\ra, en outre, j)rou\-er la \<'nte, le |)ri\ (!<■ \<nte et le paxcmeiU du |)ri\ {siiprd, p. 22 et 2q) : la Cour de Paris (^7,) a fait application de ces principes à un mari dont le mobilier com|irenait diverses rentes aliénées au coins du mariage : d Considérant, (ju'en ce (|ui touc^lie les rentes... dont rap|X)rt <'St justitu'* au moment du mariai^e, il appeit des d(H'Uiuents du pro<ès <|u'<'lles ont ét('' ali«'nées (pendant) \v mariage; (jue rien ne fait foi du
(O il"' lv)iirl)oii. 10 niai 1X45. (".•is>., X inar> 1X52. |)r«»ciU's. « Attendu, dit un jug^oment du T. de la Seine, en droit, que si les créances provenant de la femme sont présumées avoir été acquittées au cours du mariape ou n'avoir manqué de IV-tie que par la néj^lipenre du mari, il nNn est pas de même de celles apportées par le mari ; qu'il lui incombe d'établir que non seulement elles sont devenues exiijihles pendant la roiuinunauté, mais encore que le payement en a été réellement effectué ; que cette preuve peut être faite soit p.ir des contre-quittances, par lar I)ro(hiction <le rep^îstres et papiers domestiques, soit par des mainlevées
d'inscriptions hypothécaires ». 0 avril iSqv Defrénois, /?//>. tint..
(2) Aubrv et Kau. i* é<Iit.. ^ r.»j d. 471. duillnuard. 111. 154^. —
Paris. 15 janv. 1.S05. Dcfrénois. Rép. uot.. 1896, 1" partie, n* qoq\. Sur Vnpport da; crt^aticcs. voir un arrêt de cass., 30 juillet 1872 ; D., 73. i,
[') Taris, ji juin. 1871 ; P., 1S71. 2. 20 ; S.. 72, 2. joi.
verscincnf d.'ins I.i ( riissci commune, ciu capital provenant des ventes r('*ali.sé(;s. Considérant qu'aucune présomj)tion (le lilx'i'.ition ne milite ici en faveur du mari ; que la justilicalion des versements au profit de la communaut»'
lui irjcombe encore » ; la Cour nous paraît cependant
être allée un peu loin, tout au moins quant aux expressions dont elle s'est servie : le mari doit prouver que le payement a eu lieu, mais c'est tout; la communauté est censée s'être enrichie du prix dès que la preuve du payement a été faite. {Sup., p. 32).
Si le mari a vendu des propres de la femme, celle-ci n'aura pas d'autres preuves à fournir que celles relatives à la consistance, à la valeur et à la réception de ses apports : elle n'a point h prouver le payement du prix {Supra, pp. 46 et 56. — Cpr. pp. 22 et 33). C. Simulation. — Apports fictifs. — Les apports j des époux sont parfois simulés et fictifs, soit que l'un
|l; des conjoints cherche à tromper l'autre, soit que tous
\i deux veuillent tourner une prohibition de la loi, soit
même que, sans idée de fraude, l'un des époux veuille reconnaître à l'autre un apport que celui-ci ne peut efïectuer. Nous supposons que le contrat de mariage contient reconnaissance des apports : il s'agit d'en prouver la simulation. S'il y a simple simulation, sans fraude, les parties contractantes ne seront pas admises à faire preuve par témoins, elles devront produire un commencement de preuve par écrit (i); l'aveu du conjoint reconnaissant que son apport est fictif serait suffisant pourvu qu'il soit corroboré par des présomptions précises et concordantes (2). — S'il y a fraude dirigée par l'un des époux contre son conjoint, celui-ci peut prouver par témoins la fraude dont il a été victime (3). Si la simulation cache une fraude à la loi, cette simulation
(i) Aubry et Rau, 4* édit., VIII, § 765, note 25, page 351.
(2) D. Rép. v" Cont. de mar., n" 384.
(3) Cpr. supra, p. 48-49. — Voir Aubry et Rau, op. cit., îoc. cit. page 348, note 17, page 351, texte et note, 26.
peut, mênic entre les [).iiiic.s, rire établie par ii'nioiiis ou à Taido de simples présunipiions : il en sera ainsi, par exemple, lorscpK' la reconnaissance d'ajDports aura |K)ur but de frustrer les héritiers réservataires de l'autre conjoint ou encore di' soustraire les é|X)ux à ("'Ttaines <'\i^<'nces de la loi (i). L<' principe d»- rimmutahilité des conventions matriuKjniales ne s'oppose pas à ce Cjue les énonci.ations du contrat de mariage soient .ittaquées poui- simulation ou fraude (2).
S {. De la preuve du mobilier futur ; dans les rapports des époux entre eux.
A. Pi<i:i \i: i)i: i a consistanci-: kt !)H i.a \Ai.i:rK. -
!/ait. I4(;<) nous dit (\\\r " si le mobilier... tcliu (h puis (le mariage) n'a j)as été constaté par inventaire ou (tai <*ii bonne forme ,il est réputé accpiêt >>. 1/arl. 1504 nous (lit d'un autre côté : <( I.e mobilier cjui cchoii à ( hacun d<'S époux pendant le mariai^c, doit être constaté par \\n inveîitaire... >- Nous saxons déjà <'Ue la présom))tion d'acciuéts admet, cnlrc cp<m.\, la preu\e contraire (Sup., p. 4b); Tart. 1504 vient, précisément, nous indi- (juer (pour le mobilier ccJiu pttuLnil le fntiricii^^c) (piels sont les modes de preuxc (|ue l'on pourra emplo\-er j)our combattre la présomption : le mari n<- pourra us<r (;u<* de titres propres a justifier de la eon^istanee et valeur du nn)hilier éeliu; la preuve par témoins ou (M)mmune renommée lui sera interdite ainsi qu'à ses héritiers (4) ; la femme pourra aller jusqu'à la preuve par eomwunc renommée . On s'est demandé si l'art. 1504 écrit tlans la sect. II s'appliquait à la communauté
(i) Amiens. 24 janv. 00, Gaz. Pal. /'. (J., nSoj-içm, 7'* Cont. de viar., n* 39. — Paris, 13 juin 1907. Gaz. Val.. i(>o7, 2, 182. Rev. trim. droit civ.. 1907, p. 597.
{2) k«t|.. u juin. iS;^ ; s., u. I. S^o. — Touli»us«'. i;^ tnais iSu : s.. 34, 2, 537. — Orléans. 2\ fév. 1861 : H.. 61. 2, 84. — Rouen, 23 <U-r. 1871 ; S., 72. 2. 102. — Cass., 2 mars io<>4 ; S.. 04. 1, 260. — Alj^« r. 10 mai 1.^04. Hefrénois, Rcp. nnt.. i8<)4. 1" partie, n* 7S67, — Auhry et Rau, «>/>. cit., loc. cit.. texte et note 28.
(3) C'est-à-dire Ir molîili'M acquis ftcndattt Ir »»Jiiri<i.j;«'.
(j^ Gi'^'lnuar.l III. 1488. — Auhrv rt Rau, 4» é.fit.. \'. p. 451, § ^jj.
d'a('(|urLs |)i(''\u<' (l.'ins la sc( i. I ; la jurisprudcncf.* vX la doctrine répKjndcnt affirmativement (i); la communauté d'acquêts n'est, en (^ffct, pas autre chose que la clause <le réalisation dans ((* (juN-Ile a de plus étendu, telle qu'elle est prévue par l'art. 1500, § i.
Certains aul(*urs veulent limiter l'applicatirjn de l'art. 15^)4, î5 3, au cas où la femme agit comme créancière de ses reprises (2) : nous repoussons, dès à présent, cette opinion que nous discuterons plus loin (infra, p. 117). Nous supposons donc que la question se pos^.* dans les rapports des époux entre eux, sans distinguer s'ils se présentent comme propriétaires ou créanciers.
Des difficultés pourront parfois se présenter sur le point de savoir si le mobilier à reprendre est un mobilier présent ou futur : la Cour de cassation belge (3) a décidé qu'une succession échue à la femme avant son mariage mais partagée après devait être, en ce qui concerne l'application des art. 1499-1504, considérée comme échue pendant le mariage : le mobilier successoral était donc, en l'espèce, un mobilier futur, la femme pouvait en prouver la consistance par commune renommée. La jurisprudence, en ce qui concerne la preuve des reprises mobilières entre époux, distingue très nettement le mobilier présent et le mobilier futur et refuse d'étendre au mobilier présent (4) les facilités de preuve prévues par l'art. 1504, § 3.
Mari. — Le principe est que la preuve du mobilier échu au mari pendant le mariage doit être faite par inventaire ; mais on peut y suppléer par un titre propre à justifier de la consistance et valeur, déduction faite des
(i) Cass., 8 déc. 74 ; D., 75, i, 35, col. i. — Cass., 29 déc. 1902 ; D., 1904, I, 401 ; P. F., 1905, I, 260. — Baudry-Lacantinerie, Lecourtois, Surville, op. cit., II, 1310. — Guillouard. III, 1487. — Rodière et Pont, 1267. — Aubry et Rau, op. cit., loc. cit. — Contra, Laurent, XXIII, 181.
(2) Bufnoir, Notes; S.. 85, 2, 25; S., 89, i, 465.
(3) 12 décembre 1901 ; D., 1904, 2, 421.
(4) Orléans, 20 mars 180- Fr. jud.. 97. 2, 251.
dettes. Les auteurs citent comme titre pouvant remplacer rinventain-, un acte de partage (i) non suspect. La jurisprudence \a plus loin et considère comme preuves suffisantes les registres et papiers domestiques du défunt (2) dont le mari a re( ueillî la succession, à condition, hi< 11 entendu, (|ue ces dfx:uments ne laissent aucun dout<* sur l'existence de la reprise et indiquent la consistance du mobilier et le détail des dettes à déduire (3) ; un juf^ement tlu 1 ribunal de la Seint^ (4) a admis comme preuve l'état dressé pour la déclaration de succession fait<' par le mari, état corroboré d'ailleurs par divers autres documents. La Cour d'appel de Lyon (5) a rélOrn-K- un juf^ement du tribunal qui, commettant un notaire pour li(|uider les reprises, lui interdisait d'admettre en preuve les registres et papiers domestiques ainsi que les documents émanant de tiers.
Les Tribunaux et Cours se contentent, parfois, de dire iju'il résulte des dcx^uments produits que le mobilier litii^ieux n'est pas un acquêt, mais a été recueilli par succession (6).
vSi, dans la liquidation de la communauté, le mari (ou ses héritiers) n'a pas, par suite d'une erreur de droit, exercé la reprise du mobilier échu, crovant (|ue sans inventaire la reprise n'était pas possible, il j)ourra <lemander la rectitîcation de cette liquidation et exercer
(i) KoditTO. Pont. libj. — Auhry. Kau, 4* «Wlit., \'. j), 451, nutr iK.
(2) Orléans. 24 fév. iMho ; I).. ho, 2, 121. — Cass., 14 mai iXytt : 1)., 79, I, 420; S., 80, I, 17. — Nancy, 10 mars 1906; P. F., 06, 2, 24»^ Gaz. trib., 1906, 2* semestre, 2* partie, p. q. — Bauiiry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, op. cit., I, 561, pape 448.
(3) Orléans, 28 (h'c. 78. 27 janv. 82 • 1).. 8^ 2. j^h. La Cour de Poitiers (2 juin 1008) s'txpriin(^ ainsi : k Si. au sens de l'art. 1504, le mari, vis-à-vis de la fcmmr, peut invoquer, comme faisant titre h son profit, des documents de toute nature et même dos papiers domestiques, encore faut-il que ces pièces inspirent toute confiance, fournissent des éléments précis et fassent preuve» complète. » La Loi. 2-^ fév. 1909. ^fonit. jmL i.yon, 14 avril 1909.
(4) ib juin iSc)4 ; Défrénois. /?«•'^. n«»/.. 1S04, 1" partie, n" 8088 ; (iaz. Pal. T. O.. iSq2-i8oj. v° cliK couj., n" 306-307. Cf. Chambéry, 25 août 79 ; D., 80, 2. 196 ; S., 80. 2, i;3.
(5) Mottil. ;mi/. Lvom, 12 ianv. 1000.
(6) Req.. 22 juin. 1S80 ; D.. l8c)o, i. 421.
sa r('j)iis<' <*n lOninissant l<s preuves admises par l'art. 1504 (I), a inoin^., ccjX-'ndant, (juj* la lifjuidation n'ait présenté, sur cette (juestion de reprise, le caractère d'une transaction.
Le mari ne pourra, en aucim cas, user de la preu\e par témoins, par présomptions ou par commune; renommée; mais il pourrait opposer à la femme son aveu si celle-ci est capable (2).
Valeurs nominatives. — Nous crovons que le mari n'aurait pas à produire d'inventaire ou autre preuve de ce genre pour reprendre les valeurs nominatives qui auraient pu lui échoir par succession au cours du mariage : ces valeurs, immatriculées, avant l'ouverture de la succession, au nom du de cujus sur les registres de la société émetteur ou sur le grand livre de la dette publique s'il s'agit de rentes sur TEtat, constituent par elles-mêmes les titres exigés par l'art. 1504 (3) (infra,
Offices ministériels, — Fonds de commerce. — Si dans la succession il y avait un fonds de commerce ou un ofïice ministériel, le mari trouverait toujours dans les papiers du défunt, des titres établissant l'existence de cet office ou de ce fonds (décret de nomination, livres de commerce) (cpr. infra, p. 89).
Héritiers du mari. — Les héritiers du mari seront-ils astreints aux mêmes règles de preuve que celui-ci ? C)n en a douté, car l'art. 1504 parle de la femme et ses héritiers, mais ne parle point des héritiers du mari ; on a voulu conclure du silence même du texte que les héritiers du mari pourraient, par témoins et même par commune renommée, faire la preuve de la consistance et de la valeur du mobilier échu à leur auteur au cours du
(i) Nancy, 23 janv. iqn^ ; D., \qoC), ?. 17J.
(2) Limot^es, ; août 1860 ; D.. 61, 2. 48 ; S., 61. 2. 241.
(3) Trib. Chorbourg-, 28 juîll. 1896. — Douai, 11 janv. 1906, infra, p. 94.
maria^^c (i). Cette opinion est in<-xacte car il est cU* principe (jur les héritiers n'ont \v\s plus de droits (pie leur auteur; on p»iit ajouter ([ue la preuve par commun*' renommée ne saurait éii'e aeeoi(l('*e sans texte formel (2).
Cependant, il faut remarcpier ([ue si les héritiers du marî étaient des liéritiers réservataires ils pourraient, par tous moyens, faire preuve de la consistance et valeur du mobilier échu à leur auieur, car c'est non comme représentants de leur .luieur (|u'ils ii^iraieni, mais <'n Nfilu (hi droit piopre (|Uc leur (M)ntère la rt'Serve. Nous <To\()ns, toutefois, (pie seul<'s les |)reu\('S du droit commun leur seraient ouxcrtcs : la preuN'e par coniinun<renoinuK-e ne saurait étic permise (.;).
Femme. - S'il n'\ a pas d'inventaire ou (N- titres :>uftisants, la femme fera sa j)reu\t' par h^nioiiis. prcsomptions et même par comtïuinc rctionnucc (4). Les mêm(\s facilités seront accordées à ses héritiers. Ce traitement de faveur s'explique par la situation subordonnée <le la femme dans le ménage; il est juste que la négligence, ou peut-être même la fraude, du mari (|ui ne tait pas procéder à l'inventaire du mobilier «'*clni a sa femme jX'ndant le mariage, soit sanctionnée par ces modes de preuve (pli constituent pour le mari um- peine, pour la femme une garantie (5).
Si le mari a, pendant le mariage, touché des sommes
(0 Rodirre et l*ont, II, nbS. — Uelvinci)urt, édit. 1824, III, notes et txplic., p. 80, 81.
(2) Aubry tt R.iu. \', § 522, texte et not(> k». p. 451. — Laurent, XXIll, n' i8(). — Marcadé, -' édit., art. 14^9, III. — Guillouard, III, 148»). -- Limoges, ^ août 1860; S., 61, 2, 241 ; I)., 61, 2, 48.
(3) (iiiillouard, lil. i4K<) — Cotitra. .Marcadé, op. et loc. cit. — Sur ces div. pi)ints, \. I)., Rcp. v' Coût, de tmir., n°* 2628, 2629 et Suppl. eod., v' , 989, 990
(4) Cass.. 8 dt'c. 1874 ; S.. 75, i, 201» ; D., 75, i, 33. — Douai. 28 nov. ic»oi. Rev. tiot. et enreg., 1903, n° 11310. — Aveu du t)tari : Req., 13 janv. 90; D.. 1891, I, 166. — Cf. Aubry et Rau, 4* édit., VIII. § 761, ttxte et note 17 ; \'. !$ ^jj. textr et note 17.
(5) Si la fcinine a eu radtnini^Htr.iiinn de ses hims par suite iï'ahsence ou (Vinterdiction du mari, il serait conforme, croyons-nous, à la pensée du législateur, de lui refuser les facilités de l'art. 1504 et d'e.\iper d'elle les mêmes preuves que pour le mobilier présent. Cf. Baudry-Lacantinerîe, Le Courtois, Survîlle, I. 812, m fine.
pour !<' com[)tc (U: l/i f<'miiif ci soutient cjii'il s'.'i^it d'intérêts lomlx's en connnun.'iiit*'-, la femme peut, par tous inodi'S (le prcMNc, pioiixci' (jii'il s'a^n't de capitaux à elle proj)res fi).
Inventaire incomplet. Si l'inventaire est inexact (>\i
incomplet, la femme poiina-t-elle, par commune renomnée, faire la preuve des inexactitudes de l'inventaire, de la consistance du mobilier omis? La Cour de cassation a reconnu ce droit à la femme et à ses hériti(*rs (2) ; un arrêt de la Chambre des requêtes s'est montré plus rif^oureux et n'accorde à la femme, dans le cas d'inventaire incomplet, que les preuves du droit commun (3) ; or, comme en l'espèce, il s'agit de prouver contre et outre le' contenu d'un acte, la femme devra produire un commencement de preuve par écrit (art. 1341-1347). Nous pensons que la difficulté pourrait se trancher par une distinction : si la femme est intervenue à l'inventaire, l'a signé, l'acte lui est évidemment opposable, elle pouvait, en effet, refuser de l'approuver tant qu'il ne mentionnerait pas la totalité du mobilier échu ; dès lors, si la femme se plaint de quelque omission, le droit commun s'appliquera. Mais si l'inventaire a été dressé sans intervention de la femme, pourquoi ferait-il preuve contre elle de la consistance des successions à elle échues ? Les raisons invoquées pour justifier les facilités de preuve accordées à la femme lorsqu'il n'y a pas d'inventaire existent avec autant de force lorsque l'inventaire est incomplet ; sinon il serait trop facile au mari de faire tomber en communauté une partie des successions échues à la femme : il n'aurait qu'à exclure de l'inventaire les valeurs qu'il voudrait rendre communes; où la femme trouverait-elle le commencement de preuve par écrit
(i) Cass., iq juin. 1864 ; D., 65, i, 66 ; S., 64, i. 442.
(2) 28 nov. 66 : S., 67, I, iio ; l5.. 67. i, 209. — Cf. Guillouard, II, 6^2.
(3) Req., 20 juin 1883 ; D., 1884, i, 230 ; S., 1885, i, 107. T. Saintes. 12 nov. iqo7 et Cour de Poitiers, 2 juin 1908. La Loi, 25 fév. 1909, Monit. jtid., Lyon, 14 avril 1909.
<Miiané (lu nriri, néccs.s.iirc jxjiii- ( t)inl)altn* l'inNcntaîrc (i)?
Règle commune au mari et à la femme. T1 peut arrixcr (juc 1<* mari on la tmiiiK- soit dchilciir du de citjus dont Paiitrc conjoint reciUMlK* la siiccvssion. T.'('*j)oii.\ luTiticr (iiii xoiidra ('\<*r(7'r sa ci-t'ancc (l<*\Ta en prouver IVxistencc confornuMUcnt au droit coniniun (2) (art. 1.^41 s.) : remarquons, en effet, (ju'il ne s'a»^it pas, <'n resj)è(^e, de prouxcr Texistenee d'une reprise; l'époux h('riti<'r \<'Ul exercer contri* son conjoint la créance du </(• cujus : il doit, tout d'abord, piouxcr (|ur le lie CKjus ('tait (M"('*ancier : or. j)oui' (Mahlir l'existence de sa cr(''ance, le de cujus ('-tait soumis au droit commun ; son successeur ne doit pas avoir |:)lus (U- droits (|U(' lui. Il faut, à notre avis, dédoubler la question : supposons la femiiK^ li('riti(''re fl'un de cujus créancier de son mari; xcut-elle pioux'er l'existimce de cette créaiK^e? C'est comme h<'*iiti(''re (ju'clle ai^it. elle de\ra donc fournir les preuves (\u droit C(>mmun. Mais, au contraire, \'<'ut-elle étahlii' (|ue cett(" créance (dont elle a |)i-ou\'é l'existence, nous le supposons — ) était bien comprise dans le mobilier à elle <''(dui, alin d'( n exercer la rej^risc ? Los preuves de l'art. 1504 lui sont ou\'eries.
B. Pi^i:r\F Di: L'oKKiiNi-: ni-: 1 \ kii'kisi:. Préalable-
ment a la i)r(nive de la consistance ou de la valeur de sa reprise, l'époux demandeur devra prouver cpie le mobilier (ju'il ré(Mame est proj:)re, c'est-à-dire rju'îl l'a acquis p:\v succession ou donation. Or, l'art. 1504 ne parle (ju'' d<' la consistance et cl<" la valeur : les mo<.les de preuve qu'il aiUorise doivent-ils s'étendre à la preuve de l'oriLTinc de la reprise? P.-ir exemple, la femme pourra-t-cMe prouver |)ar commune lenommée, non seulement la consistance du mobilier à elle (*chu au cours du
(i) Voir le systèm«« proposé par Raudry-I.acantînrrie, Le Courtois, Surville, I, 56^.
(2) CiuilKxi.ird, III. 1400. — Laurent, XX III. \Ro. — Auhry et R.iu, \', § >,2i, note 20. — Rrq., 20 nov. 1853 : S.. 54. 1, 642 ; D., 54. i. iSo. — DiJDn, 17 iuill. 1S74 ; S., 74, 2, 250.
mariage, mais le \n\\ nirnii' de r (icijuisition, c'cst-a-dire, la siicccssioii, la (loii.il ion ?
La (|ii('.si ion «-si s;nis inh'-irt lois(|ii'il s'a^''it (riiiU' sik cession ou d'une donation pi-opicinent dite. La pr<ni\'e de la sueeession ou de la donation n'cjffrira ({ue rareinenl des diffienlté^ (Sup., p. 12).
Mais la ({uestion présente un très grand intérêt lorscjue les biens ont été a(X|uis par dotis manuels : ces s(^)rtes de libéralités éciiappent, par leur natures même, aux formalités des donations; va-t-on imposer à la femme d'en faire la preuve conformément aux principes généraux, c'est-à-dire par écrit au-dessus de 150 francs? Un certain nombre d'arrêts, et une partie importante de la doctrine (i) décident ({ue le droit commun doit s'appliquer : l'art. 1504, dit-on, est exceptionnel, il ne doit s'appliquer qu'aux cas expressément prévus par lui ; or, ce texte ne vise que la preuve de la consistance et de la valeur; en dehors de là, c'est l'art. 1341 qui règle la question de preuve.
Nous pensons cependant que l'art. 1504 doit être étendu à la preuve de l'origine de la reprise (2) : la pensée du législateur, en accordant à la femme le traitement de faveur que nous avon-> étudié, a été une pensée de protection : le mari est administrateur des biens de la femme, il est en faute, dit-on, s'il ne fait pas constater, par inventaire, la consistance du mobilier à elle échu en cours de mariage. Pourquoi, dès lors, n'y aurait-il plus faute de sa part à ne pas réserver à sa femme des preuves des dons manuels qu'elle peut
(1) Bordeaux, 26 janv. 1874 > S-» 74» 2, 140. — Angers, 4 mars 1903 ; D. 1903, 2, 421 ; S., 1904, 2, 281. — Bordeaux, 27 juillet 1909. J. arrêts Cour Bordeaux 1910-1-18. — « Laurent, XXIII, 184. — Baudry-Lacantinerie, Lecourtois, Surville, op. cit., I, 56;. — Hue, IX, n° 144.
(2) Req.. 28 nov. 1866 ; D.. 67, i. 209; S., 67, i, iio. — Douai, 11 avr. 84 ; S., 84, 2, 156. — Cass., 29 déc. 1902 ; D., 1904, i, 401 ; P. F., 1905, I, 260. Defrénois, Rép. not., 1903, n" 12898. — Cass., 6 fév. 1905 (motifs) ; D.. 1905, i, 481 ; S., 1907, 1, 393. Note Xaquet. — Trib. Rethel, 23 janvier 1907. Rec. arrêts Cour Nancy, 1907, 97. — Guillouard, II, 653 bis. — Bressolles, Dons manuels, n" 273. — Bernard, Observations à propos de la preuve par registres domestiques de dons manuels faits à la femme mariée pendant la durée de la été d'acquêts, dans les Annales de l'Université de Grenoble 190g, p. i.
T('C(*\()ir ? La trinmc, .iioiiic-l-on. est, vi.s-à-\i.s lU* son mari, dans une situation sul)()r(l()nnt*t' ([ui justifie les facilités de preuve que lui accorde la loi. S'il y a pour la femme difficulté à se réserver une preuve écrite de la eonsîstance du mobilier (jui lui échoit durante matnjïionio (et tclh- est la |>ensée cini domirre l'art. 1504), pourcjuoi cette même difH<"ulté disparaîtrait-elle lorscju'il s'agit de la |)reu\-e, non |)lus de la consistance, mais du don manuel lui-même? vSi le législateur ne s'est pas expressément prononcé sur cette question, c'est qu'il a en\isap* le cas normal d'une su(^'ession ou d'une donation, 011 aucune difHcultt* n'est à craindre; mais sa pensée i'tait é\idemment d'accorder à la ftMiime une protection complète et efficace.
La solution que nous \'enons d'indicpier doit-elle s'appli(|uer dans le cas S|M*cial où c'est le maii (jiii a fait un don manuel à sa femme? La Cour de cassation, tians un arrêt du 6 février 1905 (précité) décide que la femme doit être déclarée non recevable à prou\-er par témoins ou commune renomiiK'e im don manuel supé*rieur à 150 francs u lorscpu' cett<' lilx'ralitt* lui a ('*t(' fait*-, non par un ti<'rs, mais |)ar son mari. >> La Cour appuie sa décision sur It^s deux motifs sui\ants : i" Dans le cas de don manuel fait par le mari, celui-ci n'est pas tenu de faire dresser un iinentaire constatant la r<Miiise des valeurs. 2" <>. 11 !i'\ a jias nécessairement impossibilité îiiorale à ce ([ue la temme ohlieniK- du mari, (pii se ilépouilîe en sa faveur, un écrit (pielconque établissant la libéralité. »
A ce raisonnement, on pourrait se contenter de répondre (jue l'art. 1504 ne fait aucune distinction entn^ les difft'rents auteurs possibles de lib«'*ralités : il parle du '( mobilier (|ui échoit )> à la femme; ( i-tte expression larjj^e nous j^araît condamner la distinction consacrée par l'arrêt précité.
Mais on peut réfuter directement les arguments invo-
<jii('s i).'ir la ('oui' : i" C'oniinc l'a fait n'mar(|ucr M. \a(|uct dans sa noir (S., ifjo;, i, .'?r^.^>), l»* don manuel icnd la tcminc i)i"o|)ri('taiic du bien dfMin*' : de pl<!in droit le inari 4'n dcxicnl administrateur (art. 1428); en tant (|u'admini.strat('ur, il dr>it j)rorurcr un titre à la femme, sinon il eommet une faute rjue l'art. 1504 a \)r(''eisément pour but de sanctionner.
2" L'art. 1504 ne prévoit pas umt impossibilité absolue : lorsc|ue la femme reçoit d'un tiers un don manuel, elle n'est pas dans l'impossibilité rom|:)lèt€ de se pro- (^urer une preuve écrite, et cep^-ndant l'art. 1504 lui donne la preuve par commune renommée car il faut tenir compte de l'état de dépendance dans lequel se trouve la femme dans le ménage. Pourquoi en serait-il autrement lorsque le don émane du mari ? \ 'est-ce pas, au contraire, dans cette hypothèse, que la femme éprouvera le plus d'embarras, le plus de scrupules à lui demander une preuve écrite (i)?
C. Preuve de la réception. — En ce qui concerne le mobilier échu au mari en cours de communauté par succession, don ou legs, nous ne croyons pas qu'il v ait lieu d'exiger de lui une preuve spéciale de la réception : il suffira qu'il établisse la cause de sa reprise (c'est-à-dire succession, don, legs) et la consistance du mobilier. Toutefois, en cas de legs ou de donation, il devrait prouver que le legs a bien été payé, que la donation a bien été acquittée.
Quant à la femme, nous estimons qu'en principe ellen'a pas à prouver que le mobilier à elle échu pendant le mariage a bien été délivré au mari et versé dans la communauté ; elle a établi, conformément à l'art. 1504, 3°. qu'une succession, qu'un legs lui est échu : elle a justifié de même de la consistance des biens compris dans ce legs ou cette succession : cela suffit. Le mari, administrateur des biens de sa femme (art. 1428) est chargé
''i) Cpr. Rev. Crit., 1909, 532.
de se faire délivrer le l<*^s, d'entrer en possession des biens successoraux ; il doit être pn-sunn* a\()ir rempli ses fonctions {radniinisti".ii(*iir et, i)ar consé(juent, avoir reçu les biens réclamés par la tmime, à moins (ju'il ne prouve le contraire. (Cpr. Siip., p. 59 s.).
Pour le (\'is de dot pa\ahle |)endant \v mariage et pour la prcuxc du pa\'ement des créances. Ci. Su p., p. 61 s.
$ r De la preuve des reprises dans les rapports des époux avec les créanciers. (1)
C'omiucni j)ourra naître le conHit entre Tun des (^)n joints et les créanciers de l'autre siu' la (|nestiou de preu\-e des reprist^s ? Mn tait, les difficultés se pvvsenleront le plus souvent en cas d<' ih'coïîfiluri' nu de fiiillitr du mari : la femme, à cv moment, demandi'ra la séparation de biens et, par xoie de conséquence, fera li(jui(li'i- ses reprises; les créanci<'rs du niari inter\iendront à la li(|uidation et s'opposeront aux r<*[")rises (|ui leur paraîtront insuffisamment justifu'es. Du bien encore, sans supposer une déconfiture ou un<' faillite, il peut arrî\<'r (ju'un crt'aïK^it r de l'un des conjoints fasse sdisir des meubles (|u'il croit appartenir à son débiteur : si, en réalité, le mobiliiM* saisi appartient à l'autre époux, ce dernier s'opposera à la saisi<' : c'est alors (jue se jx>sera la (juest'on d»* preuxc. I^nfin, la femme peut pr»'tendre exercci, à raison de ses reprises mobilières, son hypothèque légale sur un immeuble du mari : les (Créanciers du mari runont iniiMet à s'opposer aux prétendues reprises de la femme et à contester U's jMcuves (2) dont <'lle appuiera ses jiri'tent ions.
Système de la Jurisprudence (3). — Preuve de la
(1) Sur la qiustion de preuvr dans 1rs rapports entre <*poux et héritiers bénéficiaires, v. Orlf^ans. 26 mars 97. Fr. jtul., 07, 2, 251. — Entre époux et curateur à succession vacante, Aî^en, 24 mars 1002 ; t^-i 03,
(2) C'ass., 15 mars oo : H-. 00, i, 5^9; -^•. ^900, '. ii3-
{\) y. infra. p. 124. l'examen critique du systèrtie de la jurisprudence.
vonsislancc et de lu valeur. Le jii^e s^-st, iikok- iri, tioiivr en face des a ri. I4'j<7, 1504 : le prcnii^-r (!<• ( <s textes \i.snnt à la fois !<• mobilier présent cl fiiliir établit, ainsi (nie nous l'axons \u, une piésoinption d'acciuéts ; 1<' second ne s'appli(jue (|u'au molMer futur. Doit-on, vis-à-\ is (U'S créanciers, appli(|uer les solutions adoptées <lans les rapports entre époux? Non, dit la jurisprudence' : la présomption de Tait. \4()() est juris tant uni entre époux, puis{{u<' aucun texte ne \ient dire le contraire (art. 1352) sup. p. 46-47), elle p(.'ut donc, dans les rapports entre époux, être combattue, quant au mobilier présent par tous moyens de droit commun (sup. p. 50), — quant au mobilier futur par les moyens spécifiés par l'art. 1504 (sup. p. 65). Mais il n'en est plus de même vis-à-vis des créanciers : la présomption d'acquêts (art. 1499) existe toujours, mais un texte formel vient lui donner, au profit des créanciers, une force, une puissance nouvelles, la rendre irréfragable, juris et de jure, au point qu'elle ne cédera devant aucune preuve contraire s'il n'y a un inventaire ou état authentique établissant la consistance du mobilier propre. Ce texte est l'art. 15 10 qui règle la clause par laciuelle les époux, dans leur contrat de mariage, ont stipulé qu'ils payeraient séparément leurs dettes personnelles (clause de séparation de dettes) : entre époux, l'effet de la clause est d'obliger les conjoints à rembourser à la communauté les dettes que celle-ci aurait payées à leur décharge; vis-à-vis des tiers l'effet de la clause varie suivant les cas (i) : les créanciers de la femme peuvent saisir le mobilier de cette dernière, mais n'ont aucun droit sur le mobilier du mari. Comment reconnaître le mobilier de la femme confondu dans la communauté ? Comment prouver que tels et tels biens saisis par les créanciers appartiennent au mari? L'art. 1510 répond à
(i) On décide en général que la clause n'est pas opposable aux créanciers du mari. Planiol, III, 1133. — Aubry et Rau, V, § 526, n. 11. — Contra, Rodière et Pont, III, 1469.
ct\s questions : îl taui un in\<Mii.'iirt' ou i*tat auiln*nii{[ut*. Le Ir^islatcui" a ircloulf les traudcs dfS rpoux : il «*tail ;'i craindre, <*n cl'lrt, dans notre lupothrsc. ([uv le niari ne majore trauilult-usemcnt ses a|)|)orts, (jue la f<Miinu* nr diminue ai i)itrairem<*iu les siens pour réduire, [)eut-êtrc /i néant, le gage de ses créanciers. Pour iléjouer ces (M)mbinaisons, on exigera une jîreuve indéniable des apports des ('-poux ; or, aux yeux du législateur, seul un inventaire authentique peut présenter de telles garanties (i).
Si nous sortons de la clause un peu t'-troite de M'paration de dettes, pour poser la {|uestion de preuve des Reprises vis-à-vis des créanciers, ne retrouxons-nous pas les mêmes ditlundtés? ne deNons-nous j)as craindn* les mêmes fraudes? La situation e>i (''\ idemment identi(ju<*» les mêmes solutions s'imposent : don(\ vis-à-vis des créancMers, il n'\ a plus à distinguer entre le mobilier j)résent ei la mobilier futur, tous de ux sont prt'sumés ac(|uêt.s à moins (ju'il n'\' ait iinentaiic ou elai aullieiiti{jue; la présomption est irréfragable, rii'U îie peut la faire tomlxT; les créanciers peuvent, « sans a\<)ir ('gaid à aucune des distinctions (|ui seraient réclam('*es >> poursuivre lein- j)ayement sur tous les biens (art. i4C)C)-i5i()). I^ntm, peu importe, (pie les reprises soient exercées en nature ou en valein-, \v Code ne fait aucun»' distinction à cet égartl : il n'\' a donc pas li<'U d'ai^plicjuer aux dernières un régime moins rigoureux.
Le système (|ue nous xcnons d'exj^oser dans ses grands traits se trouv<' consacri* très nettement dans un arrêt de Bordeaux (2) : << Attendu (juN'U cette matière, i( l'esprit de la loi est clairement r(''\élé par les teruK's de <( l'art. 1310, qui, définissant les droits des créanciers <( de l'un et de l'autre' des <''poux, porte expressément << C|u'ils peuvent poursuivre leur pavement sans distinc-
(i) Sur rorigfine historique de Part. 1510, v. Supra, p. 36. (2) 21 janvier 1853 ; S., 53, 2, 243 ; D., 53, 2, loi.
<( lion sur le iiiohilicr non in\<-ntori<' par acte autlM-n- (( ti(|n<' coninic sui' tons les antres biens de la rommn- <( naut('*; (jn'cn présence de cette disposition, si formelle « (|n,'Ni(l il est (jueslion des créanciers et non pas des <( époux entre eux, il n'est pas permis de douter fjue
l'art. 1504 s'applique seulement pour le cas où ceux-ci (( ont à régler leurs intérêts respectifs. — Attendu que <( le principe posé par l'art. 15 10, bien que ce texte <( figure dans la section relative à la clause de sépara- <( tion de dettes, est parfaitement applicable en matière <( de communauté réduite aux acquêts; que la dame D... <( peut d'autant moins le contester qu'elle-même, afin « de se soustraire à la rigueur de l'art. 1499, invoque <( l'art. 1504 placé également dans une autre section du
(( même chapitre qu'il faut conclure de là que ces
<( divers textes forment un ensemble de règles qui s'expli- <( quent et se modifient les unes par les autres; d'où <( résulte, en définitive, que la preuve testimoniale est (( admissible contre la présomption de l'art. 1499 au <( profit de la femme envers le mari ou ses héritiers, <( d'après l'art. 1504, mais non envers les créanciers
d'après l'art. 1510; qu'en conséquence, ces derniers (( p>euvent poursuivre leur payement sur le mobilier dont <( l'origine n'est pas attestée par un état authentique. » L'arrêt de Bordeaux fut confirmé par la Cour de cassation (i) qui posa, en principe que « Vart. ijio est le complément et rinterprétation naturelle de l'art. i4gg » (2).
La jurisprudence de la Cour de cassation ne s'est, à aucun moment, démentie ; avec une fermeté remarquable, la Cour suprême a maintenu son interprétation première : entre époux, la présomption d'acquêts est
(i) 19 juin 18:;:; ; D., 55. i, 305, ; S., 55, i. 506.
(2) Cette formule est reproduite par un grand nombre d'arrêts : Rouen, 9 mars 98 ; D., 99, 2, 13 ; S., 99, 2, 165. — Caen. 2 mai 1900 ; D., 1904, I, 188.
juris tantîun (i), vis-à-vis lU's crcaucicrs clic est jiiris et de jure (2) , dans ce dernier cas, l'époux dt-niandrur uv peut taire preuve de ses reprises q\ir par inventaire du état authentique (3) ; cette solution est eonlirmée par l'art. 5()0 c. comni. (jui exig* expressénicni, \is-à-vis de la faillite, l'inventaire ou acte authenticiu<*. l'.nrm. il n\ a pas lieu de distinguer entre les rcpri.ses en nature vt. les reprises en valeur (4), entre les créanciers antérieurs au mariage ou p>ostérieurs au mariage (5).
(1) Cass., 2() (léc. H)02 ; I).. 1904, i, 401 ; I)cfr»*miis. A't/). tioi., njt\\, n' IJ897 ; ^'- ^'•' '9<'5> '> ^(k). — Cass., 2 mars 1904; S., 1904, 1, 2()0 ; D., 1904, I, 615.
(>) Cass., ^4 janv. kjo») ; S., luut), i, Ko; V. \*., itjol), 1, 2<n> ; I)., 1908, I, 353, note du Loynes. On exprime souvent la théorie de la jurisl)ruclence sous cette forme : (( L'art. 1499, c civ. ne peut-être invoquée que par les tiers. » La Cour de Bordraux a jugé que n'est pas un tiers la maison (K- commerce dont fait partie If liquidateur de la succession dans laquelle unr femme mariée a recueilli une somme d'argent versée par ce liquidateur dans un compte spécial créé dans cette m.iison au nom de la femnu . Bordeaux, 5 a»>ût 1007. /. arrêts. Cour llordcaux, 1908, I, 85.
(3) Cass., i<> juin 55 précité. — \i) juill. 72 ; S.. 7^. i. i,2tK — 16 "janv. 77; I)., 78, 1, 265; S., 77, 1, i(>9. — 26 août 84; S.. 85. 1. 126; I)., 85, I, 312. — 22 nov. 86; S., 89, i, 465; D., 87, 1, 113. — 22 juill. 89; D., 90, I, 421. — 15 mars 99; D., 99, i, 569; S., i«>oo. I. 113, note Lyon-Caen. — 15 mai 99 ; S., 1900, i. m ; D., 99, i, 397- — 3 mars 1902 ; D., 1904, i, 188. — 29 déc. 1902, déjà cité. — 25 nov. 1903 ; S., 1904, I, 260; D., 1905, 1, S^S- — 2 mars 1904, déjà cité. — 24 janv. 1906, déjà cité. — 5 fév. 1908 ; S.. 1908, i, 93, Gaz. Pal., 08.
1. 276; Defrénois, Rêp. not., 1908. n' 15732; D., 1908, i, 3§3, note de Loynes : (iaz. Trih., 1908. 2' M-m.. 1" partie, p. «o. — 3 janv. iqio. Le Droit. 12 janv. 1910; (>az. Pal.. 1910-1-106 ; Defrénois; Rep. uot.. 1910. n" i<>>i>. — Poitiers. (> mai i83() : D.. h\p. v" l'on!. ./f mar.. n 2his,, n. 3. — Bordeaux. 21 janv.. 53 ; S., 53. 2, 243 ; 1)., 53, 2, i()i. /. arri'ts Cour lionlcaux. 1853. 10. — /./.. 9 avr. 53 ; S., Cl. 2, 423. y. arrêts Cour liordi-aux. 1853, 173. — Lyon. 13 mars 67; D., 67, 2, 213. — Dijon. 14 :ioût 72; S.. 72. 2. 132; D.. 73.
2. 166. — Douai. II mai 01 ; I).. 05. 2, 40. -- B«s.in(;on. 26 fév. <)6 ; Defrénois, Rép. not.. 1896, n' 9210. /. des not., 1897, n* 26268. — Douai. 12 fév. 97 ; D., 98, 2, 140. — Toulouse, 4 mars 98 ; S., iqoo. 1^ ,,(-,. — Rouen, 9 mars 08 et Caen, 2 mai 1900, précités. — Dijon, 14 janv. 1901 ; P. F., 1902, 2. 18S. — Bordeaux. 2 avr. 1901 ; /. arrêts Cour Bordeaux. 1901. î, 276. — Cass. belge. 12 déc. 01 ; D.. 04, 2. 421. T. Beaune. 27 déc. 1901 ; D., 1904. 2, 87. — Bourg, 28 mars 02. Gaz. trih.. 03. i" sem., 2* part., p. 10. Defrénois. Rép. not., 1003. n* 13073. — Rennes, i" avr. 02 ; P. F.. 04. 2, 215. — Dijon. 18 dér. 02 ; D.. 04. 2 S-. — Angers, 25 janvier 1005 ; D.. 1007. 2. 85. — Lille. 7 août (»5. I.c Droit. 21 nov. 05. — Douai.' ii janv. 06. Rev. not. et enre,^., 1907. n* i2q8i! Jurisp. Cour Douai. 1006, p. 128. — Nancy, 10 mars 06; P. F.. 06. 2. 240. — Ri«>m. 4 juill. 07. Gaz. Pal., TO07. 2. 487. ^Jomt. iud. Lyon, 26 mars 1908. — Bordeaux. 20 juin 1000. /• arrêts Cour Bordeaux. IQ09. I. 321. /- n T c o c e«
(4^ Cass.. 22 nov. 86 : D.. 87. 1 . i M- — ^'az- Pal. 87. i. 54« : ^^ S^-
(tv^iîeq., 1^ m.irs iSoc précité. — Chnrmont. Rev. crit.. looi. p. 70.
Ce SN'SlriiK' .'I <'l(* \'i^()iiicuscni(Mif combnttii p.'ir tin (•<'i(«Min nombre d'auteurs (l<jni nous examinerons plus loin les tlif'ories; (|U<-l(|ues C'ouis d'appel ont cru d<'\'oir les sui\r(! (i), niais aujourd'hui la jurisprudence est très nettement fixée dans le sens de la C'our sui)rémc et toute décision dissidente est invariablement cassée (2),
Inventaire. — Etat authentique. — L'inventaire pré'\ u ])ar les art. i4(;(j-i5io est cerlainenK-nt un acte authentique notarié : il sufiit, pour s'en convaincre, de se reporter à l'art. (^43 c. p. c. (jui, définissant rin\<'ntaire, nous dit qu'il doit remplir <• les formalités communes à tous les actes devant notaire. » (Cf. stip. p. 47). L'inventaire doit, en outre, contenir, notamment : la description et l'estimation des effets; la désignation des qualités, poids et titre de l'argenterie; la désignation des espèces en numéraire ; la déclaration des titres actifs et passifs.
L'art. 1499 parle d'état en bonne forme, l'art. 1510 d'état authentique; dans les deux cas il s'agit d'un acte
(i) Notamment Dijon, 4 fév. 84 ; S., 85, 2, 25 ; D., 84, 2, 169.
(2) Atîn de déjouer les rigueurs de la jurisprudence en notre matière, l's époux peuvent être tentés de présenter leurs reprises mobilières comme représentatives de reprises immobilières : si les reprises mobilières ont réellement leur origine dans des propres immobiliers, ce n'est plus l'art. 1499 qu'il faut appliquer, il faut suivre les règles de preuve que nous avons examinées, supra, p. 21 s. — Mais, une hypothèse assez délicate peut se présenter : la femme, par exemple, a été appelée en cours de communauté à recueillir une succession mixte (c'est-à-dire comprenant à la fois des meubles et des immeubles) en concours avec un cohéritier ; par partage il lui est attribué un lot exclusivement mobilier ; au moment de l'exercice de ses reprises, la femme se trouve en face des créanciers de son mari. Peut-elle soutenir que la succession étant mixte et l'effet déclaratif du partage devant se limiter aux copartageants, sa part successorale doit, vis-à-vis des créanciers, être considérée comme mixte, c'est-àdire comme immobilière en proportion des immeubles que renfermait la succession ? Peut-elle dans cette mesure, être admise à reprendre ses valeurs successorales sans produire d'inventaire ou d'état authentique ? La solution dépend de l'étendue que l'on accorde à l'effet déclaratif du partage et varie suivant que l'on reconnaît ou non aux créanciers des époux'' le droit d'invoquer l'art. 883. La Cour de Bordeaux (29 juin 1909) a statué de la façon suivante dans l'hypothèse que nous envisageons : « ...Attendu que l'effet déclaratif du partage peut être invoqué, quant aux valeurs comprises dans l'indivision, par les créanciers d'un^ copartageant ou par ceux du conjoint d'un des copartageants ; qu'à l'égard des Ultimes la dame F.... était donc censée n'avoir recueilli que les ii.oot' fr. à elle attribués et n'avoir jamais été co-indivisaire des immeubles; que sa reprise est donc purement mobilière... » /. arrêts Cour Bordeaux, 1909, I. 324. — Cpr., infra, p. 131.
^iuih(iui(|iic (w</'., [). 47-4N), c'f.sl-a-ilirc tlrossé par un <jrticit*r public ayant capacité vi compctence à cet vïïvX, <•{ avec les solennités requis<'s (i). Le mnt « état >» inipli- (juc l'idée d'une énuniération détaillée permettant de reconnaître chaque objei : ce sera, par exemple, l'état contenu dans le contrat de inaria^^e, l'état joint à une donation dans le cas de l'art. 94N, l'état contenu dans un compte de tutelle passé devant notaire, l'acte de partage notarié d'une succession, pourvu (|ue dans ct*s différents <\'is il y ait une énuniération détaillée permettant d'individualiser chaque objet (2). Ce pourra même être un acte non notarié, pourvu cui'il soit authentique, par exemples le décret de nomination à un office ministériel (infra, p. 89-90), un bordereau d'a^^ent de change (3).
La jurisprudence se montre très rigoureuse : le plus .soUNcni le conuai de mariage ne contient pas d'inNcnlaire, les époux se i)()ineFit a ex.iluvM" leurs apports reconnus par chacun d'<'U\ ; nous saxons (|u'en principe, cette clause est suffisante entre époux {siip. p. 53) ; mais, visà-vis i\{'>, créanciers la jurisprudence la déclare inopérante (4) ; la quittance du mari, s'il s'agit des apports de la femme, la reconnaissance de la temme, s'il s'agit des propres tlu mari, sont inop|X>sables aux ( réanciers lorsqu'il n'y a pas d'inventaire ou d'état authentique (5). Ivst inefficace à l'égard tles créanciers, en l'absence d'inventaire, la claus<' du (oiurat de mariage par la(|uelle
la temme se constitue en dot la j)aii hii re\enant dans la succession de son père, ladite part s'élevant à la
(i) Auhry et Rau, 4* éclit., N'III, {^ 755, paj^e iqq.
(?) Haudry-Lac.intincrif, Le Courtois, SurvilK-, op. cil., 2* édit., M 1307.
(3) Lyon-Caen et Renault : Traili^ île dt. commcrc. 3* édit., III, n" 62. IV, n" 925. — l'récis de dt. coninicrc, édit., iSS.f. I, boq. — Cpr. I)., Rép. v" , liotirsc de commerce, n ^^i. .Suppi. cod. v' , n" 144. — Paris, 4 déc. 1902 ; I)., 1904, 2, 297.
(4) T. Hazcbrouck, 10 fév. 1905. ciinfirnié par Douai, 11 janv. ioo() Rev. not. et enref^., 1907. n' 129S1. Jurisp. Cour Douai, 1906, p. 131. — Tril). Dijon, 14 janv. 1901 : V. l\, 02, 2, 188. — D.. Rép. supp]., ;•• coût, de mar., n' 980
(ç) Honleaux. 21 janv. 53. — Besancon. 2(» fév. iMqh. — Dou.ii, li fév 1807. — Rennes, i" avril 1902, précités.
somme de 2;.()(K> u (\). \ .:\ jiirisprud<*nrf' va plus loin : dans lin contrai de niaiia^n- il «'lait dit (\\ic la frmme appoilail " nn mohilici^ de maison consistant en meubles meublants et objets mobiliers, un mobilier de fermf»
comprenant, notamment, 5 chevaux et leurs harnais, 7 vaches à lait, porcs, veaux, poulets, oies, canards, r voiture, I charrette, F tombereau, extirpateur, herses en fer et en bois et g'énéralement tous les instruments aratoires, chevaux, bestiaux, crains, fourra^'-es, paille et foin garnissant la maison de ferme » ; la Cour de Douai (2) a refusé de voir dans cette énumération l'inventaire exigé par la loi, et validé la saisie pratiquée sur ces bîc-ns par les créanciers du mari. — Est également insuffisante la formule suivante : (( La femme se constitue en dot la somme de... tant en espèces qu'en valeur d'un trousseau composé de divers objets et effets mobiliers de ménage. » Il en est de même de celle par laquelle la femme déclare « apporter une somme de... fr. en espèces et créances d'un recouvrement certain. »
Sens du mot « mobilier ». — La jurisprudence décide que le mot (( mobilier » employé dans les art. 1499- 15 10 comprend tout ce qui est censé meuble d'après les règles de la loi (art. 535), notamment les sommes d'argent et
(i )Req. 15 mai 99, précité. La Cour de Cassation (3 janv. 19 10 préciié) a jugé que l'on ne saurait voir une preuve suffisante des valeurs provenues à la femme de la succession de sa mère, dans une déclaration do succession faite par le notaire après le décès de celle-ci, ni dans un certificat de propriété dressé par un notaire attestant que des titres de rente française dépendant dç la succession de la de cujus appartenaient pour un quart à chacun de ses enfants et, par suite, pour un quart à l'intéressée : «( Att. que les deux actes invoqués ne pouvaient tenir lieu de l'inventaire ou de l'état en bonne ferme exigés par l'art. 1490 C. civ. ; que le premier ne constituait '^as un acte authentique ; que le second dressé dans le but unique d 'opérer un transfert n'était pas l'équivalent d'un état en bonne forme : et au 'il ne pouvait être suppléé à l'insuffisance desdites pièces par des vérifications dont la nature était incompatible avec les prescriptions des art. uoq et 15 10 ». En conséquence, l'arrêt décide que le jug,» ne peut, avant d" statuer au fond, décider qu'un notaire sera commis à l'effet de faire des recherches et des vérifications à cet égard. — Coiiba : Nancy, 8 nov. 1892. Defrénois. Rci^. not.. 1804. n* 759.V — Ce dernier arrêt se contente des déclarations de successions faites au décès 'u ch cuiî(s.
(2) Douai. 28 avril 1890 ; D., qi, 2. 334. Rapprocher : Cass. belge. 7 fév. 05 ; D., 96. 2. 295.
les crcanccs Diobilicrcs (i) : (••> biens doivi-ni donc être inventoriés eoinnK' les antres objets mobiliers. <( Les .sommes d'argent, dii un nrrêt (2), ne eompM)rt«*ni pas, à raison même de h-ui nature, un<* description détailltM* ; mais, à défaut d'autre incheatioii pro|)re à les préciser, leiu' i\ua)\tu})} doit tout au luoins étic toiinuli* [\)\ <'\^ ce (jui concerne les (a'éancH's, l'omission de taire connaître même les noms des débiteurs leur attribue le caractère d'aOlrmation xaf^^ue <*t suspecte (juî se prête à la fraude. » - I)ans une lupothèse oii la l<'mme s't'tait constituée en
dot uni' somme di- tant en esjX'cws cjuN'ii \aleur de
divers objets mobiliers, la Cour de Paris (4)a\ait cru j)ou- \'oii' autoriser la r<'|)rise des espèces, au motif (|ii<- la simple mention d»- la .somme dans le contrat de mariage suffisait. Mais, en tait, le iumuliofi de cette somme n't'tait |)as indi([ué, le contrat |)ortait simpleiiK'nt é\aluation ^loi)ale des apports. « Attendu, disait le Tribunal (conllrnu* |)ar la Cour), (|ue les ilocumcuts lournis permettent de dét<'rminer le montant de chacun île ces éh-mi-nts ;
(|u'il arbitre à h-, le montant de l.i dot constitui'e en
argent. >• La Coui' de cassation a casse l'an'èt de IViiis. « attendu ({u'en se basant, a défaut de précision du
(i) Cass., 22 nov. 1886. — Bosan<;t)n, 26 fév. i8q6. (\è]h rites. — Rîoni, 4 juin. 1907. (iaz. Pal., 1907, 2, 487. — Cass., 5 f*^v. 1908; I)., 1908, 1, .C^7 ' ^•< I9<^8, 1, 93. — Cass., ^ janv. 1910. priritr. — \'(.ir cnrorc Rcv. irim. droit civ., 1908, 534, n" 4. (2) Dijon. 18 (If^r. 1902 ; D., 1904, 2, 87.
(0 Dans le rr.ênie sen.s : Cour de Bordeaux, 2^ juin i(>o8. Gaz. l'ai.. 1908. 2, 503 ; J. ihs faillitts, 1909, 195. I)<frénois : Rép. not., unn), n* 16086 : « Attendu que les sommes (i'arj.^ent doivent être comprises dans l'expression iVcffets luohiîirrs et de mobilier employés aux articles de loi prv^cités ; attentlu qu'elles ne sont, dans ]vs inventaires ou actes .luthentiques où il en <'St fait m<nti<)n, susceptil^les d'aucune flescription plus ample que le chiffre exact d<' lein* importance ; attentlu que la dame R..., en déclarant dans son contrat de mariage avec réf»'*rence à l'acte authentique de la donation h elle réc<'nunent faite par la dame O.... sa t.mte. que son apport comprenait en arj^ent la somme de io.f»oo fr.. (il)jet de cette «lonation, a s.atisfait .aux exigences de la loi : qu'elle est. d^s lors, en droit «l'e.vercer la reprise de cette somme contre les créancier-- du sieur R.... son mari, qui a éi«' mis m ét.it <le liquidation judiciaire et cttntre lequel «die a ohtepu sa sép;ir;ition de biens... » Le jour- V')i fornu' contre l'arr»'! cie Horileaux :» été rejeté : C.ass., Keq.. 2h avril
lO'K). /. (aillilrs. ioo<). io~.
(4) 28 janv. 1004 ; D.. 04. 2. 88. cassé par Cass., 24 janv. 1006 : P..
1008. I. ^53 : S.. lq^^C}. I. So ; P. F.. 190". i. 20O. — V. /?rt». critique.
1007, p. 120. — Cass.. 5 fév. 1008, précité.
iuvcnldiri' on loiil ;inli(; (uic (lulhi'nliijiir, l'arrêt atta(|iK* conlr.'ii (le in.'iii.'i^c, pour lixcr !<• chilïn' <](' la reprise de la tCniine en soinincs, sur (raiitr<s doc iinients qu'un a \i ()]('' 1<* H'xtc (!(• loi \is('- par le pour\(ji. >> Dans un*l'spècc i{l('ii(i(|ii(', la Cour de l\i(nn (4 juillet kjO'Jj précité) a sui\i la solution consacrée par la Cour de cassation : (( Attendu (|u'a\e(; les seules ('-ncjnciations du contrat de mariage il est de toute impossibilité de savoir dans quelle proportion rap{X)rt de 9.000 fr. était faii de créances ou en argent. Attendu (ju'il s'agit de déterminer dans quelle proportion la valeur de 9.000 fr. est représentée par des espèces ou des créances ; que cette détermination ne peut être faite que d'après les règles imparties par l'arto 1499. Qu'il eût été nécessaire, pour que la reprise d'une somme quelconque puisse être exercée en vertu de la clause énoncée au contrat de mariage, que cette clause, ou tout au moins la quittance donnée %t par le mari dans l'acte (cont. de mar.), constate que
Si l'apport était fait en numéraire jusqu'à concurrence de
cette somme déterminée et pour le surplus en créances, ou qu'à l'inverse, les créances avec leur valeur respective soient successivement énumérées ; le surplus consistant alors en numéraire. » (Cf. Revue critique, 1909-
Il faut donc un inventaire ou tout au moins un état authentique contenant une énumération des divers éléments du mobilier ; chaque objet doit être décrit, précisé de façon à pouvoir être nettement identifié au moment de la reprise (i); quant aux sommes d'argent, leur montant doit être indiqué (2).
(i) Cf. supra, p. 80-81. — Une déclaration de succession devrait être considérée comme insuffisante, T. Hazebrouck, 10 fév. 1905. Jurisp. Cour Douai, 1906, p. 132. — Mais on a soutenu (Rodière et Pont, II, 126.' 1 qu'un' inventaire sous seing privé, enregistré et déposé chez un notaire avant le mariage, satisferait aux exigences de la loi. On sait, en effet, que le dépôt d'un acte sous seing privé chez un notaire, par les parties qui l'ont signé, donne à cet acte l'authenticité, pourvu que le dépôt soit régulièrement constaté. Aubry et Rau, 4^ édit., \'III, § 755, page 200. — P. F"., Rép. v" , actcî authentiques, n°' 4 et 5. — D., Rép. v\ contrat de mar., n° 2625
(2) Douai, 28 avr. 90, précité. — Lille, 7 août 1905 ; Le Droit, 23 nov.
Ri'spousiihililc' (les uoliiircs. -- l.a jurispriuU'nrr a ( ru devoir .illcr encore \)\\\> loin (l.ins I.t \'oi<' rij^M)ureu<e (|u'elle suit : il :i ('it- ju^^c- (i) (|ue sous le rt*^"inie cle la coniniunauh' cr:u(|uêts, le notaire (|ui n'inNentorie pas 1<'S apports niohilit'rs des époux '< mé(M)nnaît l'an. I4<)(), ("ont r«'\ ient à ses dex'oirs j)rotessionnels <-( doit êlre |)r(''suin('- en faute, sauf à lui à taire la pieu\r contiaire. >> l/arr^-t ri-connail. d'ailh-ur^. (|u'une prati(|ue aneii'nne du noiari.at se contente d'une estimation i^lobale des ap|>orts (2). 11 n'est pas sans intérêt de rap|)r()(lH'r cette décision d'une jurisprudence toute ré'cente en matière d'honoraires du notaire r(' lacteur du contrat de mariage : ces lioiioraires sont j)r()port ionnels lu chitïre des apj)orls cnoticc dans l'acte (,'î) ; si les apports sont |)ass('s sous silence, les honoraires sont ri'iiuits au minimum (4). Les époux ont donc, désormais, un n'ros inté'rèt à ne mentionner, en aucune façon, leurs ipports, et Fioiammeiit à ne j)as les faire in\entnrier |).ir le notaire dans le contrat de mariage (5). Afin ch- ilégager complètement SI responsal)ilit('*. le notaire d»'\ra <'\poseiaux p.arties l'utilité d'un inventaire (b) ; dans ce même
1005. — Ciss.. 5 f^'v. oS, préciîé. Les v.ih-urs df fxiursc n<> peuvent pas être assimilées au numéraire. l'allés doivent faire l'objet de mentions spéciales dans l'inventaire : u Attendu qu'une valeur de bourse, même au porteur, possède une individualité pro|)te, qu'elle porte un numér<i et l'indieation d'une série ; que la somme qu'<'lle représente varie d'un jour ;\ l'autre ; qu'en un mot, il existe une différence absolue entre des titres de cette espèce et du numéraire. » T. civ. , Sarlat, 8 août ujo^. J. (it's fiiilliles, iqoQ, 103.
(1) Tril). (iray. <o juillet iKo<). Defrénois, /^«■/). m<>/.. iS<>0. n «»2.fv /. des notaires. 1807. n° 2626^). Cour de Besançon. 24 fév. 1807 :I^-. tJ?. 2. 222 ; Defrénois. Rcf>. uot., 1807, n" 0553 : /. des uot., loc. cil.
(2) ('outra ; A'c;*. tri/., iqoj, n. tx)4 : « 11 est d<- oratique nnt.ui l'e séculaire d'énumérer dans le contrat de mariap^e det futurs époux, loni^uemont et fastueusemt^nt les apports des conjoints... »
(1,) Loi du 20 iuin iHqh. Décret. 2^ août 1808.
(4) Orançe, n janv, 1003. Rev. not. cl curep.. iqo^ n" 11171. — .Seine, iq janv. iqo6 ; P. F.. iqo7. 2, 6q. /. au Notariat, iqo6, 388. — Paris, 24 fév. iqo5 ; P. F.. 05. 2. 7q. — Req.. 6 mars iqo6 ; S.. iqo7, 1, 48q. Gaz. Pn/.. 4 avr. iqofiavec les conclus, de l'av. jrénér. FeuilloUy. — .\ix, 16 janv. iqo7 : T'^efiénois. R^p. not., iqo8. n* iS.'ÎSO- /• du notariat. iqo8. p. 516. ("et arrêt réforme un jujjemenf du T. de Toulrm du 17 juillet iqo^. /• ''" notariat. iqo6. p. 2oq.
(lO Rrviir critique. 1007. p. 6*14.
(6) Cf. Hounin. /. des notaires. iSqr. n' 262 «;8 : » Si les parties ne peuvent ou ne veulent fournir au notaire les renseip.nements suflFisants pour établir rétrulièrement les apports et satisf.iire aux prescri|)lions de
hiil, (ciL-iins iioi. lires oni, p.'jiaîl-il, |)ris l'habitude (r.'i)()iit('r, (l.'ins le (onii.'ii de iiiaii'i^jc, à la ( laiisr* (Ut coniiiiiinaiih'- (ra((|iiéls im para^Taplic ainsi conrii : « Malgré 1<* ir^iinc adopté, la pr<'ii\(' (i<- la (-(insistance et de la \alciii- du niobiliei" pci'^onnel des ('poux sera laite 11011 (Tapies l'art. I4<j<j, mais d'apr/'S l'art. 1504 >>. Cette ( lause, ainsi (jne nous le \-err(jns (infru, p. 107), n'est pas (>pp(jsable aux tiers; elle ne peut donc, par ellemême, mettre le notaire à l'abri de toute responsabilit(''. Clause lie reprise du trousseau quelle qu'en soit la ■valeur. Le contrat de mariage renferme souvent une clause aux termes de laquelle il est stipulé que les habits, linges, bijoux et autres objets à l'usage personnel des futurs époux leur resteront propre.>., et que, lors de la dissolution de la communauté, chacun d'eux ou ses avantscause reprendra, comme représentation de cet apjxjrt, les objets de même nature à son usage personnel, quelle qu'en soit la valeur (i). Entre époux cette clause doit recevoir son application ; mais vis-à-vis des créanciers, quel peut en être l'effet? Tout d'abord, il est bien évident que les époux ne peuvent pas, dans leurs rapports avec les créanciers, reprendre plus qu'ils n'ont apporté : leur reprise ne peut donc s'exercer que sur une valeur au plus égale à celle du trousseau apporté en mariage. Tl va lieu de remarquer, d'autre part, que, parmi les objets compris dans le trousseau, il en est qui se détériorent par l'usage et qui sont normalement remplacés, à des intervalles plus ou moins espacés, par des objets de même nature : il en est ainsi- du linge et des vêtements des époux. Si ces objets ont été réservés propres aux conjoints, c'est
l'art. 1499, le notaire agira sagement et prudemment en le constatant dans le contrat de mariage, ou mieux encore, en se faisant écrire une lettre dans laquelle les parties reconnaîtront qu'elles ont été parfaitement éclairées par le notaire sur la nécessité de détailler les apports pour en assurer la reprise, mais qu'elles n'ont pu lui fournir de renseignements plus complets que ceux contenus au contrat de mariage, ou qu'elles n'ont pas cru, malgré les conseils du notaire, devoir faire une désignation plu^ détaillée des apports. » Voir encore un article de M. Giraud dans Kép. not. de Defrénois, 1906, art. 14966, p. 670-671.
(i) Amiaud, Traité iormulaire du notariat, 5' édit., I, p. 674.
r(''|)oiix propriétaire (jui doit supporter leur tlétéi ioration <-t leur disparition ; à la dissolution de la communauté il ne pourra repi<'ndr<* ces objets (pie tels (pi'il les irou\»ra, <'est-à-dii"e not.ihleineni diniinu('-s de wileur ; si ces objets ont tlisparu, (onime leui" disparition est normale et s'expli(|ue par l'usui'e natuiclle des choses, c'est ré|)oux j)ropri(iaire (pii en subiia la [)erte sans jxjuvoir j)rélendre exercei' une reprise en \aleur, ou une reprise en nature, sm* les obj<*ts achett's en remplacement (i). Ouant aux objets du trousM'.au (|ui ne se (l(*téri()r«'nt pas par l'usage, tels (pie les bijoux, leur reprise sera toujours possible pour\-u cpi'ii \ ait t'tat authenticjue : reprise en nature si les bijoux existent encore, reprise' en deniers s'ils ont disparu ; nous admettons ici la reprise <-n deniers parce cpie la disparition de [)areils objets ne s'explicjue pas, (M)mine dans le cas j)récédent, par l'usure normale des choses; il y a donc lieu d<* penser que les bijoux ont été vendus et ont profité à la communauté, à moins qu'on ne prouve ([u'ils ont péri par (as fortuit.
On a (herché à faire produire à la clause que nous «'ludions son maximum d'effet vis-à-vis des ti<TS : on \' a réussi vn partie au moNcn de clauses qui (jiit pour résultat de faire supporter par la communauté la diminution de valeur du trousseau. C'est ainsi (pie les époux pourraient faire xcntt* à la (^ommunauté, pour le montani de l'estimation qui serait faite article par article, de tous les objets, linge, bijoux, etc., compris dans leur trousseau; l'époux propriétaire se trouverait, par cette vente, (Téancier de la \aleiir de son trousseau portée ilans riincntaire, \aleur (pTil |>ourrait reprendre, à la dissolution de la coin!niinaut(', uK^-me ii l'encontre des <Ti'anciers.
Ou bien encore les époux pourraient, d'une part, se réserver propres leurs bijoux et autres objets qui ne se détériorent pas par l'usage, avec indication que leur
(i) To'.itcfois, la ft-mm^', môiHb rpnon<;ant»', pourra retirer l<s linjî«-«î ff hanif-^ à son usajjt- (art. i^()2, c. civ.).
f^stim.'ition drins rimT'ntnîrc n'on vaut pas vente à la rommiinaut(' ; (Taiilrr pari, vendre à la conimunaiitc*, pour l'estimation (|ni i-n scrail faite dans un inventaire, les objets susceptibles d'usure et de renou\'el]em<'nt (linges, vêteinents, etc.). Ouant à la clause (|ui stipulerait au profit des ('|:)()ux la reprise en nature de leur trousseau (juelle qu'en soit la valeur, elle recevrait son effet dans l<\s raj^ports des ("'poux entre eux.
On a enfin proposé de combiner la communauté d'acquêts ave(" ime séparation de biens au nioxcn de la (dause suivante : " Nonobstant l'adoption du régime de communauté, il y aura séparation de biens entre le> futurs époux à l'égard des vêtements, linge et autres effets de garde-robe et des bijoux, dentelles et fourrures qu'ils possèdent actuellement et pourront posséder par la ' suite respectivement. Chacun d'eux sera réputé propri»'--
taire des vêtements, linge et autres effets de garde-rob; Ù. et des bijoux à son usage personnel, et la future épouse
\ sera, en outre, réputée propriétaire des dentelles et four-
rures à son usage personnel, le tout sans qu'il soit besoin pour l'un ou l'autre des époux d'aucune justification )) (i). Nous estimons qu'une clause de ce genre, valable entre époux, ne saurait être opposable aux créanciers. La présomption de l'art. 1499 s'étend à tout le mobilier et ne peut tomber que s'il y a inventaire ou état authentique ; une clause de séparation partielle de bien ne saurait suffire. (Cf. infra, p. 107). * Inventaire ad hoc. — L'inventaire exigé par les art. 1499-15 10 doit-il être ad hoc, c'est-à-dire dressé spécialement pour constater les apports des époux ? La Cour de cassation a eu l'occasion de se prononcer sur cette question (22 nov. 86, précité) : en l'espèce, une succession était échue à la femme avant son mariage ; elle se composait des droits recueillis par le de cujus lui-même dans deux autres successions ; or, ces deux
(i) Sur ces divers points, cf. I, Charmont ; Rev. crit., 1909, p. 525. 526 ; — Deyzac : /. du notariat, 1908, p. 340, 372, 375.
dernières avaient ('t('' irn-entoriéi's an moment oii elles s'étaient onx-eitcs. La succ-cssion ('nluu* à la lrmm<n'était donc" (jiie la somme d<-s chux autres ; or, eomme ees deux autres axaient été inventoriées, la (juestion se pr>s<ait de saxoir si la temme d<'\ait produire un iiumtaii'e spécial j)()ni" i('|)icn(lr(' U* mobilier successoral à rencontre des créanciers de son mari. La Cour de (\assation décida (|U<' l'inveniaii'e (/(/ hoc (*tait inutile et (|ue la j)i('U\(*' ('tait suflîsaniment faite |)ar les iincntaires (jue le lie cujus avait lait dresser. 13ans cette même affaire, la femme prétendait reprendre^ encore un(» somme lie ^^.0(X) francs, montant du relicjuat du compt<* d'administration de ses biens pai- son père et versée |)ai- lui <'ntre les mains du mari au cours du mariage. \a\ Cour de cassation admit la n^prise car li's élénients dudii compte se trou\ai<Mit auihent i(|uement (^onstatés puiscju'il se composait uni(juement des intérêts et re\'enus de la siKcessîoFi écluu' à la femmt , successioFi tlont in\('nlaire axait été dressé (^omm<' nous l'axons xii.
Invcufiiirc turdif. — L'art. 1510 <'xii^e un inxcntaire antérieur au waria<rc, et, comme il s'agit d'un acte authenticjue, la date sera toujours certaine. Pour les successions ('cbues au cours i\u maria^^e, Linx-entaire sera évidemment postt'rieur au mariatTe, maïs il lU)\{ être dressé au moment de l'ouverture de la succession ; un inventaire tardif serait, en priiK ij)e, inopérant : «attendu, dit la Cour de cassation (iS juin 55, précité), (|u'il n'a pas été fait d'inventaire en iS,"^!, épocpie de l'ouverture de la suc(\^ssion..., (jue l'inx-entairt' dresst' vin^t ans après... n<' p<Hit rem|)lir le xuni d<* la loi » (i).
Ofjici's ministériels. — Fonds de commerce. — Certaines décisions, tout en adoptant, en principe, le sys-
(i) Ci. Caen, 24 ni.trs qo ; !>., cjo. 2, 217. iidlc Planic)). i« tittr. — Cour (\c Bordeaux, 20 juin iqoq [ « ...Attendu qu'il n'y a pas lieu de tenir compte de l'inventaire qu'a fait dresser la «laiiie F.... le 15 février iqof). vînjît-deux ans après le d(^cès et pendant l'instance d'appel, parce qu<* cet acte est intervenu pour les besoins de la cause. » J. des arn^tx «/•' la Cour de Ilordraux, iqoo. i, 327. — Rapprocher de cette décision, T. Hazcbrouck, 10 fév. 1905. Jurisjy. Cour Douai, 1906. p. 1^1 :\ 131.
tèmc rigoureux d»- piciucs (\\\c nous rivons indicjué, onl cru |)ou\'oii' (ons.K rci' des solutions moins sévères l()rs(ju<" I'(î\('r(i'. <• de la i«-[)ris(* portait sui- un ofîîc<* niinisU'ricl ou un fonds de comincrce. Dans un<t csprc»* jugrc par la dmv de Paris (i), la ïitmirn^ avait app(jrt<' <*n doL un fonds d(* commonc d'ébénist('ri<- et l'avait fait mentionner dans son contrat de mariage, mais sans in\-entaire; à la dissolution de la communaut*-, les créanciers du mari soutinrent (jue U- tonds de (Y>mmerce n'ayant pas été inventorié devait être réputé acquêt : (( Attendu, dit la Cour, (jue cette (lisp<jsition '^art. 1409) peut cependant n'être pas applic^uée dans toute sa rigueur à l'égard d'un objet mobilier désigné dans le contrat de mariage, lors(|u'il est certain ciu'il n'a pas changé de nature. Attendu que les meubles qui composent un fonds de commerce de marchand de meubles ne peuvent être confondus avec le mobilier des époux ». La reprise de la femme à l'encontre des créanciers fut V„, permise. — La même solution a été admise dans l'hvpo-
thèse d'un office ministériel (2). « Attendu, dît le Tribunal de Marseille, que le fonds de commerce comme les offices ministériels, à raison de la netteté exceptionnelle avec laquelle apparaît leur existence aux yeux de tous, échappent aux exigences soupçonneuses de J'art. 1499 et qu'il serait injuste de les comprendre parmi les acquêts (3) ». Cependant la Cour de cassation paraît
(i) 23 fév. 1835 ; D., Rép. v° Cont. de mar., n" 2616.
(2) Douai, II janv. 1906, précité. Les autres décisions que l'un invoque dans le même sens statuent sur le cas de conflit entre époux. — Bordeaux, 19 fév, 56 ; D., 56, 2, 177. — Jonzac, 29 déc. 68 ; D., 70, 3, 29. — Agen, 2 juin, 69 ; D., 70, 2, 185. — Aix, 24 mai 05 ; D., 06, 2, 388.
(3) 10 juin 1904 ; D., 1906, 2, 388. — Contra, Bordeaux, 2 avr. 1901 : « Attendu qu'on ne saurait à bon droit prétendre qu'un fonds de commerce est un corps certain formant une unité juridique non susceptible <i 'inventaire (Cass., 15 mai 99) ; qu'il en est d'autant moins ainsi dans l'espèce qui nous occupe qu'il a été stipulé dans le contrat de mariage que les meubles seuls étaient pris en considération pour la fixation du prix du fonds de commerce « sans assignation de valeur particulière à la clientèle et à l'achalandage » ; qu'il était donc facile de faire un état en forme ou un inventaire, conformément aux prescriptions de l'art. 1499; que les assurances et les livres de commerce établissant la valeur •et l'existence de ce fonds ne sauraient remplacer les actes rigoureuse- -ment exigés par la loi, pour faire preuve, vis-à-vis des tiers... ». /. arrêts Cour Bordeaux, iqoi. i. 278. — Comp. Guillouard. III, 1482. — Rodière,
QI
se montrer plus S(''\'«'t(* : << Altcn.'n (|iic l'arrêt altîKjiU', <ipr('.s .'i\()ir (M)nstal('' ([lie le foiuls de lOinnuMCt* dont il
s'.'i^it n'a\aii pas (•t(* irncntorK' au dor^s du ptTc a
<lt'(Md('* av«*(" raison (ju'à d('*laut d'iiu cntairc, Ir mobilier, dont l'apport ('-tait relate- au contrat de mariage, devait <"tre r('puté a((|u«*'t >» (Ke(|., 15 mai (j(), précité.)
|{n ce (jui concerne les olVices ministériels il nous ])arait raisonnable d<' n<' pas exif^er d'inventaire; si un aet<* de cett<- nature se conçoit pour le mobilier propr<'ment dit, dont les ('It'ments variés peuvent permettre <l<*s Iraudes de la part des é|:)()UN, il ne s'explicjuerait pas ])our l'olViCi' ministé*riel rest(' propre à son titulaire; cette solution se concilie, d'ailleuis, partait<'ment a\('( les art. i4()()-i5io : le dt'-cret d<' nomination est un acte autlienti(|ue, il ('(juixaut à r(''iai <mi bonne tonne. C'est Ci* (|u'a admis la Cour de I )ouai (11 jamier i()0('), [)r(*rité) : (( Attendu (ju'il est constant (pie le i'"'" (x^tobrc iS()4, II. brau-père de ()., lui a cétié son oftîce mo\en-
nani tr. et (ju'ainsi il est d<'\<'nii créancier de ce
))rix. Oue le traité concernant cette cession a été admis l)ar la Cbancellerie, ainsi (pie le décret de M. le Frési- <lent d<' la l\épubli(|ue du 1 1 dé(H'mbre iS(j4, réguli("'remeni transmis au i^retïe du Tribunal cixil d'IIazi'broucU, le 17 du HK-me mois, en tait tOi. (Jue le décret «•onstitue un acte autbenti(jUe (jui («tablit d'une fa(;on indiscutable l'oriij^ine et la rc'alitt- (1<* ce |)roj-)re.., » (i).
(Juant aux fonds de commerce, la (piestion est plus il(''li(ate : M. de Loynes (2) s'est efforcé de justifier l'opinion (|ui veut les soustraire aux rigueurs des art. F4()9-
Pont, II. 1274. — Baudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, II, 1302. — Channoiit. Rcr. crit., 1901. p. 70. — Signalons un juft, (\o Chorbourp (6 juin 1HH2. Le Droit, 26 juill. i8Hi), qui décide que le droit an bail :ipporté par la femme en mariage, constitue un propre mol)ilior, quoique l'inventaire pr<'scrit par l'art. i4t)C) n'nit p;is èlt' flress»-. alor-^ que l'acte de bail a été enregistré avant le mariage et qu'il était connu de foutes l«s parties intéressées ; qu'en tout cas, la partie avec laquelle ce liait :\ été ' ontîMct»'- ne peut opposer h son cocontractant l'art. 1400-
(il l'.n ce s<'ns. note de Loynes, sous Cass,, 5 fév. iqoS ; D.. xqoH, 1. ',54. col. I.
(2) Note n., io«)S, I, ^54, col. I.
1510. I..'i IfMKl.'incc (]f l.'i l('^nsl.'ilion conlcniporainc, dit-il, es! (r.'issiniilcr les fonds d(; commerce aux immeubles : l'art. () de la loi du 28 f/*vrior 1872, en matière fisral<% ('irnd à la preuve (\v la mutation de propriété' des fond» de conimerce les règles établies pour la preuve (h-s mutations immobilières, (juoîque le droit projx)rtionnel demeure le même que pour les mutations mobilières d ) : la loi du r*" mars 1898 exi^e (jue le nantissement d'un fonds de commerce soit rendu public par une inscription ana]o<T^ue à l'inscription des hypothèques (2) ; dès lors, ajoute-t-il, il serait lop^ique de suivre le même princip^d 'assimilation pour la preuve des apports et de permettpà l'époux commerçant de reprendre, même à l'encontre des créanciers, le fonds de commerce qu'il a apporté en mariage ou qui lui est advenu depuis à titre de succession, don ou legs, sans avoir à produire d'inventaire du matériel ou des marchandises qui le garnissent. M. T.yon-Caen, au contraire (note S. 1900, i, 114) estime que l'inventaire est nécessaire pour le fonds de com.merce comme pour tout le reste du mobilier, car, la comme ailleurs les fraudes sont à craindre. A cet argument M. de Loynes répond qu'un inventaire n'offre pas d'intérêt pour ces éléments essentiellement variables que sont les marchandises : (( il est impossible d'individualiser des objets qui, destinés à être vendus, ne peuvent pas se retrouver dans leur identité originaire » ; quanc aux fraudes il n'y a pas à les redouter, (( en effet, il n'est pas à croire que les époux achètent des marchandises s'ils n'ont pas la presque certitude de les écouler: alors cette augmentation serait la conséquence du développement des affaires et de la plus-value du fonds » plus-value qui est inséparable du fonds et ne fait pas partie de la communauté.
(i) Rapprocher loi 22 frimaire an \'II, art. 12 et loi du 28 fév. 72, art. 9.
(2) La loi du i" mars i8q8 a été abrogée par celle du 17 mars igoq sur la vente et le nantissement des fonds de commerce : la form.alité de l'inscription est, d'ailleurs, maintenue.
\oiis persistons, rK-aninoins, à jx'nser (ju'il est juritli- (jiirnu'nt impossible de soustraire les tonds dt* comnuMic aux rigueurs de l'in\'(*ntaiie : les textes invofpiés ont < u, en etïet, pour but, non point d'assimiler les tonds de commerce aux immeubles, mais, d'une part, de faciliter au 'IVésor la perception des droits de mutation, d'.autre j)art, de donner plus de sécurité à la vente et au nantissement des tOmls lie commeice; la nature mobilière de ceux-ci n'a pu en être modiliée. L'assimilation aux immeubles eti matière de reprises, outre i[Uv rien ne la permettrait, al)()iitirait à sup[)rimer les garanties (|ne le législateur a jugées utiles en matière mobilière, l^•u importe cpie les marchandises, lors de ki reprise du fonds, ne se retnnivent plus dans leur identité originaire : ce <|u'il est né(H*ssaire de connaître c'est la consistance et la valeur du fonds au moment de son apport aiin cjue répoux demandeur ne reprenne cpi'une valeur égale: or, seul un inventaire peut fixer ces divers éléments. Ne doit- «»n pas (Taindre les fraudes des époux? La plus-value du fonds est inséparable de ce fonds, dit-on? Soit, mais encore faut-îl (pi'il s'agisse d'une plus-value normale et non d'une au^i^mentation frauduleuse; or, l'acciimid.ation de stocks considérables de marchandises ne pourrait-elle pas cacher quelque combinaison des époux pour frauder les créanciers de l'un d'eux? A supposer, d'ailleurs, <[ue le danger de fraude soit imaginaire, les art. 1490-1 510 subsistent ; comment p>ourrait-on les écarter ?
Titres fii)}}iindtifs. - Aucune fraude n'est à craindre lors(jue la reprise porte sur des \aleurs inscrites antcricuroiu'ul iiu )}uiriiii^i' au nom d<' l'un des conjoints sur les registres de la scH^été émetteur: il en sera de même pour les titres inscrits au nom cUi </(• cujus dont l'un des époux a recueilli la succession. Ouelques décisions ont admis (ju'en pareil cas, même \is-à-vis des créanciers, rin\entair<* t'-tait inutile, notamment (pie l'inscription au grand livre de la dette publique de titres
(le i<'nt(' .'1 clic ))r()j)rc.s consl ilii;iit, au prol'it de la fcninic, TiMat en bonne loiine j)i('\ii par l'ail. i^()() (i).
L'ancl (le l)niiai (ii jan\-. i()()(), [)ré(:ité) a consa* r<- ('e(l<' solution poui' des actions nr )nn nalix'cs : " Attendu (ju'à son décès, II. ('-tait tilulaire de (juatrc action.-, noniinalivcs <( Abeille, lncendi<* et (iiélc >, ; (ju'cllcs ont '•.<* transférées et iininal ricuh's au nom de sa fille, la dam<t ()., le 2(S sepienibre 1S78, j)uis rex'cndues |)ar son mari en 1881 ; - que la preu\c de jcui- (jualiti- proi)i-<résulte d'une façon indiscutabU- d'une immatriculaiion au nom de l'auteur de l'épouse et au nom de celle-ci .sur les registres de la Compagnie; — qu'ainsi elle peut se prévaloir de l'art. 1499 qui demande la production d'un état en bonne forme. )> (infra, p. 125) {2).
(i) Trib. Cherbourg, 28 juill. 1896. Gaz. Pal., T. O., i8çj-iço2, v' ('te conjug., n° 282 ; Recueil Rouen et Caen, 1897, 2, 42 ; /. des notaires. 1897, n" 26276. En l'espèce, la femme exerçait ses reprises contre l.i faillite du mari : <( Attendu, dit le Tribunal, qu'il est constant, en fait, que la somme dont s'agit provient d'une donation faite au cours des années 1866 et 1867 à la dame L..., par un sieur D..., son oncle, sdu^ forme de deux titres de rente immatriculés pour l'usufruit au nom dudit
sieur D... et de son épouse, et pour la nue-propriété au nom de Mmf I
née J..., et aliénés depuis par cette dernière au décès des usufruitier^ ; • — Que si le notaire liquidateur, en attribuant la propriété de cette somme à Mme L..., n'a pu s'appuyer sur inventaire ou état authentique qui ne lui était pas représenté, il a cru devoir considérer comme suppléant au défaut de cet inventaire ou acte authentique et pouvant en tenir li<u, les pièces produites par la dame L..., savoir: (1°) les certificats émanant du Trésor Public et établissant l'acquisition des deux titres en 1866 et 1867 au moyen de fonds versés par le sieur D. — (2°) la procuration donnée à l'agent de change lors de l'aliénation de ces mêmes titres par la dame L... — (3°) enfin, le bordereau de l'agent de change relatant la date et le prix "de l'aliénation de ces titres. — Attendu que ces pièces prouvent avec évidence l'inscription des deux titres dont s'agit au grand livre de la Dette publique, qui a été détruit dans l'incendie du Ministère des Finances, en l'année 187 1 ; — que la certitude de cette inscription résulte encore d'un extrait du registre des actes de l 'état-civil de l'Administration de l'Enregistrement, sous forme de certificat de propriété de ces
titres délivré à la dame I le 21 nov. 1869 ; attendu <uk- tcut* s ces
pièces ont, au plus haut degré, le caractère probant qui a permis au notaire de les considérer à juste titre comme formant l'équivalent de l'inventaire ou acte authentique exigé nar les art. 1499 et 15 10, c. civ. . ». Voir encore ; Cass. belge. 12 déc. 1901 : D.. 1004. 2, 421. — Thaï <r : Droit comm.. V éflit., n" i974- — D- ^ép. Suppi r» coût, de viar n» qg^ _ Xote ''- ^ ovn-s : D.. IQ08. 1, 3M- col. 2. ;»» Une. — S.-r la valeur probante des inscriptions de rente sur le Grand livre de J-T- r)ette publique, cf. D.. Rcp. V Trésor PuhUc, n° 1125: D.. Rép. SuppL^ eod. v" n" 715; Cass., 20 juin 1876; D.. 77, L 378: Amiens. 11 mai 77:
(2) Cpr Cour de Bordeaux, 29 juin 1900. précité : « Attendu que la dame F.... a recueilli dans la succession du sieur M., son frère, dont
Créances. l/('*|)()n\ a pu <'i|)p()rt(*r en in.iriat^t* dfS
créances. "Oui-'lU-s j)rt*ii\i's ili*\ra-i-il tournir pour en exercer la reprise an nionicni (1<* la ilissoliilion de la coinnumauté ? vSi les eréances apportées ont été constatées pai- imcniaire ou ('-tai autlieFili(|iH', il n'\ aura pas de clifticulté, à condition, toiilelois, (|iie l<\s noms des d<'*l)iteurs et le ijuanlum des crt'-ances soient indicjués. lui
l'absence tTinN-enlaire il siittîra de produire pour clia(|ue créance le titre la constatant, pouixii (pK- ce liti'e soit aullienticiue, par exemple, un jugement ou un acte notarié. Les mêmes solutions devraient ètr< admises |)oui" les cr(''ances accpiises aux ("poux pendant le mariage par succession, don ou legs (i).
A la dissolution (U- la conimunauti- l'c'poux crt-ancier r<'pi('ndra ses titres de créances si celles-ci n'ont pas été payées; dans le cas contraire il exerc<'ra sa repris<* en valeur (2).
«Ile était unique héritière, trentr ohlif^ations Orléans, comprises <Ians un ct-rtifioat au nom de M... ; qu'au cours de la communauté, ces ohlîj^ations ont été vendues par les soins du IVésorier-payeur jjfénéral de la Dordo- ^ne, moyennant 12.208 fr., dont la dame F... demande la reprise. Attendu qu<' les intimés prétendent que la production du liordereau de l'aj^ent de chany^e qui a procédf- à la vente doit être exij^ée parce que, seule, cette pi»Ve h la v;il<ur d'un titre authentique ;... Attendu que la flame I'\.. produit un compte et un l)«>;(iereau relatifs h la Vi-nte desdites ohlif^ations, émanant de la Trésorerie «générale de la Dordo^ne ; que, si ces |)ièc('S dressées par un fonctionnaire public, ne constituent pas d<'s titres authentiques, elles en sont au moins l'équivalent et doivent être assimilées h l'état en bonne forme, visé h l'art. i4Qq, c. civ. ; qu'en cette m.itiêre, il n'est pas possible d'exi^^jer la production d'actes notariés p.uce que 1rs notaires n'ont pas compétence pour constater les ventes de valeurs de Bourse, et que les actes qu'ils jjourraient en dresser le seraient, non sur les constatations par eux faites, niais par voie de déclaration des intéressés, ce qui ne |)rés<'nterait .aucune jr.arantie ; que le bordereau de Tapent de chanfje, resté entre les mains du Trésorier, n'a pu être produit à raison du lonq- temps écoulé depuis l'opération... » .Sur les bordereaux il'a^rnts <ir chauj^e. voir H.audry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, o^. Cl/.. }' «(lit., n* I Î07. o. ÎMU. — l.\iin-(\ien et Ren mit : Trnili^ •'*' droit cowiucrc, 3* édit.. HT. n* 62 ; JV . n" q2^, voir encore suprn, paqfe Si. note i.
(i\ Cf. Note de î.ovne< : D.. k.mK. i. ;54. c«>l. 2.
(2) T.or-Nque l'é-niux erénnciir exercera ^a repris*' cm luitiirr, c'esf-à-'|irp if.rv^que. la créance n'étant pas encore payée, l'époux reprendra le tilrf 1.1 constatant, il n'v .aura pas de difficulté. Nîai>^. au cas de reprise en '•nlrtir. une aue«îtion se pose : l'énoux demandeur qui réclame A la communauté le remboursement (l'une créance propre, doit-il prouver que la créance a été payée h la communauté ? Sur ce point, v. infra : preuve de la n^crfitinii . p. loi et ^uiv.
Si Ir lilic (k ( I ('•.'iiicc consiste en un ,'icle sous seîn^ |)ii\('' .'i\;ini .'i( (|iiis date ( cii/iinc a\c'int ]<• mariage, poiirra-l-on admcllrc la icpiisc ? I .a fraiid»- j^araît, dans ct^ cas, iinpossil)!)' ; iK-aninoins, rien ne nous aulorisc à faire fléchir les ail. i4(/j-i5io, puisque le titre n'est j)as authentique (i).
Legs. - J.'un des époux a pu, au cours du mariage, être institué légataire universel, à titre universel ou à titre particulier. J^^n principe, il ne pourra reprendre les objets compris dans le legs ([u'aïUani (ju'il produira un inventaire ou état authentique; constituerait un état authenticpie suffisant l'acte de partage notarié pmirvu (ju'il contienne Ténumération et la description des objets compris dans le legs; il en serait de même de l'acte notarié contenant délivrance du legs et description des •objets remis à l'époux légataire; ce pourrait encore être l'état que le testateur aurait inséré lui-même dans le tes- Li tament (2) : un acte de cette nature devrait, à notre avis,
, \, être considéi"é comme authentique non seulement lorsque
le testament est public (art. 971), mais même au cas du testament olographe (arg\ art. 1007).
Le legs peut être rédigé de la façon suivante : u Je lègue à X. tel meuble c^ui se trouve à tel endroit dans ma maison » : en pareil cas il suffira de produire le testament qui constitue par lui-même un acte authentique (arg*, art. 1007) pourvu, toutefois, qu'il décrive suffisamment l'objet du legs (3). Si le legs est un legs de somme d'argent, par exemple, (( Je lègue i.ooo fr. à X. », la production du testament suffira encore : nous savons, en efîfet, que pour les sommes d'argent il suffit d'en indiquer le quantum. (Sup., p. 83, n. 3.).
L'époux légataire qui veut exercer la reprise du mon-
(0 Voir cependant : T. Avallon, lo juillet 1850, confirmé par Paris, 3 janv. 1852 ; D., 52, 2, 247
(2) D., Rép. 1'° contrat de mariage, n' 2625. (0 Cpr., note de Loynes ; D., 1908, i. 355, col. 2.
tant de son legs doit-il, en outn-, prcjuvi-r (jue le legs a bien été pa\é ? Sur ce |>oint voir infra, p. loi et suiv.
Aveu. — Scnuvii!. - \\n ce qui concerne l'aveu (i), la Cour de cassation sr montrr d'une grande rigut-ur : <( Attendu, dit l'arrêt du 22 novembre 1SS6 (précité), (jue cette présomption (1499) conserve son empire quoique les créanciers n'allèguent, en fait, aucune fraude et reconnaissent même, comme dans l'espèce, la sincérité des actes non authentiques produits; cju'il s'agit ici, en effet, d'une présomption juris et de jure (jui, lors- (ju'elle est invocjnée, ne peut être paralysée, ni par la preuve contraire, ni par le défaut de contestation au sujet de la sincérité des actes, ni même par lu rcc(ninaissancc de cette sincérité >.. 11 est exact, à notre avis, de dire (jue les créanciers n'unt pas à élever de contestation (2), il leur suffit de se prévaloir de la présomption ; mais s'ils y renoncent, s'ils reconnaissent comme valables et suffisantes les preuves non authenticjUi's c(ue les époux produisent, pour(iU()i maintenir une jDrésomption reconnue inexacte par les intéressés eux-mêmes? Quant au serment, la solution donnée pour l'aveu nous dicte notre réponse : si les créanciers peuvent se prévaloir de la présomption sans être tenus d'élever aucune contestation sur la sincérité des actes, a fortiori ne peuton leur imposer un serment sur le même objet. Mais il devrait, croyons-nous, en être autrement si les créanciers, convaincus de la bonne foi de l'époux demandeur, déféraient à celui-ci le serment pour compléter leur conviction.
(i) Nous entendons ici par « aveu » le fait, de la part des créanciers de l'époux défendeur à la reprise, de reconnaître la sincérité des prétentions du conjoint demandeur. — Quant à l'aveu même de l'époux défendeur, reconnaissant que son conjoint a apporté tels et tels biens, on sait qu'il n'est pas opposable aux créanciers s'il n'est appuyé par un acte authentique, (cf. supra, p. 8i, n * 4 et 5).
(2) C\iss., -^ fév. iqo8 ; S., icjoS, i, 03 ; I)., i«>()X, i. ]^\, note de Loynes. Gaz. Pal., 1908, i, 276. Gaz. Trib.. 1908. 2* sem.. i" partie, p. 80. N'oir encore, Bordeaux, 2 avril iqoi, précité : «< .\ttendu que l'art. 1499 édicté une présomption juris et de jure qui ne peut ôtre paralysée... ni par le défaut de contestation sur la sincérité et l'importance des appc rts de la femme... »
Epoux créancier de son conjoint du chef de son auteur, — D<ins une espèce jugée par la Chambre des re(|uétes (i) une dame H... a\ait prêté à son gendn! umt
somme de fr. La fille ayant recueilli la succession (h;
sa mère voulut, à la dissolution de la communauté, exercer contre son mari la créance résultant contre celuici du prêt fait par la mère; aucun inventaire n'ayant été dressé, les créanciers du mari s'opposèrent k la reprise en invoquant les art. 1499-15 lo. La Cour de cassation repoussa la prétention des créanciers : elle estima qu'en l'espèce les art. 1499-15 10 ne devaient pas s'appliquer car la femme se présentait comme héritière, elle exerçait le droit de son auteur et devait pouvoir prouver son droit comme la de cujus aurait pu elle-même le faire, c'est-à-dire conformément au droit commun {supra, p. 71).
Remploi, — Lorsque les meubles propres ont été aliénés au cours du mariage, l'époux propriétaire ne peut plus exercer de reprises en nature, il est simplement créancier du prix ; mais ce prix peut être employé à l'acquisition d'autres biens qui, par l'effet de la subrogation réelle, seront propres à leur tour, pourvu que les formalités du remploi {art. 1-J.J4, 143s) aient été observées ; l'acte d'emploi ou de remploi sera opposable aux tiers, même s'il est sous seing privé. Il suffit que l'existence du propre originaire soit prouvée par acte authentique ; on ne peut pas exiger de la femme la preuve authentique de toutes les transformations de ses propres mobiliers (2). La Cour de Paris (27 juin 94; D., 95, 2, 123) a statué dans une espèce où les héritiers de la femme réclamaient en nature, à titre de propres, certaines valeurs au porteur acquises pendant la communauté avec
(1) Req., 29 nov. 1853 ; S., 54, i, 642 ; D., 54, i, i8g. — En ce sens, Dijon, 17 juin. 74 ; S-, 74, 2, 250. — Douai, 11 janv. 1906. Jurisp. Cour Douai, 1906, 135. — Laurent, XXIII, 180. — Guillouard, III, 1490. — Aubry, Rau, V, § 522, p. 452.
(2) Baudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville : op. cit., Il, n' 1307». p. 694.
des fonds provenant de la succession du père de la femme; la Cour refusa la reprise en nature au motif que les art. 14^4, 1435 n'avaient pas été observés; cette solution était d'autant plus remar(iuable qu'en l'espèce l'emploi avait été fait en exécution d'une clause du testament du grand-père et qu'à aucun moment, les fonds n'avaient été mis entre les mains du mari (i). La Cour fait, <'n outre, intervenir les art. 1499-1510; il y a là, crovons-nous, une confusion : l'inventaire ou l'acte authentique étaient nécessaires pour {)rouver (jue la femme avait recueilli dans la succession de son père tels et tels biens, or, l'acte de licpiidation et partage dressé par le notaire répondait complètement, à cet égard, aux exigences de la loi ; Cjuant aux valeurs acquises en remploi de ces biens, la reprise en nature n'était pas possible, les formalités du remploi n'ayant pas eu lieu, mais rien ne s'opposait à la reprise en valeur, puisc^u'une preuve authenti(|ue de la consistance et valeur de la succession était fournie. Cette distinction ressort très netl<'ment d'un arrêt de la Chambre des requêtes (2) : une femme avait été gratifiée, au cours du mariage, d'un legs de 25.000 fr. ; elle en avait touché le montant en vertu d'une procuration du mari et avait acquis, immédiatement après, un titre de rente inscrit à son nom : la Cour lui refuse le droit de reprendre ce titre. M. Capitant, dans sa note, explique la décision de la Cour : la reprise du titre n'était pas p>ossible faute d'accomplissement régidier des formalités exigées par les art. 1434, 1435.
(i) Comp. Paris, 18 déc. 1906 ; Rcv. not. et enreg., 1908, n* 1322 j ; y. des faillites, 1907, 56 et la note. Il a été jugé que l'acquisition d'inscriptions (le rentes faite avec des sommes propres à la femme ne constitue pas un emploi de ces sommes s'il n'y a pas eu déclaration de remploi dans l'acte, bien que ces rentes aient été acquises en son nom et inscrites sous son nom. Cass., 25 juillet 1852 ; S., 52, 1, 812. — Rapprocher : Bordeaux. 26 mai 1902. /. arrcts Cour Bordeaux, 1902, i, 308. Signalons enfin les lois du 2 juillet 1862. art. 46 et du 16 septembre 1871, art. 29, qui, dans certains cas d'emploi de sommes en rentes sur l'Etat, exigent certaines mentions d'origine sur le Grand Livre de la Dette publique.
(2) Req., 25 nov. 1903 ; D., 1905. i, 505, note de M. Capitant.
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Mais, à supposer luéinc, .'ijoiilc r;int<-iir, rjnc la loi <'ut été ob.serv<'*<î à (ct ('•^aid, la f<:mni<- n'aurait pas pu exercer sa reprise, le payement de son legs n'ayant pas été constaté vis-à-vis du mari par acte autlientiqu-e. Cette dernière opinion pourrait être critiquée : il est exact de dire que, faute d'accomplissement des formalités du rempl(ji, la femme ne pouvait reprendre le titre de rente, mais n'aurait-elle pas pu reprendre en valeur son legs, (ou encore reprendre en nature le titre de rente si les art. 1434, 1435 avaient été observés)? La femme a prouvé par le testament qu'elle avait été gratifiée d'un legs de 25.000 fr. ; or, le testament, même olographe, doit être considéré comme preuve authentique puisque, en tous cas, il doit être déposé chez un notaire (art. 1007); la femme a donc établi par titre authentique l'origine et la consistance de sa reprise (i). Quant au payement du legs doit-elle le prouver ? Et si cette preuve p>eut être exigée, doit-elle être faite par acte authentique ? Sur ce point voir infra, p. loi et suiv.
Echange. — Au cas d'échange de meubles propres contre d'autres meubles, l'époux propriétaire pourra exercer la reprise en nature des biens ainsi acquis en échange (2). Il devra, tout d'abord, prouver conformément aux art. 1499-15 10 l'existence des propres originaires qui ont servi de base à l'échange. Quant à l'échange, il en fera la preuve conformément au droit commun (3).
Dons vianiiels. — Nous croyons que, même pour les
(i) Pour les sommes d'argent, il suffit d'en indiquer le quantum {supra, p. 82, 83).
(2) L'art. 1407 doit, en effet, être généralisé et s'appliquer aux meubles comme aux immeubles. Baudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, op. cit., I, 371, 374, 474. — Au cas d'échange, les formalités du remploi ne sont pas exigées. T. Vitry-le-François, 3 août 1906. /. des faillites, 1907, 64.
(3) Rouen, -^ juin 1907. Gaz. Pal., 1907, 2, 244 : « Attendu que, sans doute, rien ne s'oppose, sous le régime de la communauté, à l'échange d'un meuble contre un autre meuble qui, lui aussi, appartiendra en propre à l'époux échangiste ; mais à la condition que l'échange soit bien et dûment constaté à une époque contemporaine ou voisine de celle où il a eu lieu. »
— lOI —
dons inaïuicls, l'art. 1510 tloit î-ive appli(jiK% lorstjue l'époux demandeur est en face des créaneiers de son conjoint, sinon les fraudes seraient trop faciles. Les arrêts cités p. 72 n, 2 statuent tous sur des conflits entre époux.
Preuve de VidcntUc cl de la rcccptiou. — 1" Identité. — La preuve de T identité du mobilier réclamé comme propre avec le mobilier apporté ou recueilli en cours de communauté résultera facilement de l'inventaire descriptif ; il suffira le plus souvent, de se reporter à cet acte. Pour les valeurs au porteur, l'inventaire devra reproduire les numéros des titres afin (\ue cha( un d'eux soit très nettement individualisé : la C'our tle Paris (i) a refusé à une femme le droit tle ri'prcntlre en nature certaines obligations (jui, d'après la demanderesse, provenaient de la conversion d'autres oblitérations dont les nimiéros étaient indiqués dans im inventaire notarié; rien ne prouvait, d'une façon autlientique, (jue les titres existants étaient bien ceux qui, en suite d'une conversion, avaient remplacé les titres anciens.
2" Réception. — On se rappelle U-s rèij^les admises dans les rapports entre époux : s'agit-il tlu mobilier présent ? La femme doit prouver le versement de ses apports (siip., p. 56). S'agit-il du mobilier futur ? La preuve de l'origine et de la consistance de sa reprise suffit, elle n'a point à en établir la réception (p. 74). S'agit-il enfm du prix de vente de son mobilier propre (( f., pp. 22, ;^t,, 46, 64), de créances à échéance au cours du mariage, d'im legs échu à la femme pendant le mariage? Nous avons encore admis que celle-ci n'avait pas à faire la preuve du payement (p. 61), en propK)sant, toutefois, une solution (Contraire au (\'is de créance* crét'e à titre de constitution de dot (p. 60). — Quant au mari il n'a pas, en principe, à prouver la réception du mobilier, soit pré-
(i) 27 juin 94 ; I)., 1H95 2, 124, note i.
sent, soit futur, s.'iuf <n a- (\\i\ concerne le payement des crennces, des legs (p. 58-74) on flu prix de v<-nl<* d(* son mobilier propre (f). ,10-46-63).
Doit-on maintenir ces solutions hjrsque les éj)oux sonl <'n face des créanciers? I^^n principe, nous croyons qu'il n'y a pas lieu de déroger en faveur des créanciers aux règles que nous venons de rappeler; aucun texte ne nous permet d'imposer aux époux des exigences plus sévères : c'est ainsi que, pour le mobilier apporté par la femme en mariage, la preuve de la réception résultera de la quittance du mari ; une quittance sous seing privé suffira : (( Attendu, dit un jugement, que, si la jurisprudence fait une application rigoureuse des principes établis dans les rapports que les conjoints ont avec les tiers, en ce qui regarde les apports mobiliers de la femme commune, elle apporte, au contraire, lorsqu'il s'agit de la délivrance du mobilier, un juste tempérament basé sur ce qu'aucun texte n'exige que, dans ce cas, la femme rapporte une preuve authentique de cette délivrance » (i). Les créanciers ne pourraient même pas
exiger de quittance ayant date certaine; l'art. 563 c. comm. qui exige la date certaine doit être restreint au cas spécial quMl prévoit; c'est ce qu'a décidé la Cour de cassation dans son arrêt de 1886 : (( Attendu, dit-elle, que... la loi n'a nullement exigé des preuves authentiques du versement des sommes apportées en mariage par la femme ou qui lui ont été constituées en dot; qu'il résulte au contraire de l'art. 563 c. comm. combiné avec les art. 1502 et 1504 c. civ. que, hors le cas où le mari était commerçant au moment du mariage, ou lorsque, n'ayant pas alors d'autre profession déterminée, il est devenu commerçant dans l'année, la femme qui veut exercer ses reprises comme créancière, même hypothécaire, n'est pas obligée de produire, soit un acte authen-
(i) T, Nérac, 11 mars 1909. Defrénois, Rép. not., 1909, n"' 16253.
tique, soit même un acte sous seing privé ayant dati* certaine pour prouver la délivrance ou le payement aux mains de son mari des deniers ou effets mobiliers apportés en dot (i). La Cour de Bordeaux, dans un arrêt
récent (2), nous paraît avoir admis une solution contraire : « Attendu, dit la Cour, (|ue l'appelante objecte vainement que la constatation (U's wilcurs niobilirres ({ui composaient son apport et sa dot a été tait<' dans son contrat de mariage et cjur l'encaissement ou la remise desdites valeurs au chef de la communauté ont seuls été établis par acte sous seings j)rivr'.s ; (jue rautlieniicit»'exigée par la loi est précisément (elle de l'acte (|ui établit la remise à la communauté, fait (|ui est générateur de la reprise ultérieure de l'épouse; {jue la (juittanc^e sous seings privés peut être admise dans le seul ("as où sa sincérité n'est pas rejetée par la partie adverse... >> Il nous paraît y avoir là une erreur : aucnin texte, pas mendie code de (M)mmer(H', n'exige de Cjuittance authentique, et si, en l'espècx', la femme avait bien établi par état authentique la consistance de ses apports, sa reprise aurait du être admise puis(|u'elle justifiait de la réception par une quittance du mari, à moins (jue les créanciers n'aient établi le caractère frauduleux de cette (juiitance.
La femme peut donc prouver le versement (1< ses apports par une quittance sous seings privés n'ayant pas date certaine; en l'absence de quittance elle peut faire sa preuve par tous les moyens de droit commun (Cass. 1S86) : elle résultera, par exemple, d'un C()mm<*ncement de preuve par écrit complété par des présomptions de fait ou par des témoignages (3). S'il s'agit d'une dot constituée par un tiers on {X)urra même se
(i) C'ass., 22 nov. i88(> • I)., S7, i, 115, cul. i ; S.. S(j, i. 4^)5 ; voir encore note de M. de Loynes ; D., 1908, i, 356. col. 2 et 357, col. i.
(2) 2q juin iqo<;. /. arrt'ts Cour liordeaux, iQoq, i, }2}.
(3) Nancv 8 ni)V. 1802. (Dcfrénuis. f\*e"7>. uol., 1804. n* 7505) : livr»> ic comptabilité tenus par le mari.
monlror vnrorc plus fru ilc pour l.i femme : " Attendu (|iie (l.'i femme) jxiii faire ( cite justification (dj vers<'meni) non seulement en représentant la quittance donné<f par son mari, mais encore par témoins et par simples présomptions, parce (jue la dot étant constituée par un tiers, c'est à ce tiers (jue la quittance a dû être remise et (jue la demanderesse bénéficie des dispwjsitions de Tart. 1348 ce... — Attendu que tous les mcxles de preuve étant couverts à la Vv(.' B., la preuve contraire à l'aide des mêmes moyens est par cela même permise aux créanciers intéressés à contester la réalisation des apports stipulés dans le contrat de mariage » (i).
On ne pourrait, d'ailleurs, poser en principe, ni (jue la femme mariée est dans l'impossibilité morale de se procurer une preuve écrite (pp. 19 n. i — 59-60), ni que le mari doit être présumé avoir reçu paiement de la dot : « Attendu, dit le même arrêt (Douai, précité) que la demanderesse ne pouvant justifier du payement de sa dot ni par une quittance, ni par des témoignages, s'appuie sur une présomption résultant de ce qu'il n'est pas vraisemblable que son mari ne se soit pas fait remettre par ses beaux-parents les 7.000 fr. qui lui avaient été promis. Attendu que cette présomption n'est pas une preuve suffisante du versement effectif de la dot, le recouvrement de créances de cette nature ne s 'opérant pas toujours aussi exactement que celui des autres créances, parce que des raisons de famille peuvent s'opposer à ce qu'un gendre exerce des poursuites rigoureuses contre son beau-père... » (Cf., sup., p. 60).
S'il s'agit du mobilier échu à la femme en cours de mariage, ou de créances apportées en mariage mais payables au cours de la communauté, ou encore du prix de ses biens propres aliénés, doit-elle prouver la réception du mobilier successoral, le payement des legs, des
(i) Douai, 19 avril 1894. Defrénois, Rép. not., 1894, n° 7894. — \'oir encore T. Nérac, 11 mars 1909, précité.
donations, des créances, ou du prix? Xous avons admis (sup., pp. 46, 64-74) qu'entre époux la femnir n'avait pas à faire cette preuve, le mari ck'vant être présumi* avoir, en sa (jualité d'administrateur (art. 142S), réclamé et obtenu le payement, et la femme pouvant être, suivant les circonstances, considérée comme ayant été dans l'impossibilité de se ménager une preuve écrite. Doit-il en être de même vis-à-vis des créanciers? Certaines décisions paraissent l'avoir admis : c'est ainsi c^ue la Cour de Lvon (i) a décidé, en ce ([ui concerne les créances comprises dans les apports de la femme, (jue celle-ci, <( armée de son titre qui est son contrat tle mariage, n'a, à cet égard, aucune justification à faire; que c'est aux intéressés qui, en leur (jualité de créanciers du mari, n'ont pas d'autres droits (|ue c<*ux du ni.ni lui-même, à établir que ces créances n'(>nt pas été touchées et à les représenter. >> l'ne autre décision (2) a admis (|U<', même vis-à-\is de ses créanciers, le mari administrateur devait être présumé avoir touché le mobilier échu à sa femme en cours de mariage, à moins (lu'il ne prouve avoir fait en vain toutes diligences utiles j^our en opérer le recouvrement.
Ces solutions nous paraissent trop absolues : il y a lieu de remarquer qu'aucune présomption l<'*gale n'existe au profit de la femme et à l'encontre du mari : la (jualité d'administrateur, la situation de femme mariée, peuvent être considérées comme tles présomptions de fait, mais on ne peut \' voir autre chose. Si, entre époux, alors ([ue le mari a toute facilité et aussi tout intérêt à contredire les affirmations de la femme, il est p>ermîs de se montrer plus large dans Tappréciation des preuves et d'admettre (jue la situation respective des époux constitue par elle-même une présomption suffisante au profit
(0 2S dëc. 1897; ï^-. 00. 2, 40.
(2) T. St«'-M(nrh()ul(l. iK janv. iHq} : I)., g5. 2, 124, c«»I. 2. — Cpr. Amiens, 1" ft'v. iqoS : I)., 190K. i. ?•)(), n. 3 et 301. col. 2. lU fitic.
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(le 1,1 femme, il n'en est plus ninsi vis-à-vis d^rs créa ciers ; il \' .1 nn très réel (lang<*r à craindre : d'acco avec la femme, le mari en déconfiture va chercher p tous moyens à soustraire à ses créanciers une partie « ses biens ; la fraude sera facile : la femme avait-<*l apporté des créances propres ? a-t-elle vendu des biei propres? Si l'on admet à son profit une présomptic de payement, si on la dispense de prouver que 1 créances, les prix de vente ont bien été payés, elle ^ exercer, sans protestation du mari, la reprise de c sommes qui n'ont peut-être jamais été versées dans communauté et qu'elle pourra se faire encore payer ui seconde fois par ses débiteurs.
Afin d'éviter ces dangers et ces fraudes, il impor d'exiger de la femme une preuve de la réception ou c payement ; cette solution paraît être celle qu'a admis implicitement tout au moins, la Cour de cassation l'arrêt de 1886 (précité), statuant dans une hypothèse c conflit entre la femme et les créanciers du mari, décid< en ce qui concerne la preuve de la réception ou du pay^ ment entre les mains du mari (( des deniers ou efife mobiliers apportés en dot ou advenus (à la femme) pei dant le mariage par succession, donation entre vifs c testamentaire, ou du prix provenant d'immeubles no remployés, qu'il lui suffit de faire cette preuve par k moyens de droit commun. » Vis-à-vis des créanciers 1 preuve authentique de la réception n'est pas nécessain la date certaine n'est pas exigée, les preuves du dro commun suffisent, mais, même pour le mobilier futur, 1 preuve doit être fournie.
Il y aura lieu, bien entendu, de tenir compte de 1 situation respective des époux, de l'impossibilité où s sera souvent trouvée la femme de se procurer une preuv écrite et d'admettre à son profit, lorsque les circons tances le permettront, l'application de l'art. 1348 (i).
(i) Cf. Nancy, 2 nov. 92. — Douai, 19 avril 94. — Nérac, 11 mar 1909, précités.
Clause du contrat de niaria^ij^L' n'<^lant la Liucstioti de preuve. — I>es époux font parfois insérer dans leur contrat de mariage une clause par laquelle ils se réservent de prouver par tous nioNt-ns à l 'encontre des (Téanciers» la consistance et la valeur de k-urs biens propres; la Cour de Poitiers a validé celte clause (i6 déc. 68 ; D., 69, 2, 203; S., 70, 2, 4^^), mais l'ensemble de la jurisprudence et de la doctrine la rejette comme contraire au caractère d'ordre public de l'art. 1499 (i).
Société d'acquêts jointe iiu régime dotal. Sous ce
régime il peut y avoir trois sortes ^Ir biens : 1" dotaux, 2" paraphernaux, 3" communs; la présomption d'acquêts s'applicjue (art. 15S1) : tout est présumé commun et, pour combattre l'art. 1499, il ne suffit pas (jue la femme invocjne la dotalité de tels ou tels biens; vis-à-vis des créanciers elle doit produire un inventaire; on appliquera donc à ce régime toutes les règles de preuve indi- (|uées pour la communauté réduite aux acquêts (arg', art. i5<Si, c. civ.) (2).
Société d'acquêts jointe au régime de séparation de biens. — Nous croyons que les mêmes solutions doivent encore être adopttVs dans ce cas (3).
II. — Système de M. Laurent (XXI II, 172 à 190). — Ce système est très rigoureux : il ne faut pas distinguer les rapports entre époux des rapports avec les tiers, le mobilier présent du mobilier futur; dans tous les cas
(i) Aubry et Rau, V, § 522, note 29. — Laurent. XXIII. 180. — Guillouard. III, 1480. — Troplonj^, Cotit. df niar., III, 1883. — Rodière et P»»nt, II, 1274. — D., Rcp. -,'" cout. lie viar.. n" 2<)i5. >»«/>/>. rod. v' , n" 981. — Poitiers, 6 mai 36 ; S., 36, 2, 472. — Paris, 4 mai 66 ; D., 68. 2, 29. — Metz, 26 mai 68 ; D.. 70, 2, 80. — Dijon, 14 août 72 ; S.. 72. 2. 132 ; D.. 73, 2, 166. — Req., 3 mars 1002 ; I).. 04, i, 188. — V. Pasicrisic bcl^r, 1907, 3, 34.
(2) Cass., 10 juin 1^5. — Rouon, q mars (fA. — Rcq., 3 mars 1002. PK'citës. — T. Mont-do-Marsan, 17 nov. 87, (7tir. /'<i/.. 88. i. suppl. 32. — T. Bourgranouf, 13 août 91. (>az. Pal., qi. 2. 356. — Aubry et Rau. V. § 541 bis. texte et note 6. — Contra. Req.. 24 avr. 40 ; D.. 40, i. 246. — CJ^r. Trib. Grenoble, ^i mai 80. Journ. dr la Cour de Greuohle, xSqo, V. 84. '
(3) Conip. Rea.. 25 janv. 1004 ■ H.. 04. i. loj;, note (iuilluuard : S.. f^4. î. 305, note Lyon-Caen. — Civ.. 5 mai 05 ; S.. 06. i. 105 : H.. 07. I. 316.
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cV\st l'art. 1490 qui s'.ipplifjiKTa, la soiilc preuve admissible sera un irn-t-nlairc ou état aulhentifjue ; on ne doit pas appli(iuer à la communauté d'acquêts les articles Ce système est (4"énéralement repKHissé. (Infra, p. 116). III. - Système de M. Bufnoir (i). — Cet auteur commence par repousser le système jurisprudentiel : on m^ comprendrait pas comment le législateur aurait, dans deux textes aussi rapprochés (art. 1499, 1504), tranché la question de preuve des reprises ici sous un certain aspect, là, sous un aspect différent. Quant à l'art. 15 10 il est étranger à la question, <( il règle uniquement les droits des créanciers antérieurs au mariage, auxquels on oppose une clause de séparation de dettes. Les biens dont l'inventaire est prescrit pour limiter leur droit de poursuite sont ceux du conjoint qui est leur débiteur, nullement ceux qu'on prétend soustraire à leur action. )> Si la femme séparée de dettes est poursuivie par ses créanciers, le mari doit leur opposer un inventaire des biens de leur débitrice, sinon ils auront action sur les biens communs et les biens personnels du mari ; l'inventaire des apports personnels du mari serait inopérant. Il ne faut donc pas distinguer les rapports entre époux et les rapports avec les créanciers, mais il faut, au contraire, distinguer les reprises en nature et les reprises en valeur. L'art. 1499 vise une question de propriété, c'est-à-dire de reprise en nature, <( il s'agit de savoir, parmi les effets mobiliers confondus aux mains du mari, quels sont ceux qui sont restés propres aux conjoints, quels sont ceux qui, au contraire, appartiennent à la communauté; l'art. 1499 est, en somme, pour les meubles, une règle symétrique de celle que consacre pour les immeubles l'art. 1402. L'art. 1504
(i) Notes ; S., 85, 2, 25 ; Journal du Palais, 85, i, 196 ; — S., 8q, i,
465 ; /• du Palais, 89, p. 1164. Nous faisons ici un simple exposé de la
théorie de M. Bufnoir. Nous en ferons la critique dans notre .^ 5, infra, p. 117.
s'occupe au contraire des reprises en valeur : il supposi* une clause d'apport; or, dans cette hypothèse tout tonihe en communauté, les époux sont simplement créantMers de l'excédent de leur apport, non pas en nature puisijue tout est tombé en communauté, mais en valeur. Cette interprétation est d'ailleurs corroborée par le Code de commerce : Tari. 560 donne à la femme, en face de la faillite du mari, le droit de <( reprendre en nature » son mobilier pour\u (ju'i'lh' <mi piouxe l'identité par in\<'ntaire ou état authentique; l'art. 5(),; décide que la femme devra, pour exercer son hN'potiiècjue à raison de ses apports, prouver la délivrance ou le payement par acte ayant date certaine (i) ; donc, dans ce dernier cas, où la femme se présente comme créancière, prétend exercer une reprise en valeur, la loi commerciale se contente d'un acte à date certaine sans exij^er l'authenticité; ne doit-il pas, a fortiori, en être de même en droit civil?
\\n somme, le Code de commerce laisse cette question de preuve des créances de la femme sous l'empire du droit commun, sauf l'exigence de la date certaine pour le cas spécial visé par l'art. 56^^; or, le droit commun, c'est l'art. 212 i c. civ. (jui donne à la femme une lu'pothèque pour ses droits et créances contre son mari ; toute créance dont l'existence est établie contre le mari se trouvera, conformément au droit commun, établie à l'égard des créanciers et entraînera hypothèque légale. Ce ne sera que sur la question de rang que les créanciers pourront exiger la date certaine (art. 1^2^) et seulement dans le cas où ce rang dépend de la date d'un acte.
Fn ce qui concerne la preuve des reprises, ce sera l'art. 1504 (|ui s'appliquera aux reprises en valeur et la femme fK>urra, même à l'égard des créanciers du mari.
(i) Et môme la date certaine n'est exij^ée que si le mari était commerçant au moment du mariage ou l'est devenu dans l'année. (\'. art. ^hj comm.).
MO
faiic pri'uvc par ic'nioins d in«'-in<' par commuiK', r^-nommée (le la valeur de son mobilier; s'il s'agit au rontraire de reprises en nature, on appliquera l'art. 1499, sans distinguer si le conflit s'élève entre époux ou vis- <'i-vîs des créanciers; comme l'art. 15 10 est étranger au débat, la présomption établie par l'art. 1499 demeure, même vis-à-vis des créanciers, jiiris tantum et les époux doivent être admis à la combattre par les moyens de droit commun.
M. Bufnoir comprenant toute l'importance de l'argument tiré par la jurisprudence de l'art. 15 10 revient à ce texte. A supposer même, fait-il remarquer, que l'art. 15 10 doive être interprété comme complétant l'art. 1499, il n'en est pas moins vrai qu'il reste « étranger à l'hypothèse où la femme, sans contester sur aucun bien, même provenant de ses apports, le droit de saisie des créanciers de la communauté ou du mari, se bornerait à se prétendre créancière d'une valeur qu'elle a mise dans la communauté en s'en réservant la reprise » ; l'art. 1510 ne vise manifestement que l'action par laquelle la femme voudrait soustraire à la poursuite des créanciers du mari des meubles qu'elle revendique comme propres. Enfin, ce même texte oblige les époux à se faire respectivement raison des dettes que la communauté aurait payées à la décharge de l'un d'eux et déclare que cette obligation est la même qu'il y ait inventaire ou non ; (( le droit à la récompense existe donc même en l'absence d'inventaire, ce qui implique le droit d'en poursuivre le payement sur les biens du conjoint débiteur en concours avec les autres créanciers, ou par préférence si le conjoint créancier est la femme et qu'elle soit dans les conditions voulues pour se prévaloir de son hypothèque. »
Cette remarque est confirmée par les art. 1414, 1415 qui déterminent la part de dettes successorales qui incombe à la communauté en cas de succession mixte :
cette part se détermine d'après l'inventaire auquel 11* mari doit fairt* p r excède r ; à défaut d'inventaire, et dans tous les cas où ce défaut préjudicie à la femme, soit qu'elle prétende imposer à la communauté une part de dettes plus forte que celle (ju'cllc a acc|ui:tée, soit qu'elle veuille faire réduire la part de dettes que le mari a fait supporter à la (ommunauté, celle-ci pourra, lors de la dissolution de la communauté, poursuivra les récompenses de droit et faire preuve même par témoins et commune renommée de la consistance vi de la valeur du mobilier non inventorié. Donc, dans ce cas, où il s'agit simplement pour la femme d'établir son droit à une récompense (c'est-à-dire une simple créance), la loi a admis les mêmes facilités de preuve (juc nous avons trouvées pour les reprises en valeur.
Enfin, la distinction des reprises en nature et des reprises en valeur peut seule explic[uer m la singularité apparente » (|ue présentent les art. 558 et 563 comm. : l'art. 558 vise le cas où la femme a, durant le mariage, acheté des immeubles avec des deniers provenant de successions à elle échues; la femme pourra reprendre en nature (i) lesdits immeubles à condition (|ue, notamment, <( l'origine des deniers soit constatée par inventaire ou par tout autre acte authentique ». L'art. 563, visant le cas où la femme veut exercer son hypothèque à raison des deniers à elle échus par succession, exige cju'elle en prouve la délivrance ou le payement par acte ayant date certaine. Dans les deux cas, il s'agit d'une succession échue à la femme et cependant pour l'un, la loi exige une preuve authentique, pour l'autre, elle se contente d'un acte sous seing privé. Pourquoi cette difïérence? Parce que, répond M. Bufnoir, dans le premier cas la femme prétend repri^ndre <'n nature des-
(0 Ceci résulte du rapprochement des art. 557 et 5^8 conim. L'art. 557 dit « reprendra en nature », l'art. 55S dit <« reprendra pareil' leinent. »
iiniiiciihirs, se ))r('scnl<! (oiniiic [)ropriétaire, tandis (jue dans le scconil, clic exerce simplement sc>n hypothèque, \'i<'nt coinmc ( li-ancière des reprises en val(fur.
I.a distinction des reprises (*n nature et des reprises en valeur est d'ailleurs rationnelle : une revendication soustrait dcfinitivement l'ohjet au gage des créanciers; une créance, au contraire, diminue simplement leurs dividendes en leur imposant le concours d'un créancier nouveau; il n'y a pas à tirer argument de l'hypothèque légale de la femme car l'hypothèque ne touche pas à la masse mobilière et (( même s'exerçant sur les immeubles, s'il j^ en a, il n'est pas dit qu'elle procurera à la femme complète satisfaction. » Enfin, ajoute-t-on, <( s'il y a une collusion à craindre entre les époux, elle se réalisera plutôt par une création fictive de propres en nature que par une exagération du chiffre des reprises en valeur ». (Massigli).
Dans sa note de 1885, M. Bufnoir apportait à sa théorie un tempérament important : les facilités de preuve admises pour les reprises en valeur ne devaient s'appliquer qu'autant que la femme, par l'effet de son apport, avait eu ab initio une créance de reprise, par exemple lorsque, par suite de l'estimation faite dans le contrat de mariage, son apport tombant en communauté, elle devenait, dès le jour du mariage, créancière de la valeur. Les preuves rigoureuses de la propriété devaient au contraire être exigées lorsque la femme exerçant une reprise, même en valeur, sa réclamation impliquait qu'elle était demeurée propriétaire d'un effet mobilier, par exemple dans le cas où elle réclamait le prix d'un propre aliéné en cours de mariage. M. Bufnoir (S., 89, I, 466, col, 3 in fine) a cru devoir abandonner ce tempérament qui lui paraît (( impliquer une certaine contradiction avec la donnée fondamentale de la thèse elle-même ».
La théorie de M. Bufnoir a eu en doctrine un très
grand succès (i). MM. Aul)r\ et Rau avaient déjà admis la distinction (k\s reprises en n.i(ur<* ei des reprises en valeur (4^ édit., NI. § 264 ter, n. 17), et décidaient (lue la femme, exerçant des reprises en \aleur, pouvait justifier de sa créance vis-à-vis des créanciers par les moyens à l'aide desquels elle p()U\ait l'établir à ré^Mrd de son mari. Mais, ces mêmes auteurs, argumentant de l'art. 1510, exigent un inventaire authenti(|ue lorsijue la femme revendicjue son mobilier propre à Tencontre des créanciers du mari (V, 55 522, n. zq). — Un certain nombre de Cours d'apj>el ont adopté la théorie de M. Bufnoir, et la distinction proposée par cet auteur se trouve déjà développée dans un arrêt tf Angers (2() mai 1869; 1)., 69, 2, 239; S., 70, 2, S5). Remarquons, d'ailleurs, que cet arrêt vise le cas où la femme se présente comme <( simple créancière chirographaire » et autorise sa reprise en deniers <( par concurrence avec les autres créanciers ». Un arrêt de Lyon (29 avr. 1850; D., 52, 2, 283) statuant sur un cas de faillite du mari consacre la même doctrine en ce (|ui concerne l'art. 5()() comm. et autorise la femme du commerçant failli à prouver conformément à l'art. 1504 c. c. (c'est-à-dire même par commune renommée) la valeur de son mobilier, pour exercer comme simple créancière la reprise de cette valeur. Mais l'arrêt refuse <( d'attribuer à la femme, à défaut de tout privilège écrit dans la loi, le prix desdits effets mobiliers par préférence aux autres créanciers du mari ». La Cour de Dijon, dans son arrêt de 1884 (précité), a décidé que la femme qui se présente comme créancière p>eut faire preuve de ses reprises conformément aux art. 1415, 1504, et ce, même lorsqu'elle
(i) Guillouard, Cent, de ttiar., III, 1481. — Haudry-Liicantineric, Le Courtois, Surville, Cotit. de ttiar., II, 1308. — Paul Rrêssolles, La femme du coviuicrçant, n* 183. — Vifji(^, Droit civ.. édit., 189^, III, 399. — Massif^li, Rcv. crit., 1888, p. 657. — Charment. Rcv. crit., 1907, p. 129. — Coutra. Hue, IX, 365. — Ciuénéc, note: D., 87, 113. — Planiol, 2' édit., III, 1250.
in\'{)(jin' son Ii\ potlicfiin- h'^ah- a l'cncontrc- des créanciers (lu mari; (jii sait (juc la ("our de cassaticjn (22 nov. 86, |)ic( itr) a casse l'arrêt de Dijon. Un arrél de Caen (\) consacre égalenK-nt la distinction d<-s reprises en nature et des repris<^s <'n valeur. Cette même solution a été adoptée i)ar la Cour d'A^n-n (2).
Mais l'ensemble des Cours d'appel s'est rangé à l'opinion de la Cour de cassation : la Cour de Caen est, par arrêt du 2 mai 1900 (précité), revenue à la jurisprudence traditionnelle. I^>nfm, la Cour de Dijon (3) elle-même a abandonné sa propre jurisprudence pour se soumettre à la thèse de la Cour suprême.
Aujourd'hui la jurisprudence paraît unanime : les derniers arrêts (Douai, 1906. — Nancy, 1906. — Rîom, 1907, précités) appliquent avec rigueur les art. 1499, 15 10, et les arrêts les plus récents de la Cour de cassation (5 février 1908, 3 janv. 19 10, précités) sont des affirmations nouvelles du système très sévère admis par l'arrêt de 1886.
IV. Système de M. Saleilles (4). — Il ne faut, d'après cet auteur, faire aucune des distinctions proposées soit par la Cour de cassation, soit par M. Bufnoir. Le principe est posé par l'art. 1499 qui doit s'appliquer indifféremment aux reprises en nature ou en valeur, aux rapports entre époux et aux rapports avec les créanciers. L'art. 15 10 est étranger au débat. L'art. 1504 est l'exception : il s'applique au mobilier échu en cours de mariage et accorde à la femme certaines facilités de preuve à raison de la situation subordonnée qu'elle a p>endant le mariage. La présomption de l'art. 1499 est absolue même entra époux, même pour les reprises en valeur ;
(i) 24 mars 1890 ; D., 90, 2, 217, note Planiol ; S., 90, 2, 134.
(2) 24 mars 1902 ; D., 1903, 2, 433. — V. aussi T. civ. Grenoble, 31 mai 1889. Journal Cour Grenoble, 1890, 84. — Nancy, 8 nov. 92 ; Defrénois, Rép. not., 1894, n° 7595. — Dijon, 14 déc. 96 ; S., 1900, i, 114. — Lyon, 26 fév. 1903. Monit. jud. Lyon, 4 août 1903.
(3) 18 déc. 1902 ; D., 04, 2, 87. — Comp. Trib. Dijon, 12 avr. 97 ; Defrénois, Rép. not., 1898, n" 9981. — Trib. Dijon, 14 janv. 1901 ; P. F,, 1902, 2, 188.
(4) V. Desrez, thèse, Caen, 1903, p. 142. — Infra, p. 123.
mais, par (( état en bonne forme » il faut entendre tout écrit pouvant constituer un tiiic justificatif, par exemple un inventaire sous seintr prisé, un compte de tutelle, un billet, un titre nominatif.
Si les textes ne font aucune distinction, x la nature même des choses » nous oblige à distinguer les reprises en nature et en valeur :
A) S'il s'agit de reprises en nature, il faut nécessairement prouver l'identité de chacjue meublt\ et cette preuve ne peut, évidemment, résulter (jue d'un inventaire ou état en bonne forme.
B) S'il s'agit de reprises en valeur, des distinctions s'imposent : (i") Le conjoint demandeur réclame la valeur du mobilier Cju'il prétend avoir apporté, (pii n'a point été estimé au contrat et qu'on ne retrouve pas dans la masse mobilière. Pour cette reprise en valeur il faudra, comme pour la reprise en nature, un inventaire. (2") La valeur réclamée représente non des objets individualisés, mais des sommes figurant au contrat. Il ne s'af^^it plus ici de preuve d'idontité, mais de preuve de v(Tsement. I>a preuve de la femme consistera en une (juittance; (juant au mari, ne pouvant se donner cjuittanic à lui-même, sa déclaration portée au contrat suffira. (3°) Le conjoint demandeur réclame la valeur d<' son mobilier dont l'estimation c^lobale était portée au contrat de maria^^e. Là encore, la preuve d'identité est inutile puisqu'on réclame non tels objets déterminés, mais une valeur; la quittance suffira donc. (4°) Clause du contrat de mariage indiquant que la célébration vaudra quittance. La clause vaudra quittance entre époux, mais ne constituera, à l'égard des tiers, qu'une présomption de payement admettant la preuve contraire.
La preuve par témoins n'est donc pas admise, même entre époux, sauf l'exception prévue par l'art. 1504.
— ii6 —
î) Examen critique des différents systèmes
I, — Système de M. Laurent (i). — Nous repousserons tout d'abord le système de M. Laurent c^ui nous paraît inadmissible tant au point d(t vue des textes qu'au point de vue des conséquences vraiment trop rigoureuses auxquelles il aboutit. 11 est inexact, à notre avis, de vouloir limiter les art. 1499, 1504 strictement aux clauses pour lesquelles ils sont écrits. Nous pensons, au contraire, que les différents textes doivent se combiner et s'éclairer les uns par les autres et cela d'autant mieux que, il faut le reconnaître, le Code présente sur ce point un grand désordre et une obscurité regrettable. Les notaires sont restés longtemps sans insérer expressément dans les contrats de mariage la clause de communauté d'acquêts telle qu'elle est prévue par l'art. 1498 : lorsque des époux voulaient adopter ce régime, le notaire insérait une clause d'exclusion de mobilier et une clause de séparation de dettes (2) ; le but était atteint. Dans cette rédaction l'art. 1504 était certainement applicable puisqu'il y avait clause de réalisation. Pourrait-on raisonnablement écarter ce texte si le notaire, pour atteindre le même but (c'est-à-dire la communauté d'acquêts), insérait la clause prévue par l'art. 1498? Evidemment non. L'intention des parties n'est pas douteuse, dans les deux cas le régime choisi est la communauté d'acquêts, il n'y a de différence que dans les termes employés pour exprimer ce choix, or, une différence dans la rédaction ne peut, juridiquement, entraîner aucune différence dans les règles qui gouvernent le régime puisqu 'aucun terme sacramentel n'est prescrit par la loi (3). Enfin, exiger entre époux, même de la femme pour le mobilier échu en cours de mariage, une preuve authentique, est une
(i) Supra, p. 107.
(2) Planiol, 2*, 3' et 4* édit., III, 1000.
(3) Petiet, op. cit., n° 65.
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rigueur qui, à elle seule, rend tout le système inacceptable.
II. — Système de M. Bufnoir (i). — I.a théorie de M. Bufnoir est au contraire extrêmement séduisante, elle donne une interprétation ingénieuse des t^tes et paraît concilier les intérêts contradictoires des époux et des créanciers sans sacrifier Tu fi à l'autre. Nous la repousserons néanmoins (2), car, dès à présent, ce qui la rend à nos yeux inacceptable, c'est la conséquence inadmissible à laquelle elle aboutit : la femme pourrait, j).ir commune renommée, faire preuve à rencontre des créanciers de son mari de la valeur de ses biens propres lors- ({u'elle se présenterait comme créancière: (raint-elle d'échouer dans sa preuve* des reprises en nature? elle pourra, subsidiairement, se limiter à une reprise en valeur et demander à faire preuve par commune renommée. N'aperçoit-on pas le danger que constitue pour les créanciers une telle facilité de preuve? Ce danger n'existe-t-il pas sérieusement même si la femme se présente comme créancière simplement rhirographaire? Xe devient-il pas très grave si elle invocjue son hypothèque? Peut-on concevoir que le législateur ait admis contre des créanciers auxquels on ne peut faire aucun reproche, un mode de preuve exorbitant du droit commun, toujours dangereux et qui toujours se présente comme une peine ? (j,) Cette conséquence juge, à notre avis, le système.
La théorie de M. Bufnoir peut se résumer dans les trois propositions suivantes : 1° I/art. 1499 vise les reprises en nature. 2** L'art. 1504 vise les reprises en valeur. 3° L'art. 15 10 est étranger au débat : (a) il ne vise cjue les créanciers antérieurs au mariage, (h) l'inven-
du Supra, p. loS.
{2) Un arrêt de Rouen (o mars qS ; 1)., qq. 2, i^ ; S., OQ. ■*. i<'5> ^ donne une excellent!» réfutation.
(0 Planiol, 2' élit.. I. p. :•;}, notr i.
taire (|iril |)i<s( rii csi (cliii d'-s bims (\^^ l'<'p()Ux débil<'ur.
Ces ircjis |)r()i)()sit ions nous |)ar;iissent inexactes :
(i") l.'arl. i^(j(j ne renferme aucune distinction entre les reprises en nature et les reprises en valeur : il se borne à établir une présomption d'arquéts qui frappe tous les biens non inventoriés, sans distinguer entre les propres parfaits et imparfaits.
(2^) L'art. 1^04 ne fait aucune distinction entre les différentes reprises. Sans doute la fin du texte ne parle que de <( valeur », maïs il ne faut pas oublier que l'art. 1504 s'applique aux deux clauses prévues par l'art. 1500 et notamment à la clause d'exclusion de tout le mobilier présent et futur ; or, dans ce cas, ce mobilier reste propre et sa reprise s'exerce, en principe, en nature; peut-on soutenir que l'art. 1504 ne règle pas cette hypothèse? Remarquons enfin que Tart. 1504 ne parle que du mobilier échu au cours du mariage : donc, à supposer même qu'il ne vise que les reprises en valeur, on ne saurait l'appliquer aux reprises en valeur à raison du mobilier originaire.
(3°) (a) // est inexact de dire que l'art. Jjio ne vise que les créanciers antérieurs au mariage : il est certain que les rédacteurs du Code ont eu en vue le cas le plus général où des époux, adoptant le régime de communauté légale, stipulent qu'ils payeront séparément leurs dettes antérieures au mariage ; mais on peut parfaitement étendre la clause aux dettes futures, stipuler, par exemple, que « les dettes grevant les successions ou les donations mobilières qui viendraient à échoir pendant le mariage resteront propres » (i); il y a un cas où la séparation de dettes s'étend toujours aux dettes futures^ c'est le cas de communauté d'acquêts (2).
(i) Guillouard, III, 1583. — Baudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, op. cit., II, 1353. — Demante et Colmet de Santerre, VI, 173 his^ III. — Contra, Laurent, XXIII, 292.
(2) Planiol, 2* édit., III, 1134, 1135-
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(b) Il est inexact de dire que Vart. i ^10 prescrit l'inventaire des biens de Vépoiix débiteur et fion Vinventairc ides biens de Vautre conjoint. — La réclaction mrnic du texte démontre cette inexactitude : le § 2 d«' l'art. 1510 nous dit qu'à défaut d'inventaire, les créanciers peuvent (( poursuivre leur pavement sur le mobilier non inventorié comme sur tous les autres biens... >». Il est certain (|ue le <( mobilier non in\<'niorié >> dont parle le texte c'est le mobilier de l'époux non débiteur. A ([uoi servirait, en eiïet, de dire Cjue les créanciers d'un des époux peuvent poursuivre le mobilier apporté par leur débiteur comme le reste ck' la communauté? un créancier peut toujours saisir les biens de son débiteur, mais, au contraire, il est exceptionnel (|u'il puisse saisir le mobilier d'un non débiteur; c'est cependant ce qui arrive dans le cas où répoux non débiteur n'a pas fait inventaire et c'est ce cjui explique la formule : <( les créanciers de l'un et de l'autre des époux peuvent... poursuivre leur pavement sur le mobilier non inv<'ntorié connne sur tous les autres biens ». L'art. 1310 in fine confirme cette manière de voir; il prévoit l'inventaire du mobilier échu aux époux pendant le mariage, c'est-à-dire précisément du mobilier qui, s'il est inventorié, échappera aux poursuites des créanciers de l'autre conjoint (1).
AL Petiet {op. cit., 116) nou.> montre d'une façon saisissante quelles seraient les conséquences de l'opinion de AL Bufnoir en ce cjui concerne l'art. 1310 : d'après M. Bufnoir, l'art. 15 10 est étranger à la (luestion de la preuve des reprises ; la femme pourra donc, avec les mêmes preuves, exercer ses reprisses en nature soit contre son mari, soit contre les créanciers de ce dernier. Cela sera vrai pour les (Téani iers du mari postérieurs à la célébration du mariage; mais pour les créanciers antérieurs, comme nous supposons un régime de commu-
(1) Demante et Colmet de Santerre, VI, 176 bis. 111.
nautc'' d'/K (jiu'ts (('csl-à-dire entraînant séparation d<t dettes), r.'irt. 1510 d<'\ia forcément s'appliqu(*r. Or, dans l'opinion de M. liiitnoir, l'inventaire exigé par l'art. 1510 est celui des biens du débiteur; si donc le mari n'a pas fait inventorier son mobilier, l'art, 1510 s'applicjuera et la femme, même armt'e d'un inventaire, n(; pourra pas soustraire ses biens à la saisie. S'il s'agit des créanciers postérieurs au mariage, comme (toujours d'après M. Bufnoir) l'art. 15 10 ne s'applique pas dans ce cas, c'est l'art. 1499 qui réglera la question de preuve et la femme pourra exercer ses reprises soit en produisant un inventaire, soit même en faisant preuve par tous movens de droit commun.
Donc, les créanciers antérieurs au mariage, qui n'ont pu compter sur le mobilier de la femme, sont inattaquables si le mari n'a pas fait inventaire alors même que la femme en aurait fait un ; les créanciers postérieurs, qui, au contraire, ont peut-être été trompés par la masse des biens qui se trouvaient entre les mains du mari, devront reculer devant les preuves, même non authentiques, de la femme. Ces conséquences absurdes démontrent péremptoirement l'erreur commise par M. Bufnoir dans l'interprétation des art. 1499 et 15 10.
En dehors des arguments de textes que nous avons examinés, la distinction des reprises en nature et en valeur nous paraît inexacte à un double point de vue : 1° En fait, pour la femme, les reprises en valeur se tra- 'diiiront, le plus souvent, par des reprises en nature : si la femme ne fournit pas de preuves suffisantes pour exercer sa reprise en nature, elle demandera à prouver par commune renommée la valeur de son mobilier, et, cette preuve facile faite, elle pourra, conformément à l'art. 1471, exercer le prélèvement en nature de ce même mobilier. On pourrait objecter que ce mode de reprise n'est pas possible vis-à-vis des créanciers du mari puisque la femme exerce ses prélèvements comme créan-
cière; cette objection est exacte, mais remarcjuons que la femme a son hypothèque légale et que, dans ces conditions, les créanciers du mari préféreront souvent lui laisser prélever en nature un mobilier d'une vente peutêtre peu facile, plutôt que de lui voir exercer, à raison de la créance de ce mobilier, une hypothéciue (|ui les primerait.
2° En droit, <( dans la théorie générale des preuves, le législateur se précjcrupe de l'importance pécuniaire du débat, il tient compte de considérations puisées soit dans la personne du demandeur (art. i.'?48 c. c), soit dans celle du défendeur (art. 1347, 134H), mais il n'a nullement cfrard à la nature des droits réclamés cjuand il n'y a qu'un intérêt pécuniaire en jeu >•. (Ciuénée, !)., 87,
Remarcjuons, d'ailleurs, c^ue toute reprise, même en valeur, contient une aj]irmation de propriété : a c'est parce qu'elle (la femme) a été, au début, propriétaire de ces effets mobiliers ([u'elle en réclame la valeur ». (Guénée, op. cit.).
La pensée qui inspire tout le système de M. Bufnoir est la suivante : la reprise en nature exige des preuves plus rigoureuses parce qu'une revendication cause aux créanciers un préjudice plus considérable qu'une reprise en valeur; l'hypothèque légale de la femme est moins dangereuse que la revendication, car elle demeure sans effet si le mari n'a pas d'immeubles, et la femme doit, dans ce cas, subir le concours des créanciers; s'il y a des immeubles, les créanciers ne souffrent pas toujours de l'intervention de la femme, car il est possible qu'ils lui soient préférables en rang. Cette argumentation se conciliait mal avec le tempérament admis par M. Bufnoir. (S., 85, 2, 28, col. 2), tempérament sur lecjuel nous n'insisterons pas puiscjue son auteur l'a abandonné (i).
( I) Ci. supra, p. 112.
Qunnl ;i r.ir^ninicni liii-inrinc, il nV*st exact (|u'au cas (){i le iii.'iri n'a pas (riinni<'iil)l's, (jii i-nrora au cas, assez exceptionnel, où, avant des immeubles, ses créanciers hvpotliéi:aires priment la femme. Il faut s'en tenir à la règle : la femme a une hypothèque légale et, en principe, elle primera les créanciers du mari ; on peut donc dire que, normalement, la reprise en valeur est aussi dangereuse que la reprise en nature (i). Remarquons, d'ailleurs, que l'argument, s'il était exact, ne vaudrait qu'à l'égard des créanciers; mais dans les rapports entre époux, vis-à-vis du mari, on ne voit pas comment une reprise en nature serait plus à craindre qu'une reprise en valeur ; pour lui le résultat sera toujours le même, son actif sera diminué du montant de la reprise, qu'il y ait reprise en nature ou en valeur, et la différence sera d'autant moins sensible que la femme peut, pour se payer, exercer des prélèvements en nature (art. 147 1). Enfin, c'est précisément dans les rapports entre époux, où la différence se comprend le moins, que les résultats sont le plus choquants : d'après M. Bufnoir, la femme exerçant contre son mari une reprise en nature devrait, même pour le mobilier échu pendant le mariage, produire un inventaire ou état en bonne forme (qui, d'ailleurs, peut être sous seing privé) : l'exigence d'une preuve écrite est une rigueur d'autant plus injustifiable que, le plus souvent, l'absence d'écrit est due à la négligence ou à la mauvaise foi du mari.
On a invoqué, en faveur de la théorie dé M. Bufnoir, les art. 2121 et 2135. (S., 85, 2, 27 ; D., 90, 2, 217) ;. or ces textes sont étrangers à la question : le premier accorde à la femme son hypothèque légale, le second tranche une question de rang, aucun ne s'occupe de la preuve des reprises.
Quant à l'art. 1415 dont on a cru tirer un argument
(i) Thaller, 2" et 3' édit., 1973.
très solide, M. Planiol a, très judicieusement, fait remarquer (D., 90, 2, 217) (ju'il ne règle c|u'une cjut-stion de contribution de la communauté dans le passif d'une succession et que, loin d'exercer une reprise, la femme demande à prouver la consistance il'un mobilier commun tombé de droit dans la communauté.
Reste le Code de commerce dont Tan. 560 pit-voii, dit-on, le cas de reprises en nature tandis (|ue l'art. ^(>;^ s'cKXupe de reprises en valeur, conlirmant ainsi la distinction faite par M. Bufnoir. Là encore il y a interprétation inexacte des textes : l'art. 563 parle de la preuve de la délivrance ou ilu payement et non de la preuve de la consistance ou de l'identité, il ne s'occupe donc que de la cjuestion de réception par le mari des sommes dont la femme se prétend créancière. « Quand la femme exerce ses reprises en nature conformément à l'art, s^x), elle n'a (ju'une preu\e à fournir : celle de l'identité des meubles doFit die j)rétend être propriétaire, et il faut (ju'elle |)rou\-e cette identité par acie authenti(iue. Mais il en est autrenix'nt (j land il s'agit d'un driui de créance. La preuve à fournir est double : la femme doit établir d'abord qu'une somme d'argent lui a été constituée en dot ou lui est échue pendant le mariage, et. en second lieu, c|ue cette somme a été versée au mari. C'est de cette seconde preuve seule, relative à la réception des deniers par le mari, cjue parle l'art. 56."^ » (O* III. Système de M. Salcilles (2). — Nous avons vu (|ue ce système admettait, au profit de la femme, la preuve par commune renommée, même vis-à-vis des créanciers, pour le mobilier échu au cours du mariage. Il y a là pour les créanciers un très grave danger (|ue nous ne saurions accepter. — l^n vv (|ui concerne l'art. I49(), la thèse est très simple : on ne tloit faire
(0 Capitant, note D., IQ03, 2, 434, col. 2. — (iuénéc, note I)., 87, I, 114, col. 1. — Renouard, Faillites, II, p. 345. (2) Supra, p. 114.
aïK iiiK' (lisiiiK lîon, !<' {cxU: doit s'appliquer dans tous les (as; ni.'iis ( <• |)rin( ijx- fiiiil par se compliquer à rinlini à raison de '< la nature des choses » ; on aboutit à une grande facilité de preuve : une estimation au contrat de mariage, une cjuittance suffit le plus souvent. Si nous comparons le p(jint d'arrivée et le point de départ, nous pouvons voir combien nous sommes loin du texte qui, de l'aveu même de M. Saleilles, est la base du problème. L'art. 1499 exige un inventaire ou état de bonne forme : peut-on, en face d'un texte aussi net, se contenter d'une estimation globale et d'une simple quittance? N'est-ce pas, pour éviter une règle rigoureuse, dénaturer la lettre même de la loi ?
IV. — Système de la Jurisprudence (i). — Nous repoussons donc les théories dissidentes pour nous rattacher à la jurisprudence : à vrai dire, elle ne nous satisfait pas complètement, mais les imperfections qu'on peut y relever sont, croyons-nous, les conséquences inévitables d'une mauvaise rédaction des textes. Personne ne le conteste, les art. 1499 et 1504 présentent, dans leurs termes, une contradiction que l'interprète doit faire disparaître : par l'intervention de l'art. 1510, la jurisprudence explique, d'une façon très rationnelle, cette apparence de conflit.
Il n'en demeure pas moins vrai que la jurisprudence est extrêmement rigoureuse pour la femme en face des créanciers du mari : alors même qu'aucun doute ne sera possible, que le droit de la femme sera certain, le juge devra repousser la demande de reprise s'il n'y a pas d'inventaire authentique. Ce reproche de sévérité est, certes, mérité ; il y a là une rigueur vraiment excessive, mais elle se trouve dans les textes, l'interprète ne peut que la constater. On redoute, et à raison, les collusions frauduleuses entre époux, les majorations d'apports, les
(i) Supra, p. 7c;.
combinaisons dolosivi-s dirigées contre 1<'S créanciers des conjoints. A cet ép^ard, il est certain (juo la fraude p>oiirrait être déjouée cLms un i^^rand nombre de cas sans preuve autlienticjue : la femme protluit un billet souscrit à son profit et ayant date certaine antérieure au mariage; elle réclame des valeurs nominatives inscrites à son nom, avant son mariage, sur les registres de la société émetteur; ou bien encore des valeurs inscrites au nom du de cujus dont elle a, en cours de mariage, recueilli la succession. Aucune fraude n'est possible, le droit de la femme est certain : la loi (nous ne disons pas l'interprète) devrait, dans ce cas, autoriser la reprise. Nous avons vu (sup., p. 93) que certains arrêts, en ce qui concerne les valeurs nominatives, ont cru pouvoir, par une interprétation large, considérer comme preuve authentique le transfert opéré sur les registres des sociétés. Ces solutions, (jui ne cadrent peut-être pas rigoureusement avec les textes, peuvent néanmoins être approuvées, car dans ce cas les preuves fournies présentent, peut-être plus sincèrement encore, toutes les garanties que l'on croit trouver dans l'acte authenti(jue. On a, d'ailleurs, fait remarquer avec beaucoup de raison que le législateur s'abuse peut-être un peu sur les mérites de la preuve authentique : l'acte authentique ne fait pas preuve de la sincérité des déclarations des parties devant l'officier public, <( le notaire transcrit purement et simplement leurs déclarations, déclarations qui peuvent être inexactes et surtout majorées (comme dans certaines grandes villes industrielles où il est d'usage courant, en prévision de la faillite possible du gendre commer- Vant, d'ajouter toujours un zéro au chiffre de la dot), ou contenir des simulations ou des dissimulations » (i).
(i) Sumîen, Rev. crit., 1007, p. 606. 607. M. ('harmont fait remarquer {Rcv. crit., 1909, 525), que l'exigence d'un état authentique n'est pas une j^arantie parfaite : « Le trousseau n'est pas toujours confectionné ni livré au moment de la rédaction du contrat de mariage : ainsi l'état descriptif destiné à être annexé au contrat n'est qu'un catalogue des objets commandés, »
^^fc *•
On .'I njonh' (|iic Tiin <'ntair(.' ne doit pas nécessairement M' lioiiNcr (l.'ins le (ont rat (If mariat^e (i), Cjiie les époux, |)our se soustraire aux honorain-s propr;rtionnels, p(*uvent se dispenser d'y énoncer leurs app(jrts <-t ((lie les exigences de la jurisprudence seront satisfaites si les époux se contentent de faire dresser contradictoirement entre eux, par un commissaire-priseur, une pris^'-e de leur mobilier, ou de faire constater, par un procèsverbal d'huissier, la consistance de ce mobilier: (< la prisée du commissaire-priseur et le procès- verbal de riuiissier ont, dit-on, une valeur probante plus forte que la simple énonciation faite par les époux au notaire : le commissaire-priseur a vu lui-même les meubles; l'huissier, pour constater, s'est fait représenter les valeurs mobilières (2) ». — Ces observations sont, en partie, exactes ; il est certain qu'au point de vue des garanties de sincérité, de tels actes auraient la même valeur qu'un inventaire notarié; mais n'oublions pas que la loi exige un état authentique (art. 15 10) et que la jurisprudence applique rigoureusement cette règle. Or, dans les exemples indiqués l'acte ne serait pas authentique : l'authenticité exige la compétence de l'ofificier public qui reçoit l'acte, or, la loi n'a donné ni aux huissiers ni aux commissaires-priseurs mission de dresser des inventaires (3). Il est incontestable que les fraudes restent possibles même avec l'exigence d'un acte authentique, mais il faut reconnaître qu'elles sont plus difficiles et moins vraisemblables que dans une théorie qui se contenterait d'actes sous seings privés ou de témoignages. Il est p>eu vraisemblable qu'au moment même de leur mariage des époux, escomptant une déconfiture ou une faillite, combinent des fraudes pour frustrer les créanciers ; quant
(i) En ce sens, Dijon, 4 fév. 84 ; Cass., 22 nov. 86, précités. — Sumien, op. cit.
(2) Sumien', op. cit.
(3) Planiol, 2^ édit., II, 82. — Glasson et Colmet Dange, Précis de procédure, édit. 1902, I, p. 109, iio.
aux successions échues en cours de niariai^c, elles ne coïncideront pas toujours avec une situation cnibarrassëe des conjoints, il n'\ a donc" pas cîc raison de supposer qu'en principe, les époux feront au notaire des déclarations inexactes. Certes, les fraudes restent possibles, mais, en fait, elles seront plus rares. Le vice des systèmes qui se contentent, vis-à-vis des i réanciers, d'une preuve par commune renommée, est de permettre aux époux (\v combiner leurs fraudes au moment même où ils en ont besoin. Dans le système de la jurisprudence, au contraire, si la fraude est possible, elle ne peut être concertée qu'au moment soit du mariag'e, soit i\r l'échéance d'une succession, (^ 'est-à-dire, à un moment où les époux n'en ont, très probablement, pas besoin, et n'y songent, très vraisemblablement, pas. Notons encore, (|u<' l'exijj^ence d'une énumération, article par article, de tous les éléments du mobilier des époux, donne aux déclarations des parties une autorité plus grande que celle ({ui s'attacherait à une évaluation globale, l'ne estimation générait^ des apports cacherait, en effet, plus facilement qu'un inventaire, les fraudes que d'un des conjoints pourrait combiner contre l'autre, ou (liie tous deux pourraient diriger contre les créanciers.
I^ système de la jurisprudence, dit-on, sacrifie la femme aux intérêts des créanciers : la négligence ou la mauvaise foi du mari rendra la f(Miime irrecevable dans sa demande en reprise contre les créanciers de celui-ci. Remarquons, tout d'abord, que l'argument ne peut valoir que pour le mobilier futur; en ce qui concerne ses apports, la femme, au moment du mariage, était libre et pouvait exiger un inventaire. Quant au mobilier futur, échu par succession ou donation, la femme n'est {x*ut-être pas complètement désarmée : s'il s'agit d'une succession à elle échue alors que le mari se trouve dans une situation embarrassée, les créanciers de la succession pourront demander la séparation des patrimoines
<'\ fair<^ invi'ntorifT le mobilier succf*.ssoral qui est leur gage, afin d'éviter toute confusion de fait de ce mobilier avec celui de la communauté (i); cette mesure profitera également à la ïvmmc qui trouvera dans l'inventaire les preuves nécessaires pour ses reprises futures. Kn dehors de cette hypothèse spéciale et d'une façon générale, la femme pourra, au refus du mari, faire procéder elle-même à l'inventaire : c'est un acte conservatoire qu'elle peut faire sans autorisation (2). De même les créanciers de la femme pourront, conformément à l'art. 1166, exercer, à cet égard, les droits de leur débitrice.
Il y a cependant un point de la théorie jurisprudentielle que nous ne pouvons adopter : aux termes de l'arrêt de 1886 la présomption d'acquêts des art. 1499, 15 10 conserve son empire au profit des créanciers, alors même que ceux-ci reconnaîtraient a la sincérité des actes non authentiques produits ». Cette opinion nous paraît inadmissible : on sait, en effet, que dans l'opinion générale, et de l'avis même de la Cour de cassation (3), les présomptions légales jurîs et de jure peuvent être renversées par l'aveu de celui qui les invoque (art. 1352), lorsque, du moins, elles ne touchent pas à l'ordre public. Nous repoussons donc, sur ce point, la thèse de la Cour de cassation et nous croyons, comme dit M. Bufnoir, (( qu'il faut y regarder à deux fois avant d'admettre une solution qui choque à ce point le sentiment de justice )>.
(i) Planiol, 2' édit., III, 2190.
(2) Planiol, 2° édit., III, 269 ; — P. F., Rép. v" mariage, n°' 1827, 183 1 ; v" Actes conservatoires, n° 33. — Laurent, XXIII, 188. — Rouen, 9 mars 98 ; D., 99, 2, 15, col., 2.
(3) Cass., 13 jany. 7"?; S., 75, i, 244; D., 75, i, 117.
(MiAiM'rup: i)i:rxir:Mi-:
REGIMES DE COMMUNAUTE AUTRES QUE LA COMMUNAUTE REDUITE AUX ACQUETS
SI I". Communauté légale
il nous a paru plus l()<^ique d'étudior tout d'abonl les (jucstions (k* preux r sous la comiiiunauté d'aftiuets (i); sous \v ré^j^inu' cic fonimunauté légale la seule (|uestion à examiner est celle iji" savoir si l'on doit appliquer les an. I4()(), 1504, I5'<> • "^i oi'i. '' suftira de se repoit<*r aux lètT^les exposées dans notre chajoiire T"" ; si non, on ap|)li{iuera le dioii commun des pi<'u\('S,
L<î Code (i\il n'a |)as j)r('*vu la (|Ues(ion paice (|ue, en principe, elle ne se pose pas ; la commun.aïué comprend tout le mobilier des é|X)UX (art. 1401), il n'x a donc pas de meubles projDres. Cette rèi^le com|)orte cependant (juelques exceptions, et l'on |)eut, mT-UK' sous la communauté légale, rencontrer un mobilier j)ropre (2).
I" Les époux peuxcnt, tout d'alxjrd, recevoir des ihnis cl lcs[s avec clause d'exclusion de communauté imposée par le disposant (art. 1401-1").
2" Restent propres (crtaines pensions viagères, notamment les pensions alnnenta'ires v\ celles déclarées insaisissables,
.^^ Les produits non périodiijues jirovenant d<\s propres
(i) Cf. sutura, pp. ;; et <>.
(j) PI:.ni..l. m. inédit.. qiH. — V. 1".. Hrf>. ;" Muriiti;,-. n* 4741. — Aul);v t{ R:\u. 4* «'(lit.. \', ^ 507. p. .?<»<). — Rodirip rt Pont. I, ^\j.
(les (''|)()U\ (ex. : |)r(Hluiis d'une (arrière ouverte on cours <le inaiia^'c).
4" Mi'uhlcs iic(iiiis en remploi de biens propres. Il en i'S\ (le mêm<' de la (■i(''an(<' du prix d'un bien propre lanl (jue ce prix n'est [)as j)ayé.
5" l^nfln certains objets, sans grande valeur vénale, sont exclus de la communauté : il en est ainsi des souvenirs de famille, papiers de famille, lettres reçues, manuscrits non édités, etc. On présume qu'à raison du caractère personnel de ces objets, les époux n'ont pas voulu les comprendre dans la communauté (i).
On voit combien est restreint le mobilier propre sous le régime qui nous occupe; remarquons, d'autre part, que, pour une bonne partie de ce mobilier, la question de preuve sera très facilement tranchée : les pensions viagères alimentaires ou insaisissables seront, le plus souvent, établies par acte authentique, leur origine sera non douteuse, les difficultés de preuve seront très rares. Kn ce qui concerne les objets et papiers de famille, leur nature même les exclut de la communauté, ils portent en eux-mêmes la preuve de leur caractère propre; ce sont, d'ailleurs, des objets sans grande valeur, les créanciers ne feront donc nulle difficulté pour les laisser reprendre. Mais, pour les autres catégories de propres, notamment pour les dons et legs faits avec exclusion de communauté, la question de preuve des reprises ne se présentera pas sous un aspect aussi simple. Une succession est échue au cours du mariage à l'un des conjoints et, par testament, le de cujus a dit que les biens compris dans ladite succession ne devraient pas tomber en communauté? Comment l'époux héritier établira-t-il la valeur et la consistance de ces biens propres ?
En ce qui concerne les immeubles, il n'y aura pas, en principe, de difficulté : ils ne tombent pas en commu-
(i) V. une espèce très curieuse tranchée par Trib. Seine, 27 juin 1906. Gaz. trih., 1906, 2^ sem., 2' partie, p. 188.
— ir>i —
naiité et la prciivi- des reprises immobilières se fera conformément à ce (|iie nous axons dit {sitpru, p. 7) à propos <les art. 1402 et suivants (1).
Toutefois une situation délicate peut se présenter dans le cas où l'un des époux est appelé à une succession mixte en concours axcc des cohéritiers : comment déterminera-t-on, d'une part, les biens ac(|uis à la communauté, d'autre part, les biens r<'Stés propres à Tépoux héritier? D'après la i)roporti()n des meubles et des immeubles dans la succession, ou bien d'après les résultats du partage? La réponse dépend de rint<Tprétation extensive ou restrictive C[ue l'on peiu donner tle l'art. S8^v C'est là une cpiestion étrangère à notre étuile mais dont la solution nous intéresse indirectement, car elle a sa répercussion sur la preuve des reprises. Si l'on applicjue l'effet déclaratif du j)ariage, les meubles mis au lot du conjoint entreront en coniiiHinauié, les immeubles resteront propres. Sinon la répartition se tera d'après la l^roportion des meubles et des immeubles dans la succession : si, par ex<'mple, la succession se compose de 30 ' de meubles, 50 d'immeubles, la moitié de la
j)art du ix)nj()int sera commune, l'autre moitié restera propre, et cela sans axoir à re<'hercher (juelle a été, en fait, la composition de cette part. La jurisprudence et une grande partie de la doctrine estiment (jue l'i'ffet déclaratif tlu partage doit s'applicjuer (2). Supposons une succession mixte de i(X).0()o francs, composé*e de 5o.(K)() francs de meubles et de 30.000 francs d'immeubles, échue à la femme en (M)ncoiirs a\"ec un (T)héritier. La femme va retirer 30.OCK) francs. Dans le svstème de la jurisprudence on ne tient compte que des effets du par-
(i) L'art. i4o-i est, en effet, écrit pDur la communauté en général.
(2) C'ass., II décembre 1850; S., i.S:;i. i. 25V; H.. 51. i. iHy. — Caen. iS août 18S0 ; S., 18.S1. 2, 113: I)., H.ép. Suf*pl. v" cotilrat de mariage. t«ime I\'. p. 36, n° iqo, note i. — Rcxlière, Pont. 431. — Troplonj^. I. 370. — Planiol. III. 2410. — Contra, Aubry et Rau, 4* éilit., V, § 507, note 13, p. 285 ; \'I, .^ ^25. note 2C). p. 5(>6 et ^67. — Laurent, XXL n* 2},ji,. — Baudry-Lacantinerie. Wahl, o/>. cit.. III, 3357.
t,'i<^(' : si le j).'iri,'i<4c don ne ;i l.'i femme les 50. (xx) francs (rinimcubk's, loiitc sa pari lui restera propre; ;i la dissolulion de la c(>mmunaiil('' la femme les reprendra, v\Ur n'aura (ju'à produire l'acte de partage. Si «-lie n'a pas cet acte elle n'aura (ju'à prcjuver (|ue ces immeubles lui sont advenus par succession (supra, p. 12), la preuve de cette origine suffira puiscjue c'est cette origine ([u\ les rend propres. Si sa part est purement mobilière elle n'aura aucune reprise à exercer.
Dans le svstème contraire 2=^.000 francs doivent tomber en communauté quelle que soit la comp(jsition du lot de la femme; si le lot est immobilier, la communauté aura contre la femme une récompense de 25.000 francs à faire valoir; le mari devra donc, dans ce but, établir la consistance mobilière de la succession. Cette preuve ne pourra, au-dessus de 150 francs, se faire (jue *par écrit (1). D'ailleurs, le mari, chef de la (ommunauté (art. 142 1) et administrateur des biens de sa ^**' femme (art. 1428) a, possibilité de se procurer cet écrit
(art. 1414-2°) : il faudra un inventaire mais il peut être sous seing privé, même s'il y a conflit avec des créanciers personnels de la femme : les art. 149g et 1510 s'appliquent, en effet, au cas où l'on veut reprendre des meubles à la communauté, mais ne visent pas du tout l'hypothèse où c'est la communauté qui réclame à un époux des biens comme acquêts.
Si le partage met au lot de la femme tous les meubles, c'est alors cette dernière qui aura, contre la communauté, droit à une récompense de 25.000 francs; c'est à la femme à établir la consistance immobilière de la succession : elle fera sa preuve par tous moyens (2).
(i) Si pareille succession était échue au mari, ce serait la femme qui aurait intérêt à faire valoir la récompense de 25.000 francs ; pour établir la consistance mobilière de la succession, elle pourrait user de la preuve par témoins et même par commune rtnommée (art. 141 5).
(2) Si, dans l'hypothèse que nous envisageons, c'est le mari qui est héritier, c'est lui qui pourra réclamer à la communauté une récompense de 25.000 fr. ; il devra donc justifier de la consistance immobilière de la succession ; il fera s.'i preuve, conformément au droit commun.
Si les époux ont, par contrat de maria<^c, .uloptr la communauté lc<j^atc, on sait (|iii' rininiciihU* ar(|uis à titre onéreux ( i ), clcjKiis h* contrat clt- mariage t-i avant la célébration du niariaij'c, tombe vn communauté (art. 1404). 11 ne suffira donc pas que l'époux démontre (|u'il axait I.i propriété avant le mariage en .s\t|)pu\ ant sur son acte d'ac(juisiti(>n : il taudra (|ue Pacte de vente ait date lertaine antérieure à celle du contrat de mariat^e.
Mais (juelles solutions atlopterons-nous poui- les ic- ])rises mobilières? I)eux r(*|)ons<'S sont |)ossibles : on peut dire que les art. i4<)(j s. sont écrits dans la jiartie intitulée : (( De la communauté con\ cntionnelle >>, (pi'ils établissent des règles exceptionnelles (nii doixent être interprétées strictement et (pi'à tous é*^^'lrds on ne saurait étendre en dehors de leur cadre des règles exorbitantes du droit commun (2). Dans une seconde opinion on appliquera à la conmiunauté légale les articles j)r''cités car les mêmes raisons de facilité de preuve entre époux, de sévérité au profit des créanciers, (|ui existent au cas de communauté réduite aux accpiêts, se rencontrent au cas de communauté légale.
Les auteurs, en général, examinent jk-u la (|uestioii ; <|uant à la jurisprudence, nous ne connaissons aucune décision sur ce point. MM. Aubrx et Rau (\'. ^ 207, p. 2(jo) paraissent adopter un système mixte : les règles de preuve applicables à la communauté conventionnelle devraient être étendues à la communauté légale, maïs seidement en ce qui concerne les objets mobiliers donnés ou légués à l'un des époux sous la condition qu'ils lui resteront propres; (piant aux autres objets mobiliers on applicpiera le droit commun.
Nous nous écarterons de ces opinions : nous pensons <|ue l'on peut raisonnablement soutenir que le mobilier propre, lorscju'il existe sous la communauté légale, est
(i) Autrement qu'en échanj^fe d'un bien destiné à rester propre, (j) Ciaillard, op. cit., p. 68. — Tîssicr, Rev, bourgtiig., iqoi, p. 114. — I>esrcz. op. cit., p. J15. — (hnllouorti. I. .^a^. — I.aurini. XXI iK»».
soumis .'iiiN iri^ncs (le j)rcii\'(* ('tahlifs p.'ir I<-s arl. 1400, 1504, 1510 (I), Si les (l.'in^^crs .inxrjiK'ls ci-s «»rti<lrs ont \()ulii ()l)\icr sont rcM'ls (et ils le sont, nu moins dans rcspiit (In l('^islatcnr), ils cxistf^ront sous la cfimmunaut(^ l(*tj^al(' chacinc lois (ju'il \' aura un mohilir-i' |)roj)r(' : le mari csl <'n déronfîture, la femme a rcru un legs unixersel avoe clause d'exclusion de communaut»' ; les époux vont s'efforcer de grossir le mobilier successoral afin de diminuer le plus possible le gage des créanciers du mari. Donc, mêmes dangers, par conséquent mêmes rigueurs (]ue pour la communauté conventionnelle. L'art. 560 (\ comm. applique la règle à tous lr> meubles qui ne scjnt pas entrés en communauté, sans distinguer entre les divers régimes. — Entre époux, lorsqu'il s'agit du mobilier échu au cours du mariage, nous retrouvons les mêmes raisons de facilité de preuve au profit de la femme, et l'art. 1415, écrit pour la communauté en général, vient corroborer sur ce point nod'opinion en accordant à la femme le bénéfice de la commune renommée. — On peut enfin ajouter que, dans la mesure 011 le mobilier propre existe, il y a réduction de la communauté, et que les règles de preuve que nous avons étudiées s'appliquent à tous les cas où la masse commune se trouve réduite. Le législateur n'avait pas à viser spécialement toutes les hypothèses où l'on peut rencontrer des meubles propres ; le cas que nous envisageons est exceptionnel mais nous paraît se rapprocher suiifisamment des hypothèses prévues par l'art. 1497 pour être soumis au même régime de preuve que celles-ci.
§ 2. Des clauses qui excluent de la communauté le mobilier en tout ou partie ( lauses
de réalisation, art. 1500 à 1504).
On sait que ces clauses peuvent être expresses ou tacites, et donner naissance soit à des propres parfaits,
(i) Petiet, op. cit., n" 45. note i. — Bidault de Tlsle, thèse, p. 55. — Note Capitant. D. IQ09, i, 170, n. i.
soit à des propres inij)arfaits (i). Nous axons déjà indic|iK' c|ue la (|uesti()ii de la prciiNc des reprises sous ees diverses clauses dt\aii rin- liaiiclu'-c coninic j)oiir la eommunautr d'a'/quêts : « elle solution est trautani plus certaine (|U(* la communauté d'ac(iuéts <'st très souvent stipulée sous tornie de clausi- d<* r<\'ilisation jointe à une séparation de dettes {sup., p. i i(), n. 2). i,a doctrine admet en ^én>Tal (ctle opinion (2); (piant à la jurisprudence, on sait (ju'elle combine les art. i4()tj, 1504, 1310 et les e\pli(jue les uns par les autres {sup., p. 7S). I^ntîn, rappelons rintei])r(*iaii<)n (pie flous axons donni'e de l'ail. 1502 : ce texte rèt^^U* la ()reu\c du vcr- S('*;/<'/// du mobilier, mais (piani à la preu\-e de la C(>)isis- Unici', de ]' iili'ulili' ou de la viiU'ur du mobiliei", ce soni les an. 14(^0), 1504. 1 5 10 (pii s'appli(|uent.
Xous j)ensons, t(HUefois, cjue la nécessité de l'inventaire n'existe qu'au (as où les époux veulent exercer la reprise de toiU ou partie de leur mobilier. S'il s'ap^it, au contraire, de la ( lause prévue par l'art. 1500-2" pru* l'Hiuelle les ('j^oux ont r(''cipr()Cjuement jiromis de mettre i-n comnuinaulé une soium/ ou \-al(nir déterminée, par exemple i .ooo francs, et (pie l'un d'eux veuille prouver (ju'il a bien effi'ctué son apport, l'imcntaire n'est pas né(H\ssaire (\'ir, dans ce (\as, l't'poux n<' demande nas à <'xer(M'r une reprise; il s'agit de la r('ce|-)iion par la comluunauti' (run<' \-aleur (pii doit rester (^ommune <'l (pii n(» ))eut donner li<ni à reprise {,";)•
(i) Planiol. ni, 2* édit., oq^ et suîv. — Aiihrv, R.iu, \'. ^ 52 i. p. 462.
(i) Guillouard. III. 1524, v. aussi i486. 1487. — .\ubry, Rau. V, 5 52 ?, p. 4(14. — Raudry-Lacantinori»', T.c (>»urtois. Surville. II. i^ço. — Rodirrc. Pont, II, i U"- — Contra, L.iurcnt, XXIII. \~i).
(0 (ftto question rst un ncu m fic-hors (\v notr»- sujit pui«<qu'il •.*.r''il pour les époux, non pas <Io prouver qu'ils ont le droit d'exercer telles reprises, mais d'établir qu'ils ont bien versé dans la communauté, la somme qu'ils avaient promis rl'y mettre et qui devait rester commune. Sur ce point, cf. Aubry et Rau, 4* édit., V, § 52;^. p. 46c) s. — Raii'lrv- I.acanlinerie, Le Courtois, Surville. ot>. cil., 2' édîi.. II. i',4.'.
s '\. De la faculté accordée à la femme] d reprendre son apport franc et quitte
(arl. i;»Iii
()n pciil, |)ai- conlr.'it de iii;iria^(*, stipiil<T f|U'* l<'mni(' ))()iiriri, en cas de icnonciat ion à la conuminaiit reprendre ce (iiTcllc \' aura apporté. La ( lausc n(* réser^ pas à la femme la propriété de ses apports (r), ma lui permet de se soustraire aux con séquences d<mauvaise administration du mari. Lors(|ue la U-mn exercera la reprise de ses apports, la question de preu"" se présentera. Ouelles règles devra-t-on suivre? Rema quons qu'il ne s'agît pas de proux'er la consistance d'i mobilier propre. Les apports dont il s'agit sont au co traire des biens comynutis, et, par la clause d<' repri la femme n'a pas entendu réaliser son mobilier ma simplement se réserver le droit de se retirer de l'ass (Mation en cas de mauvaise fortune. Néanmoins, ( applique d'une façon générale les règles de preuve qi nous avons exposées pour la communauté d'acquêts (2 l^]n fait, la question de preuve se posera toujours en fa^ des créanciers du mari : la femme est, en effet, reno çante, la communauté est donc mauvaise, la femn veut se soustraire aux poursuites des créanciers; o n'oublions pas qu'elle a son hypothèque légale, que se intervention va être très dangereuse pour les créancie et que les époux vont peut-être se concerter pour gross le chiffre des reprises de la femme. Xous retrouvoi donc ici la même situation que sous la communau d'acquêts, nous devons donc admettre les mêmes r gueurs de preuve, et appliquer à notre hvpothè: l'art. 1499.
(i) Aubrv. Rau. V, p. 49^ iu fine. — Sur le mode d'exercice de reprise, v. Lachau, thèse, Bordeaux, 1900. p. 84.
(2) Aubry, Rau, 4' édit., \', p. 496. — Laurent, XXIII, 34J5. — Tru long, III, 2097. — Rodière. Pont, III, 1523. — Baudry-Lacantinerie. 1 Courtois, Surville, II, 13 10. — Baudry-Lacantinerie, Précis, 8' édi( III, 299. — Prénat. thèse, Paris, 1884, p. 232. — Lachau, op. cit., 14 — Pagjès, tlièse. Toulouse, 1904, p. it;8. — P. F., Rép. v" Muriag n° 7104.
$ i . Attribution de la communauté entière à l'un des époux ait ir)25).
()n sait (juc la loi rrscrvc express(*ment à raiitic <^()iij(iini la i('|)risc des a|)|)()rts et (\'ipitaux tombés de son <Ii('l dans la coiniminautt'. Là cncoïc la (jncslion de prciiNc Si'ia i(\^li*i* conloniu'nu'nt aux ail. I4i)(), 1504.
S Ti. F*réciput ail. i:d:i).
Nous croyons iniiiilc de développer les conditions ci les e()ns(''(|U('ne('S de la clause pi(*ciputaire : il nous sulVu de ren\()\<'' à cv[ éj^arcl aux ail. 1313, i^i'j. I-» <|uesii()n de |)r('U\e peut ce(X^ndani se présenter et il n'est pas sans intérêt d'indicpier, à cet é^ard, les solutions i|iii nous |)araissent exactes. ( )n sait (|ii(' les biens <-onipris dans le |)réci|)ui loinhcni en conmuinauh' ; le mari peui donc les aliéner, vi les créanciers les saisir (art. i.SKj) : <*n sonuiie, le j)réciput n'est pas opposable aux créanciers cl nr doit s'exercer (jue sur l'actif net de la (ommunauié.
Ceci étant, conuuent des difticullc'S [;)()urront-el1es naître au sujet de la j)reu\e ? L'art. 1315 déclare (|ue le préciput peiU axoii' j)our objet a une certaine somme ou une certaine quantité d'elTets mobiliers en nature » ; mais cet objet peut également être un bien déterminé : une bibliotbèque, des bijoux, les babils et linges î\ l'usage personnel du conjoiiu béni-ficiaire, ou bien <'ncore les meubles meublants (pi'il a apportés en ménage (1). Au moiTient de l'i-xercicT du préciput deux situations sont possibles :
I" Les objets cojupris tLius le préciput {par exemple : les meubles meublants apportés par le })iari, bijoux de la femme) u'existent plus en nature, ils ont été vendus en cours de coinni ujuiute. L'(''()oux bénétîciaire de la c^lause jîréciputaire sera donc obligé d'exercer le prélèvement en valeur et non en nature. Comment fera-t-i! la preuve
(i) Baudiy-LacantiiK'rif, Le Courl'iis, Survlllf. 2* rilit.. II. 1417. — -Xubry et Kaii, 4' rtWi., \', ^ 529, page 497.
(le celle \;il(ni ? Le plus soiixeni 1<- (ontr.jt de jnaria^e coiiliendi;! des indi( .'il ions siiHis;intes à cet ('gt'ird, il v aiii-.'i peiil-élre une ('x.'diiation . Si la (juestion se pose entr<* ('-ponx (c'esl-à-diic entre ]'(''|)oii\ pi'écipiilair<' et le> héritiers de Taulre (i), cviia évahialion suflira. A d('-faiii d'indications du contrat de mariage nous appliquerons les refiles que nous avons étudiées lorsfju'il s'agissait de la preuve entre époux (sup., pp. 46 et 65).
Si le mari se trouve en face des créanciers de la femme, la question de preuve ne saurait se poser à leur égard : on sait, en effet, (|ue le préciput n'est pas opposable aux créanciers, (|ue le prélèvement s'exerce sur l'actif net de la communauté. Cette remarque ne nous paraît toutefois exacte que pour les dettes de la femme qui sont tombées en communauté. S'il s'agit de dettes restées propres à la femme (par exemple celles contractées avec autorisation de justice) nous ne voyons aucun texte qui puisse empêcher le mari d'exercer son préciput ii rencontre de ces créanciers. Dans ce cas spécial, la question de preuve se posera : le mari devra-t-il prouver par inventaire authentique la consistance et valeur de son préciput? Oui : il s'agit ici d'une reprise avant partage; n'est-ce pas la même situation que celle qui se présente lorsque, la communauté entière étant attribuée à la femme, le mari reprend les biens qu'il y a apportés (art. 1525)?
Si c'est la femme qui exerce le préciput, nous savons, qu'en principe, l'exercice de son droit est subordonné à l'acceptation par elle de la communauté. D'autre part, le préciput ne se payant que sur l'actif net de la communauté, et les créanciers du mari ayant tous action sur la communauté, le conflit, entre eux et la femme ne devrait pas pouvoir naître. Cela est exact, mais on peut stipuler au profit de la femme, le droit au préciput
(i) On sait que le droit au préciput ne s'ouvre, sauf stipulation contraire, que par la mort de l'un des époux (art. 1517, c. civ.)- Aubry et Rau, op. cit., 4' édit. § 529, texte et note 10, p. 500.
mrme en cas de icnoFuiaiion (art. 1515) : dans ce cas la femme est (Teancière de la xalciii de son préciput, créance garantie |)ar Tir. j)()thr(jii(* K'-^alc Le contrat de mariage décide, par cxcniplc, (iiic la temnic, mrmc icnonçante, pourra reprcndic les bijoux ((u'cllc apj)oit(' <'n mariage; or, en coins dr mariage k's bijoux sont \'endus ; à la dissolution de la communaut(', la femme renonce et poursuit le pa\'emeni de la \al«*ur d<*sdits bijoux, i.a preuvi' de cette xalcur ne pourra résulter, en face des créanciers, (pie d'un in\-entaire ou état authenti(pie.
2'* Les objets compris cLnis le prcclpui existent oi mit lire nu jjioiiieiit de lu lUssolittion de lu coDinnouiuté. \\n i^rincipe, on de\ ra ap|)li(|uer les mêmes règles d<' preu\-e (|ue dans l'Iupothèse précédente (i) : il faudra établir, |)ar les moNcns (pie nous ax'cms indicuK-^, (jnc tels meubl(\s, tels bijoux, r('*( lamés lomme coinj^ris dans le préciput, faisaient bien partie des apports de l'époux piéciputaire. Mais le préciput j^x-ut porter sur un nombre illimitt* d'objets d'une certaine esp('(e, j)ar exemple sui' tous les meubles meublants, sur tous les bijoux de la femme (|iii ih'pendronl de la communaiiK* au jour de sa dissolution (2); dans (Ctte lupotlu'se, il n'\- aura, en princi|:)e, au( une ditliculti'' de preu\e puis(pie tous les meubles, ap|X)rts ou a("(juêts, apj>artenant à l'esjîèce iiuli(piée, sont compris dans le j")r(''cij^ut . Mais il jieiit arri\('r (|ue, pAV suite des ac(|uisitions opérées en cours de mariage, la (juantité de (^es objets ait augmenté dans d(\s proportions peu conformes, soit à l'intention vraisemblable des parties, soit à leur situation de fortune : dans ce cas, les héritiers de l'c'poux prédé(x'dé pourraient faire réduire le préciput, url)itrio juilicis (,"?);
(i) X'dublions p.is que vis-à-vis «U'S créanciers communs la reprise en nat\ir<' des biens préciputaires n'est pas possible, art. 151g.
(2) lîaudry-Lacanlinc rie, Le Courtois, Surville, H, i^iX bis.
(\) Aubry, Kau, V, ^ 520, note 8, p. 40(1. — Coului. lîaudry-I-.icantineiie. I,«» Touitois. Surville, loc. cit. et les renvois.
il (l(\r.'iil , (I fortiori, en ('•lie ;iinsi s'il ('lait ('tal)li (jii<* r(''j)(ni\ .siii\'i\ ;ini ;i iiii«'ni i()iincll<M"n(*nt cherclu* à grossir son j)i(''(i|)iii |)()iii- s'enrichir lr,'iii(lul('userp<'nt aux riepcns (le la coininiiiiaulé.
ciiAiM rRi: IROlSinMI
DE COMMUNAUTE
1' observation: Divertissement.
Recel.
]a' mari
est seigneur ci maître des biens communs; il ))cut <n clis|)()ser comme il l'entend sous rcscrxc de l'art. 1422. Mais il est certain (|U<', même dans cette mesure, le maii ne |)('ut (h'iourner trauduleusement des valeurs communes |)our se coFistituer, en (hMiors de la comnnmauté et à l'insu (!<" la femme, un pairimoint^ propre ou pour tirer de la communauté des piolîls personnels sans j)aver à celle-ci les récompenses (|ui lui seraient dues. vSi la femme j)r(''t<'nd (jue le mari a ainsi commis des d('*tournemcFits de \aleurs communes, <'11(^ peut dem.indei', lois de la dissolution de la communault', le i-t'tahlissement de (X's éléments d'actit. l'ne double question de preuve se pose : La femme doit ('lablii" : 1" Oiic, soil clic, soit son luari </ apporte telles valeurs. 2" Que ces vulcurs ont été fruuiiuleuscment détournées pur le mari pour en tircff à l'insu (le la fewwc, un profit pers(rnnel. \.vs deux pr<'u\'es M^ feront j)ai' tous moxcns (1) : (piant a la \^rO' mière, en etïet, on pein dire (jue la femme, même pour ses apports personnels, a été dans l'impossibilité morale (le se pnKHirer un<' j^reuxc (Mérite, puis(|u'il s'agissait i\r. biens (jui devaient tomber en communauté et (|ui ne
fi) Sauf la co!iim. rcnoinni»*r. Paris, 3 avr. S4 ; S.. S^, 2, 120. — Cf. D.. 1002, 1, 35, note 1.
(IcN'.'iicnt, <'!) priiK i|)c, doniici- lieu a niiciinr- r^-prise J (|ii,'iiil ;i 1.1 seconde, coiniiie il s'agit d'établii' iin<* fraude, loiis les nioNciis peiiNcnt «'-Ire employés (i). — Si les détouineinenls du iii.iii poitent sur les acquêts réalisés pendant le mariage, la preuve à taire sera non plus celle d'un apport, mais (M*lle d'accjuisit ions effectuées par la communauté.
Les détournements ont pu être commis par la femme au préjudice du mari : les règles que nous venons d'indiquer seront appliquées dans ce cas au profit de ce dernier.
Rappelons enfin que, dans le but d^empécher des détournements de cette nature, le Code civil (art. 1442) impose à l'époux survivant l'obligation de faire procéder, après la mort de son conjoint, à l'inventaire de la communauté. A défaut d'accomplissement de cette formalité les parties Intéressées pourront établir la consistance des biens communs par commune renommée (2) ; la preuve ne devrait, toutefois, être considérée comme faite qu'autant qu'elle se baserait sur des faits précis et positifs d'où résulterait la consistance prétendue de la communauté non inventoriée (3).
2' observation : Récompenses. — Les expressions <( reprises » et « récompenses » sont souvent employées l'une pour l'autre; cependant, au point de vue des questions de preuve, il est utile de distinguer ces deux termes : il y aura preuve d'une reprise lorsqu'un conjoint voudra établir qu'ayant apporté tel bien qui lui est resté propre, îl a le droit de le reprendre. Ceci prouvé, la reprise s'exercera en nature si le bien existe
(i) Paris, 12 fév. 1903 ; D., 1904, 2, 353. — Cass., 9 juill. 1901 ; D., 1902, I, 35.
(2) Baudrv-Lacantinerîe, Le Courtois, Surville, op. cù-., II, 882. — Cass.,
4 déc. 1891 ; S., 91, I, *7^. — T. Perpigrian, 15 fév. 1909. Le Droit, 2 avril 1909. Gaz Pal., 1909, I, 525. Monit. jtid. Lyon, 5 mai 1909. Gaz. trih.. 8 avril 1909. Mais le défaut d'inventaire après le décès du mari n'entraîne pas pour la femme déchéance du droit de réclamer le montant de ses reprises. T. Cherbouro^, 8 mai 1888. Gaz. Pal., 1888, 2, Siippl., p. 30.
(3) T. Seine, 5 mars 1909. La Loi, 24 avril 1909. Monit. jud. Lyon,
5 mai 190g.
-encore, en valeur (c'est-à-dire sous tonne de récompense) si le bien n'existe plus.
Si le l)ien existe encore, l'époux propriétai-re, dénia nileur en reprise, |xnit prétendre (|Ue son conjoint l'a ilétérioré et lui réclamer une indemnité, c'est-à-dire une récompense; cette situation se pr('sentera tréc|uemment pour les reprises immobilières, la femme prétendant (jue son mari a détérioré ses immeubles propres. Il \- aura é<^aleniem dioit à récom|X*nse dans le cas oii le mari aura tait avec des deniers commun^ ou des deniers à lui propres, des réparations aux immeubles de la femme. Dans toutes ces hypothèses il ne s'ap^it pas de reprises proprem<'nt dites. Supposons, par exemple, cjue le mari ait {trouvé (ju'il avait en propre une somme de i .000 francs : c'est là la preuve d'une reprise; il va préle\-er cette somme sur hi masse commune (jui sera diminuée d'autant. Mais s'il prétend (|u'il a employé cet ar^j^ent en réparations d'immeubles de la femme, il va vouloir exercer sa créance contre sa femme, à titre de récompense, laissant ainsi intacte la masse commune. \\n somme, dans notre h\ pothèse, nous nous trouvons en présence de deux pr<'u\-es : 1" preuve d'une reprise, cjui permet au mari de reprendre dans la masse la valeur de son propre, 2" |)reuve d'une récompense, (jui lui permet de faire supporter à la femme seule les consécjuences de la reprise. — Le mêm<' développement s'apjDli(iuerait à rhvj)othèse inxcrse (n'i la femme serait créancière. \\n résumé, on j.H'Ut dire, d'une façon générale, (ju'il y a reprise chaque fois qu'un (^onjoint veut <( reprendre »> dans la masse un bien (ju'il prétend v avoir apporté; dans ce cas, il doit faire la preuve de son (hoit conformément aux art. i4<)(), i3f>4. i.Si'). et établir, de i^ette façon, l'identit»'- et la \aleur (hi bien réclamé. vSi le bien fi'existe plus en nature, il a droit à une r('compense (indemnité) égale à la valeur tie l'objet ^reprise en valeur); or, remarciuons que le montant de
la réc()nii)('n.s<* rrsiillc de l.i |)r('ii\c <l«' la reprise puis(jiHcc'ttc pr<'U\(' a f)()iir objet la consistance et la \alem <lii mobilier propre. Dans ce c^as spécial, la (jiiesiion de preuve de la récompense ne se pose donc pas, (mi plutôt sa solution résult<* de la preuve de la reprise, puis(nie cette preuve détermine à la fois la base et le montant de la récompense. Dans les autres hypothèses de récompenses (réparations aux Immeubles d'un conjoint |)ay<'-es avec des deniers communs ou des deniers jjropres ii l'autre, dégradations faites par le mari aux immeubles de la femme, payement par la communauK- ou par l'un des époux d'une dette personnelle à l'autre conjoint, etc.) la question de preuve se pose. C'est à l'époux demandeur en récompense à faire la preuve de son droit (i). Comment établira-t-il la base et le montant de la récompense? Conformément au droit commun. Ici, le régime spécial des preuves que nous avons examiné ne s'appliquera plus : les dangers que l'on redoutait en matière de reprises ne sont plus à craindre ; la fraude est possible, mais elle ne présente ni la facilité ni la gravité d'une majoration frauduleuse de reprises. L'époux demandeur en récompense devra donc, conformément au droit commun, faire preuve de son droit, c'est-à-dire, suivant les cas, prouver que son immeuble a été dégradé par son conjoint, qu'il a réparé un bien propre de l'autre conjoint, etc. (2). La Cour de Montpellier (3) statuant dans une hypothèse où l'héritière du mari réclamait à la femme le payement d'une récompense à raison de réparations faites par le mari sur ses immeubles propres, avait, conformément à l'art. 13 15, décidé que le fardeau de la preuve incombait à l'héritière demanderesse; mais la Cour ajoutait : « attendu qu'il appartient à îa femme de prouver par témoins ou présomption ou même par
(i) Cass., 14 avril 1893 ; D., 93, i, 351,
(2) Roq., 20 janv. 1902 ; I).. (^2, i, 219.
(3) 27 janvier 1900 : D., 1902, i, 219.
^oniiniinr icnoiunut', (Dniinc s'il s'a^issiiit d'établir le montant de st\s reprises, (|n(' les réclamations tic l'héritière cle son maii sont sans tOndcmcnt. » Cet attendu nous paraît criticiuablc : il assimile la preuve des Reprises et l.i |)reuv<* des réeompKMises, il autorise la *'ommiine renommée dans un cas où aucun texte ne la ]>ermet, enlin il méconnaît les j^rincipes généraux en matière de preuve : la femme est tléfenderesse, elle n'a rien à prouver tant (juc le demandeur n'a pas tait la |)reuve de son droit. Si le demandeur tait cette preu\-e, la femme |)()urra demander à faire la preuve contraire, mais, dans tous les cas, ce seront les règles du droit iommun (jui tle\ront s'applic|uer.
Une dernière (question reste à trancher : le mari, administrateur de la communaïUé, a fait une dépense et le porte au compte d'administration comnum ; la femme |)eut prétendre (jue cette déjxmse a été faite dans l'intcMêt l^ersonnel du mari et que ce dernier en doit récompense. <''est à la femme, demanderesse sur ce j:)()int. à faire la preuve de ses afVirmations ; les dépenses du mari sont présumées faites dans l'intérêt de la communauté (i). Mais il peut se faire (jue la femme conteste la niatcrialité, la rcalitc même de la dépense : le mari déclare, par exemple, qu'il a fait une dépense de i .000 francs pour les besoins comnums; la femme prétend que cette dépense n'a jamais eu lieu et (|ue le mari clier(Mie, jxir ((' moyen, à divertir de la communauté une somme de 1 .(K)o francs. La f<'mme n'a aucune preuve à faire, elle n'est p:\s demanderesse sur ce point : en efïet, le mari, par le fait même cju'il tléclare avoir dépensé i .ooo fr. sur les deniers communs, reconnaît que cette somme existait ; c'est donc à lui à prouver qu'il a réellement dépensé cet argent. En somme, le mari doit justifier dv la réalité des dépenses communes, mais il
(i) Cass., 19 juin.. iS(>^ ; I)., (>r i. 66. — Cass.. 19 jan\ . H6 • I) .S- 1, 70. ' "
n'est p.'is terni (l< |)I()1i\<t leur iiiilit»' oa leur l(jgilimité (1 ).
(i) l^■|^i>^, i<) mai iHyo; I)., 71, 2, ^o. — Cass., 7 janv. 1890 ; I)., <ji, I, -î5<). ( luilldiiai'i, II, 740. — Conlra. Laurent, XXII, 6.
DU REGIME SANS COMMUNAUTE
(ail. i3;>()-i3;>3)
On sait (|ii(' sous cv n'i^imc il n'\' a pas de tonds (mhiimun : tous les l)icns sout j)r()pri*s a l'époux {|ui les a appoit(''S, mais le mari a radmiiiistratioii <'t la jouissanre des biens de sa tcmme. — Il rst (H'itain (|ue cr réi^îmo est d'ori^ini' coutumièrc (i) et i\uv \v rai)pr()clKMnent (ju'on a \()ulu t('nt<*r entre lui et le rt'tj^ime dotal <'St inexact; la doctrine admet, d'une façon ^tMii-raK'. (|ue les lèi^des de la communauté doixcni s'apj>li(|uer à iioti<' i/'ijime dans tous les cas où le COile n'a j)as ('*dici('' de réi^lc sjX'ciale (2).
Le maii a\ant l'adminisi laiioti des l)i<'ns de sa femme, une contusion \a s'oj)érer enti<' les (hnix j)alrimoînes des conjoints, (jui xont être n'unis dans les mains du mari. A la dissolution du mariajj^e, la c|uesti(>n de |)i('u\<' des reprises va se poser; (|uelles règles devra-t-on sui\re?
Kemarcjuons tout d'ai)ord que nous ne rencontrons pas, dans notre Inpotlièse, les pr(''S()mpti()ns établies j^ar les art. 1402, i4()<) : il n'\ a |)as de |:)atrimoin<* commun, donc, pas de j)rt'\s()m|)ii()n d'accjuêts; mais l'absence de présomption ne suj>prime pas la (|uestion de preuve : ici, comme sous le r(''iiim<' de (ommunaute nous xcrrons,
(i) Ri.diètr et P«.nt, III. n" 2067.
(2) I). fv«'/>. V* Coût, de nior.. n" ^,0X2 t*t les références, — PLinii»!. III. 142.Î.
lour à loin', la iVininc et !«■ ninii (IniiaFulfiirs en rcpr la Icinnic i('\cn(li(|iiant (ontr<' son conjoint ou les crt cicrs <!<' crhii-c i les biens dont elle s<* prétend prop taire, 1<' mari diMiiandanl à distraire ses propres bi d'une saisie prati(iuée par les eréancicrs de sa femme Notre ancien droit paraît avoir applicjué au régime nous étudions les règles de preuve suivies pour la o munauté (2); le Code civil ne dit rien; on fait remarc toutefois, que les art. 1530, 1535 sont écrits dans le ( pitre II, intitulé (( du régime en communauté » ; la ( trine, en général et sauf quelques nuances, étend à n hypothèse les art. 1504, 1510 (3); on dit, en faveui cette opinion qu'ici, comme sous le régime de com nauté, il y a confusion des patrimoines, situation sul donnée de la femme, dangers de fraudes contre les en ciers, toutes raisons qui justifient le système de prei que nous avons étudié ; il est improbable que le lé lateur ait entendu, sans en rien dire, donner à un ] blême qui se présente dans des conditions identiq une solution différente (4).
(i) Les créanciers de la femme qui voudront saisir ses biens dev ils prouver que tel bien qu'ils saisissent appartient à leur débitrice au contraire, pourront-ils saisir toute la masse des biens qui est les mains du mari, sauf à celui-ci à établir la consistance de son \ moine et à demander la distraction de ce qui lui appartient ? On ] rait dire que le mari étant possesseur, au moins apparent, de tou biens, doit être présumé propriétaire (art. 2230}, que, dès lors, c'est créanciers de la femme à prouver que leur saisie ne porte que su biens de leur débitrice. En faveur de l'opinion contraire, que nous i tons, on peut faire remarquer que, s'il y a confusion des mobiliers, par la faute du mari administrateur qui aurait dû, en tant qu'adn trateur et usufruitier, faire inventorier les biens de la femme. P^ se servir de sa propre négligence pour imposer aux créanciers c femme une preuve difficile, sinon impossible ? Cf. Aubry, Rau, V, § p. 517. — Troplong, III, 2269. — Marcadé, 7* édit., VI, art. 1532, in fine. — Odier, II, 954.
(2) Renusson, Communauté, 1" partie, chap. iv, n" 5. — Dupl Coût, de Paris, Communauté, liv. II, chap. i, § i.
(3) Aubry et Rau, 4° édit., V, § 531, p. 512, n. 7 ; pp. 515, 517, r — Guillouard, III, 1659. — Odier, 'II, 949, 954 — Duranton. 4* > XV, 28S s. — Troplong, III, 2261, 2263, v. cependant 2269. — Ro et Pont, III, 2072. — Demante et Colmet de Santerre, VI, 202 hi Baudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, III, 1471 his, 1473. — rent, XXIII, 440. — Carpentier, Fuzier-Herman, Rép. v" Cté canin, n" 3367°; voir aussi n' 3354- — ^'oir injra, p. 170, texte et note ] Cpr. D., Rép. v° Cont. de mar., n" 3093.
(4) Delboy, thèse, Paris, 1890, o. 162.
Certains auteurs argumentent de l'art. 15^",;^ : h* mari est tenu (le toutes les charges de ru.sutrniiicr, or l'usufruitier doit faire inventair<* (art. 600) (1), et la clo<trinc admet, d'une façon i)res(jue unanime, (|u'à défaut d'inventaire le nu-propriétaire peut faire preuve, même |)ar commune r<'nonimée, de la ( onsistance et valeur tles biens soumis à l'usufruit (2). I/opinicjn de la doctrine sur ce dernier point est contestable; elle nous conduirait d'ailleurs, en (V (jui concerne le mobilier apporté <*n maria^^a*, à un résultat étrange. On se rappelle, en effet, les solutions données, pour le ré<^ime de communauté, par la dodrine et la jurisprudence relativement à la preuve du mobilier présent entre époux : s'il n'y a pas d'inventaire, le mobilier est réputé ac(|uét, mais, entre conjoints, la présomption peut être combattue par tous les moyens de ilroit commun ; la (M)mmune renommée ne peut être empl()\'ée pnv la femme cjue pour le mobilier futur (art. 1504), elle n'est pas recevable pour le mobilier présent {sitp., j). 54)- I^ans l'opinion in(!i(|u<'<' plus haut, la femme, sous !<• rc'gime sans comnumautt', pourrait, |)ar commune r-.Miommée, faire preuve l\v mobilier (|u'elle a a|)porté en luariai^e; une pareille différence de traitement est inexplicabh* (3), et peut d'autant moins être admise, (ju'il s'agit ici d'une preu\'e ex(M*|)tionnelle (|ue l'on ne saurait étendre sans texte tormel. MM. Aubry <'t Rau cependant acceptent cette différence et reconnaissent à la temme le droit de piouxcr par (^omnunie renomm('*e la (X)nsistance et la valeur de son mobilier présent non in\-entorié (4).
(1) Aubiv (t Rau, V, ;^ 5^1. II. :^i5. n. 15. — (iuilli uard ,111. 1650. — I)., Ri'p.. loc. cit.
{i) Dmiantr, il j^i /)/.v. 111. — Deniolonibc, X. 472. — Man:i<|p. 7* ^(lit.. II. n" 50S. )). 405. — Hue. I\'. n° 212. — Prnudhon, l'sttfruit, IT, 704. — .\ut)ry et Rau, 4* tMJition. 11. ^ 22Q, toxtr o\ nnto 5, p. 472 ; 5* t^dit., id., p. 671. — Pau. 28 mars K7;'S.. 8S. 2. 117; D.. 87. 2, 166. — Douai. 7 nvr. iqoo ; D., iqoi, 2. 21. — Contra, Planiol, I. ('dit. iqoo, n" 1788 ; 2* ôdit., n" 172(1. — I.aunnt, \'l, 503. — Raudry-Lacantinciir • t ( hauvvau. Des Hieus. n" 645.
(\) Prtict. <>*>. <f/.. < 151.
(4) \'. n. 51^, n. ic. — Min-ad''. -' ('(lit., art. 1520. 15^2, n' j. — l^otilra. Dur.intoii. |* é-lit.. W. 2S8
A lui (r('-\ilir (c in;in(|iic (riirninoiiic dans 1<* svst(''mo (les j)i<'ii\('s, on |)('Ul .ih.'indonncr r.'ir^umcnl tiré (Us ail. i5.vW><^<'' <■• (1''*' <n"' '^""'^ notic r('^imc les rc'^Ics (hla connnunauU* doivent rtrc sni\'i<'S, puiscjuc les raiscjns (|ui ont dicK' au législateur les art. i.S^H <*t '.S'^^- se rencontrent é^aU-nient dans noîre Inpothèse (i). Les auteurs paraissent, toutefois, a\()ii' senti le sîcc de ce raisonnement qui étend, par voie d'analogie, un système spécial de preuves d'un réf^irn<' à un autre; si leiu* raisonn(.'ment était exact, il suffirait de renvoyer sur ci' point aux recèles é(M*ites pour la communauté; or, il n'en est pas ainsi pour la plupart d'entre (ux : Troplong (HI, 2269), prévoyant un conflit entre le mari et les créanciers de sa femme, refuse d'appliquer rigoureusement l'art. 15 10; il estime l'inventaire opportun et prudent, mais déclare que si le mari venait à prouver positivement que les meubles saisis lui appartiennent, le défaut d'inventaire ne serait pas suffisant pour le faire condamner. Aubrv et Rau parlent éf^^alement de « preuve positive » (2) ; quant li Laurent (XXI II, 440), il fait des réserves en ce qui concerne la commune renommée.
La jurisprudence est rare et peu précise : un arrêt ancien (3) autorise la femm.e non commune à faire preuve de son mobilier contre les créanciers du mari par des quittances et des factures enregistrées ayant date certaine avant la saisie; il n'est donc pas question d'inventaire, on n'applique par l'art. 15 10. L'^n arrêt pîus récent (4), statue sur une demande en distraction, formée par le mari contre des créanciers de la femme pratiquant une saisieexécution : (( Attendu que c'est sans fondement que (le mari) revendique ces objets comme étant sa propriété : qu'aux termes de l'art. 2279 c. c, les meubles garnissant
(i) Delboy, op. cit., i6oj_ 16;^.
(2) Tome . p. 517. V. encore, D., Rcp. v" contrat de mar., n" 3105.
(3) Paris. 6 fructidor, an XI ; Rép. v" Coût, de mar., n' 2019. note 3.
(4) Trib. Lombez, confirmé par Ag"en. i" juin 8q ; D.. qi, 2, 262 ; S., 92, 2, 79.
SI
a maison criiahilalion des Ouintarcts cï les animaux placés sur ce domaine sont prt'-sunK's ('-irc la |)i()prit'*l(' de la dame Abadic, cl (|u'cn celte malière oîi la traudc se présume facilement, (e n'est (|u'en présence de pieuves <*ertaines (jue la présonij^tion l('*gale doit flt-chir, lorscpK' suitoiit on se tronx'e en présence d'un mari représenté <-oinme insoUable. Attendu (|u'.'ni\ teiines de l'art, (hm) <■. c. et à raison du ii'i^ime niatrinionial (|u'il in\'o(jne, Abaclîe (le mari) aurait iln taire in\<Mnaire et (|u'il a contrexcnu à cette disj)osition toiinelle de la loi; (ju'il s'est mis par là dans riinjiossibilité de justifier de la consistan(^e des objets mobili<'rs appartenant à sa femme; (ju'il ne produit aucun titre de propriété; (|iie l'acte d'après lequel Abadie aurait acheté du mobilier est sans i)ortée dans la cause, l'identité d<' ces meubles n'étant pas établie )) ; la Cour ajoute, en outre, (|ue la maux aise foi du demandeur résidte de ses actes au procès, et (|u'au surplirs, il ne s'est pas ("onformé à l'art. boS c. p. ci\ ., (|iii exige l'cMionciation des preuves de |)ro|)ri(''t(' dans l'acte d'opposition. ( )n \oit donc, <*n somme, que, dans cette espèce, la Cour s'appuie surtout sur des arguments de fait : insolvabilité du mari, mauvaise foi, pour repousser la prétention de (^e dernier; elle parle, il est \rai, d'in- \-entaire, mais <'lle invcKjue l'art. 600 et non l'ait. 1310: le système de preuves établi par le Code pour la communauté est donc laissé par elle en dehors de sa discussion.
Il faut reconnaîtii' (jue cette jurisprudtmce est trop restreinte pour (|u'on puisse en dégager aucune conclusion prt'cisc ; (piant à la dcx'trine, d'une façon unanime et sauf les quelcjues particularités que nous avons signalées, elle applicjue à notre matière le svstème é(M'it pour la commtmauté; cette extension p)eut s<:' justifier |Mir unr raison d'hist(^ire et une raison d'analogie (sup., p. 14.S, n. 2 et ;,).
Nous pensons néanmoins (|u'il serait, peut-être, d'une doctrine plus sCire et d'un raisonnement plus juridique.
(lo repousser une (elle exli-nsion : on ;jj>pli(jiic des textes <"\oil)it.'inls (lu (li'oil coinniiin en (N-liors des cas qu'ils prévoient expressément ; une simple analogie aiitf)rise-tellc p.'ircillc lilxM'tc' (rinl'Mj)i('l,'it ion ? Il est incontestabl»? que le Code a passé sous silence la (jueslion des preuves sous le régime sans cf)mmunauté ; ne pouvait-on pas, plus sûrement et ]^his simplement, interprét<'r ce silence comme une référence impli( ite au droit commun ? L'application pure et simple des art. 1.^41 et suivants serait, à notre avis, une solution très logique et très pratique : on éviterait les rigueurs justement critiquées dans le système de preuves du régime de communauté, sans sacrifier les créanciers qui trouveraient dans le droit commun les garanties dont ils se contentent dans bien d'autres cas; enfin, par une interprétation large de l'art. 1348, on accorderait à la femme des facilités de preuve (i) qui compenseraient suffisamment, pour elle, la perte de la preuve par commune renommée.
En ce qui concerne la preuve de la réception par le mari des biens composant le patrimoine de la femme, devra-t-on appliquer l'art. 1502 c. civ. ? Un arrêt de Bordeaux (2) a refusé d'étendre ce texte au régime sans communauté : « Attendu, dit la Cour, que R. soutient que c'est à tort que le notaire liquidateur a porté, au chapitre des reprises de sa femme divorcée une somme
de francs, parce qu'elle n'aurait pas justifié de cet
apport suivant les termes de l'art. 1502 c. civ. Attendu, en droit, que cette disposition légale est spéciale au régime prévu par l'art. 1500 et que son application ne peut être étendue au régime sans communauté, régi par les art. 1530 et suivants; qu'on comprend, en efifet, que, dans le premier régime où chacun des époux fait, par lui-
(i) On pourrait même soutenir que le mari, ayant commis une faute en ne faisant pas inventaire (art. 1533, 600 c. c), la femme peut toujours faire preuve contre lui par témoins et présomptions. (Cf. Planiol. III, 1646, voir cependant I, 1726).
(2) Bordeaux, 5 janv. 1909, J. ar.'cls Cour Bordeaux, 1909, i, 166.
même ou par les siens un apj)()rt déterminé à la communauté, le législateur se soit préoixupé des moyens de justifier de ces apports; (ju'il n'en saurait être de même dans le régime où il n'y a pas de communauté et où le mari n'est rendu responsable des biens de sa femme (|ue parce (|u'il en a l'entière et libre administration (art. i,^5f)... )). 11 nous paraît exact (.le dire (|ue l'art. 1502 ne doit pas être étendu au régime sans (•()mmimaut(\ mais nous dexons remarc|uer (|u'<'n fait, ce sera souvent par une (juittance (jue la femme prou\-era (|ue !<- mari a touché ce (ju'elle a aj^porté en mariage. Le contrat de mariage conliendra sou\'ent (|uîttanc<' sous la forme de run<* des clauses que nous avons déjà vues, sup., pp. 56, 57 (1) A défaut de (|uiitan(M', nous appli(|U<'rons le droit coiunuin <•( nous jX)iui'ons, tout au moins dans les rapports entre époux, admettre (|ue le niaii administrateiu- est j:)résumé avo'r toiuMié le mobilier échu h la femme en cours (!<• mariage. Ouant au mobilier présent la femm(t de\ra, en piiFicij)e, produire un écrit ou im commencM'ment de preuve par écrit (par exemple registres, comptabilité du mari (2) à luoins (pi'on ne puisse admettie (|u'elle a éti' dans l'impossibilité de s<^ réserver ime preuve écrite, autiuel cas elle pourra invoquer l'art. 134.S et faire preuve par témoins et simples présomptions (p,) (sur ce^ divers points, cpr. sup,, pp. 56, 74, loi).
(i) \'. pour le rt'i^. s.uis (.•ointiuin.iiitt'. K«t.|., 5 i|«'r. ^}^ ; I)., <)4. 1. 4K ; — S., q6, 1, 79.
(2) Cpr. rrp<'ii(i;int l'arrêt (J«* Bortlo.iux (5 janv. 1909 prrriti*) : « Attciulu que l«'s premiers ju^es ont, avec raison, auprécié que la clause relative à l'avoir (iv la dame R... (^tait suffisamment explicite et que le mari a eu le droit de prendre possession et d'administrer ces biens qui étai<'nt drclare^s être la possession de la future : que les. allégations de R..., tendant h faire croire qu'il n'est i()as entré en possession de ces biens, sf)nt dénuées de toute justification et qu'elles sont même invraisemblables ; que l'apiîelant, qui ét^iit notaire, connaissait parfaitement Us droits que la loi lui onférait ; qu'il a <lû en user d'autant mieux qu'il avait su iiisi)irer la plus entière confiance à In dame R..., qui lui avait cédé l'otilce de notaire laissé vacant par son premier mari fjécédé. — Attendu que les .dh'yf.-.tions de R... sont même démenties par cette circonstance que R... a été n.irtie soit h la liquidation des repris«s de sa femme contre
la successit^n du «.icur I son premier mari.... soit .lU jujjement d'homo-
lop^ation... »
(3) La présomption établie par l'art. \s,Uq. c. civ.. pour le répime liotal ne p<-ut être étindue à notre lét^ime, (*f, iiifrn. p. 175, n. 2.
On s.'iil (|ii(- le rc'^iinc s.'ins (■oiiiiiiiin.iuh', si pm ïn'-- <Hicnt en l'"r,'in(c, est le r<*<^niiic l(•<^^•ll de l'Allemagne (i) : ]<' |)i(>l)lcinc (le 1-1 })r<'ii\(* (les reprises y est résolu fort siin|)leiiieiit : ( h.Kjiie «'poux peut (leman<lcr, même en cours (le mariage, (ju'un iincntaire des apports soit <lr('ss(' (c. alleni. art. \^'J2)■, a (h-faul d'invi-ntaire, tous les objets possédés par le mari sont j^résumés lui appartenir, mais la présomption n'existe pas dans les rapports entre époux; enfin, la femme peut, même vis-à-vis des créanciers, faire la preuve (V)ntrair<' |:)ar tous les mcj\<'ns de droit commun. On a ( ritiqué ce système, qui, a-t-on dit, sacrifie la femme aux créan( iers (2). Sans examin<'r cette critique, nous devons constater que le régime allemand accorde à la femme une situation préférable ii celhque lui fait la loi française ; en Allemagne, elle peut, vis-à-vis des créanciers, faire preuve par tous les moyens de droit commun ; en France, elle doit, dans l'opinion du moins de la doctrine, produire un inventaire ou état authentique.
Aubry et Rau, 4* édit., V, § 531, n. 27, page 518. — Carpentier, Fuzier- Herman, v" Communatité conjugale, n" 336^^
(i) Raoul de la Grasserie, Rev. gén. du droit, de la législ. et de la jurisp., 1901, p. 61. — Léon Lyon-Caen, thèse, Paris, 1903, p. 159, n. i ; pp. 180, 239. — Meulenaere, Code cîv. ollenwud, art. 1302, 1372.
(2) Léon Lyon-C^en, op. cit., p. 242.
SEPARATION DE BIENS
(an. i5.V)-i5.Vj)
()fi sait (|ii(' la si'paration dr l)i('ns peut axoir une oiiiiiiU' conventionnelle ou judieiuire (arl. i44.>, art. i32()); (jucllc (|U<' soil (H'tte orig'inc, \v rr^'-imc est, en j:)rin('ip('. If hiêmc ( I ), et, notainincnt, v'vsi sans dislincMion <Mitrc les causes (le la S('parati()Fi di* biens (jue doit se trancher la (jui'stion de j)reu\'e des reprises (2).
La trmnie séparée de biens conserve radministralion el la jouissance de tous ses biens, niais en dehors de ces limites elle est incaj)able et soumise à la puissance maritale ; elle jt)uil donc d'une certaine indépendance, elle a des pouvoirs proj^rcs (jue le mari ne \)v\\\ lui enlever, <*lle a la direcliofi, sinon la disposition, de sa toitune. La ([uestion di's rei:)rises ne de\rait donc pas se poser : la femme ni le mari n'ont licn à reprendre puis(|ue chacun d'eux a conserxé après le mariai4<' tout ce (|u'il possédait axant, et a cofitinut' à l'administrer (.^); m'anmoîns. des dirtundtés vont se présenter à cxH é^ard : le réf:cime matrimonial n'a, par lui-même, créé aucune situation particulière réclamant des règles spéciales, mais la cohabitation des époux a entraîné cette confusion des patrimoines mobiliers cjui est inévitable lorsque deux personnes vivent
(1) Pl.iniol. _'' cdit., III, 1427 ; }* cdil.. id.
{2) '!"(>iit('f(iis. en cas do sép. de biens judiciaire, 1rs éjxaix nt- pourront. au point (le \uv tl(> la preuve d<' leurs reprises, se prévaloir de leur nouveau réjj^ime qu'autant que l'art. 1444 c. civ., aura été observé.
(0 Si une socicti^ d'acquêts est jointe h la séparaliou de biens, on suivra les n^ples indiquées pour la Communauté : Cf. Req., 2^; janv. 1904 ; I)., 04, I, 105 ; S., 04, I, 305. — Civ.. 5 mai 1005 ; S.. 06, i, 1^5 ; I)., «!7, 1. }i(t. — Cf. supra. t>. 107.
onsemblo. On xoif (|ii(' le piohlrinc s'c'lnr^n't, il ne s'agit plus, à propicinciil p.'iricr, de r('pris<*.s nialrimoniales ; on SI* trouve en iacc d'une masse mobilière provenant de deux patrimoines fjiii se sont, en fuît, confondus : il s'agit d'opérer un triage, de déterminer cpiels sont les meubles du mari, (|uels S(jnt ceux de la femme.
Les auteurs traitent peu la (jucstion et la signalent à peine : remarquons qu'elle mérite, cependant, de ret<-nir notre attention : le régime de séparation de biens est plus fréquent qu'on ne pense, car le chiffre des séparations conventionnelles doit être augmenté du nombre assez considérable des séparations de biens judiciairesobtenues contre les maris mauvais administrateurs; nous verrons enfin, par de nombreuses décisions judiciaires. qu'en fait la question se pose fréquemment.
Le problème doit, à notre avis, être étudié, abstraction faite de la qualité d'époux des parties, et se poser de la façon suivante : étant donné deux personnes qui habitent ensemble, et dont les patrimoines mobiliers sont, en fait, confondus, à quelles conditions de preuve pourront-elles établir la consistance de leurs mobiliers respectifs? Quant à la qualité d'époux, elle ne doit être considérée que comme une circonstance qui, dans certains cas, pourra compléter la conviction du juge, mais elle ne saurait être retenue comme déterminante de règles spéciales de preuve (i).
Les règles spéciales de preuve en matière de reprises sont les art. 1499, ^5^4-^ ^5^^, c. c, que nous avons déjà étudiés ; pour les écarter du débat, îl nous suffira de dire qu'ils sont écrits pour la communauté et qu'on ne peut étendre à la séparation de biens ces règles exorbitantes du droit commun (2) ; en ce qui concerne spécialement l'art. 1504, on peut ajouter que les facilités de preuve
(i) Exception faite pour les règles du Code de commerce.
(2) Trib. Seine, 20 nov. q6. Gas. Pal., T. O., j8çj-iço2, v" Communauté cou']., n" 351. — Trib. Toulouse, 26 mars igoi. Gaz. trib. Midi. 15 mai 190Î. — Douai, 10 juillet 1902 ; Jurisp. Cour Douai, 1903, 25.
accordées à la tVnimc se justilk'iU par sa situation siihorilonnéc dans la (•oiiimunauté. Dès lors, la solution
paraît très sinipk* : le Ccnle n'ayant édicté, à cet é^ard, aucune rè^le spéciale,* c'est au droit c(Miinîun (art. i.^i^, 1353), qu'il faut revenir.
Cette solution est certaine et personne ne la conteste, mais elle nous paraît insuffisante : [)arnii les règles du ilroit commun, quelles sont celles cjue l'on appliquera? A (|ui incombera la charge de la preuve? N'y aura-t-il aucune présomption en faveur de l'une des parties? Ouels seront les droits des créanciers? Voilà autant de <juestions (ju'il faudra résoudre et que tranche insuffisamment un simple renvoi au droit commun.
lùartons tout d'abord une opinion qui nous paraît condamnable : certains auteurs estiment qu'à raison de la puissance maritale ([u'il a sur sa femme, le mari doit être, juscju'à preuve contraire, présumé propriétaire de tous les meubles qui se trouNcnt dans le domit ile conjugal (i). Cette j)résomption n'est écrite nulle j^arl dans la loi, elle doit donc être repoussée : nous verrons, en effet, Cjue si, dans certains cas, le mari peut être présumé propriétaire, cette présomption se fonde non sur la puissance maritale, mais sur la possession (art. 227()).
La cohabitation de plusieurs personnes entraîne, presque nécessairement, la confusion de leurs mobiliers et la confusion île leurs possessions : aucune d'elles ne peut donc, en principK», se fonder uniquement sur sa propre possession pour établir son droit de propriété; la possession de chacune est é(|uiv(X|ue, confuse, promiscue et ne saurait servir de base à la présomption de l'art. 2279 (2).
(i) roullicr, XIII, n 112. — Dutruc, Si'p. lic biens, n* ^73. — \'oir Trib. Mayenne, 2H fév. (>(). Gaz. Trib.. 26 mai q6, qui décide que, dans le cas où l'habitation est cotijoititcmeiit louée par les époux, le mari, chef de l'association, doit être, jusqu'il preuve contraire, présumé propriétaire du m(»biru>r. \'oir un arrêt d'Orléans, 25 juin iqoq. (D., 1909, 2. 243), qui décide que si le domicile constitue au profit du mari une présoMi[ition, c»'llf-ci <loit fléchir devant la présomption inverse résultant au profit de la femmr de la propriété de l'immeuble.
(2) Paris. 2 août IQ05 ; D., 1007, 2. 8^. — T. Bonb aux. (\ juillet iqo.S. Gaz. Pal., ift nov. 190S. Tpr. note Naquet, dans S.. I9f)2. i, 1,}, col., i.
C-'cst :\ c('\\\\ (1rs coli.'ibii.'ints, (Icin.'indcnr en r<-prisc de son inobilin-, (iii'inconibcr.i l.i ( liar^o de l.i prcuvct (.'irt. 1.I15), <*t cette |)reiiv<', croyons-nous, pourra se fairr? |)ar lous in()\-ens : titr<*s, témoins, pr<''Somptions h), (juclle (|ue soit la \aleur du mobilier; l'art. 134F <'St inapplicable, il ne s'agit pas, en effet, de faire* preuve d'un contrat; on s<* trouve en face d'une question de fait : plusieurs mobiliers sont, en fait, confondus, mais aucun des propriétaires respectifs n'a renoncé à sa possession ; la promiscuité empêche à tous d'invofjuer l'art. 2279, mais chacun peut démontrer, même par simples présomptions, que c'est lui seul qui a apporté tel meuble, puisque cet apport est un simple fait et non un acte juridique.
Une difficulté est à prévoir : si le demandeur en reprise ne réussit pas à justifier sa prétention, le défendeur vat-il, à raison de sa seule qualité de défendeur, par le simple jeu des règles de procédure et sans avoir aucune preuve à fournir, demeurer propriétaire du mobilier? Evidemment non ; l'hypothèse, théoriquement possible, sera d'ailleurs pratiquement irréalisable : le juge aura, en cette matière, un large pouvoir d'appréciation, il pourra baser sa décision sur de simples présomptions et trouvera toujours, dans les circonstances du procès, des éléments suffisants pour déterminer sa conviction ; il pourra, enfin, recourir au serment sup.plétoire.
La communauté d'habitation ne doit pas, d'ailleurs, être considérée comme un élément juridique rendant à lui seul la possession équivoque : c'est un élément de fait qui, le plus souvent, entraînera la confusion des possessions, mais dont l'appréciation souveraine appartient aux juges du fait (2) : c'est ainsi qu'on a jugé que le fait,
(i) Aubry et Rau, \'. § 532, note 9. Paris. 2 août 1905. — Petiet, op. cit., § 154, accorde à la femme les mêmes modes de preuve miiis appuie sa solution sur un argument de droit (art. 134S) qui, en l'espèce, nous paraît inexact. — Pour le cas où la femme a confié à son mari l'admin. de ses biens, v. inira, p. 16^, note i.
(2) Pau, i" avril 90 ; D., 91, 2, 232. — Req., 18 déc. 94'; D., 95. 1, 364.
pour dciiN i)(*r.S()nn('S \i\.iiu riiscinblc, (.raxoir plact- 1< iiis titres dans deux i-inplact^nents distiiK^ts d'un coffR'-tori ("oninum consiituaii, j)()ur iliac une d'i-llt-s, uni' possessicui prixative (i).
Tout ce (jiu* nous xcnons de dirr s'applicjuc indislinctcnicnl dans les raj^poils dt-s |).irtirs cnlR* elles et dans leurs rapports a\<'e leurs (Teanciers ; nous n'appli(|uerons (lon(" par l'art. 1510 (pii est s|X*(Mal à la coniniunauti' (2). Mais une ([uestion se pose : les (ri'aniMers de l'un des cohabitants \eulent saisir Son mobilier; doiscnt-ils taire la preuve de la consistance du mobilier de leur débiteur et limiter leur saisie à ces biens? Ou pourront-ils, au contraire, saisir toute la masse des biens indistinctement, saut aux autr<\s cohabitants à cU'mandei- la disti.'u tion de leur mobilier? (art. 608, c. p. c.). Nous aduK-itofis, en principe, cviic d<'rnière solution, cai- refuser ce droit aux créanciers, serait les pri\<'r injustement <c du droit i\v saisir même le mobilier de leur débiteur, j)ar l 'imjîossibilité où ils se trouN'eraient d<' le distiiii^uer •' de celui des autres (3).
Nous avons envis<af^é juscju'à prissent l'iu j)othèse d'un»* cohabitation où chacune des parties a, sur l'habitation, des droits é^aux : c'est ce qui arrivera lorsque* (Unix personnes auront lou('' conjoifilctïn'ïil un même apjîartement (|u'elles occupent ensemble <'t dont <'lles j)a\'ent, chacune pour sa part, la location ; mais, en lait, il arrix'era souxent (jue l'une des parties habitera c/îc; l'auti'e : il n'\- aura cju'un seul maitre de lo^'is, et cette ciiionstanci* aura, au point de \ ue de la preuve, des conséquences importantes.
(i) i*aris, 2 mai 1804 ; I).. 1)5, 2, 25»).
(i) \'. la jurisp. ritrc p. 15(>. notf 2. (\>\u\). |\ V.. I\i-h.. v" Moritu^r . n* 7480.
(}) .\iil)iy, Kau \', ^ 5^2, nt)t«' 8 conip. Anit/.. II. iC HSh. — (iuillouard, III, 1(177 — Rcv. crit., iqoS, p. 2q8. — Contra. Laurent. XXIII. 448. — Sur cette question voir : Brumeaux : I^n'cnilicalion tirs victihlrs saisis, thèse. Paris. io<>7. P- 28. — Lorsqu'apr^s une séparation fie l>iens judiciaire, le mari a cédé h sa femme tout son mobilier à titre de reprises, c<'lle-ci ne doit pas, sur ce simple fait, c^tre présumer propriétaire rie tout ce qui f^arnit le domicile commun. Besançon. 22 déc. 54 ; D., 55,
CvWc sil liât ion srr.i fr(''(jii(*ntc entre épovix, la fcmn habitant (lie/ son mari au nom de (jui sera passé le bail remarc liions, (iiTaii j>oint de vue de la (juestion de preu\ (jiii nous int('*resse, seule la fjualité de maître du lo^ intervient : la (juestion de puissance marital* reste sar <"ffets à cet égard, et cela est si \rai, que ces deux qualité de mari et de maître du logis p)euvent être séparée* après une séparation de biens judiciaire, le mari ruir habitera chez sa femme qui assumera seule les charg< d'une habitation commune ; malgré son incapacité qi subsistera, elle sera la maîtresse du logis et pourra î prévaloir de tous les avantages de preuve attachés à cet qualité (i).
Le maître du logis est présumé propriétaire de tout mobilier qui garnit l'habitation (2), le droit exclusif qu' a sur celle-ci supprime toute équivoque dans sa posse sion ; il peut donc se prévaloir de l'art. 2279; c'est l'autre partie à faire preuve, par tous moyens, de la coi sistance de son mobilier; ainsi, lorsque le mari a pr domicile dans un immeuble dont sa femme séparée c biens est propriétaire, c'est la femme qui doit être pr^ sumée propriétaire du mobilier garnissant l'immeubh mais il peut en être autrement lorsque, en raison c circonstances de fait, il y a une possession incertaine c mari et de la femme sur le mobilier. (Orléans, 190 précité). Quant aux créanciers, il faut distinguer ent
(i) Voir cependant Cass., 22 mars 1882 ; D., 82, i, 337. — Voir da notre sens un arrêt intéressant de Douai, 25 janvier 1900 ; D., 19c 2, 484. — Carpentier, Fuzier-Herman : Rép. v" saisie-exécution, n° 7:
(2) Bordeaux, 5 fév, 1827, 26 août 183 1 ; D., Rép. v° prescrip. ci n" 271. — Paris, 19 mars 1836 ; D., Rép. v" Cont. de mar., n° 201 n. 2. — Caen', 4 déc. 44 ; D., 45. 4, n° 470, 3. — Caen, 15 janv. 4 D., 49, 2, 181 ; S., 49, 2, 425. — Amiens, 4 déc, 90. Gaz. Pal. T. ( i8ç2-i8ç'/, v° sép. de hieus, n°' 100, loi. — Cass., 31 janv. 1900 ; I 1900, I, 281, note Poncet : S., 1902, i, 33. — Orléans, 2,:; juin 190 D., 1909, 2, 243. — Dutruc, op. cit., 374. — Toutefois une telle pi somption ne devra être admise qu'avec prudence ; il faut craindre '. fraudes des époux, surtout lorsqu'il y a conflit avec les créanciers : il < prudent, dans ce cas, de renforcer la présomption par des preuves acci soires : insolvabilité notoire du mari, factures acquittées au nom de femme, patente au nom de la femme, etc.. T. Toulouse (2* ch.),27 f< 1905. Moniteur des huissiers, 1905. 2, 151.
ceux du maître de lo^is et ceux tle la personne (jiii lial)ite chez lui : les premiers p<ni\ent saûsir tout le mobilier (jui se trouve dans riiabitation puis(|u'il est j)résunu* ap}).irtrnîr à leur débiteur, sauf à l'autre partie à faire distraire de la saisie le mobilii'r (|u'('lle pr()u\(Ma, par tous moyens, avoir apporté; les se(U)nds, au contraire, se heurtant à la présomption de propriété, devront démontrer (pie les meubles (pi'ils saisissent sont bi<'n c<'n\ de leur débiteur (i). I.a Cour de cassation a jugé (pie, dans le cas •Il ces créanciers ont saisi-exécuté le mobilier de leur ilébiteur au domicile iTun ti<'rs, ce dernier |:)eut se c(mtentcr de demander la nullité de la saisie sans avoir à établir son droit de propriété sur ces meubl<\s (2); si le tiers ne demande pas la nulliti* il lui suffira d'arguer de sa (jualité de maître du logis j)our obtenir la distraction de tous les meubles sur les{|uels les créanciers n'auront j)u pi-ou\(M" le droit de N'ur (K'biieur. Ces solutions s'applicjueront entre époux (3) : l'arrêt de Caen (1844 d('*jà cité) s'exprime ainsi : (( Attendu cjue la dame W.. est venue habiter sur une propriété cpii lui appartient jX'rsonnelUMiient, qu'elle a louée ensuite directement, et en son nom, divers immeubles... Attendu qu'on doit présumer (pie le mobilier (pii nantit les lieux loués sont la propriété de la dame W.., en xcrtu de la règle « En fait de meubles... ». Attendu (pie c'est au sieur 1)... (créancier du mari) (pi'il incombe de justifier que les meubles dont il s'agit aj)partiennent à son débiteur. » Le second arrêt (iS^q précité) de la même Cour (h'-cid*- (pie le nom du mari placé sur une charrette servant à l'exploitation de la propriété de la femme ne fait pas preuve suffisante du droit du mari (4); (( (jue si (le marî)
(i) Ca«Mi, 1S44 et iS^c) précités, 5u/>., p. i(k), note 2. T. Toulouse, 27 fév. 1005, précité.
(2) Cass., \i janv. io<><), précité. \'. la r\otr do M. Poncot. Rapprocher T. Horclcnux, û juillet 1008. Gaz. Pal., 26 n«>v. 1008.
(0 ("omp. TViuilry-L.icantinrrip. Le ("ourtois, Siirvillo, op. cil., ]]],
(4) \'. C.-iss.. 20 avril 181)4 ; 1)., 64, i. 178 qui déclare la femme séparée lie liiens (lél)itrice du prix <le march:inflîsos achetées par le mari lors-
.'I ri'cllcniciit ( ()iil('( tioiinc- liii-ni<'-mc I'iiik* de ces voitures c'est avec le bois de sa f<nnin<-, à lafjiH-Ilc il devait au moins son travail personnel, en échange de la subsistance qu'elle lui fournissait )>. Certaines décisions (i) paraissent consacicr des solutions contraires, mais elles sont motivées sinlout, croyons-nous, par les circonstances de fait dans lesquelles se présentait le procès. Il ne faut pas oublier, d'ailleurs, que la preuve pouvant se faire, en notre matière, par tous moyens, le juge aura un très large pouvoir d'appréciation et pourra trouver dans la moindre circonstance un élément suffisant pour motiver sa décision. En ce qui concerne la preuve elle-même, la Cour de Nîmes a rendu un arrêt très caractéristique (2); (( Attendu qu'en apportant dans le domicile conjugal les meubles meublants dont elle demande la restitution (la femme) n'a pas constitué le mari dépositaire et en a même conservé la possession commune ; que, si (le mari) s'en est emparé c'est par un abus de la puissance maritale qui explique suffisamment pourquoi la femme n'a pu se procurer une preuve écrite de l'obligation contractée par le mari de les lui rendre. Que, dès lors, elle doit être admise à établir par toutes sortes de preuves, et notamment par la preuve testimoniale, en quoi consistaient lesdits meubles et quelle en était la valeur, bien qu'elle dépasse 150 francs; que le résultat de cette preuve ne peut modifier en aucune manière les conditions matrimoniales des époux ». Cette solution nous paraît exacte si le mari s'est emparé du mobilier de la femme, ou si, plus simplement, celle-ci a laissé en fait le mari administrer ses biens; dans ce cas, en effet, nul contrat n'est
qu'il est démontré qu'en fait ces achats ont profité à la femme et que le mari peut être considéré comme simple mandataire de celle-ci.
(i) Trih. Seine, 24 déc. 97 et Cour Paris, 22 fév. 9g. Cire. trim. des noiaires des départein., 13 déc. 99, p. 486 ; Le Droit, 10 mai 99 ; Monit. Lyon, 15 nov. 99. Gaz. Pal. T. O., 18Q7-IÇ02, v" Communauté conj., n" 346 et v' saisie-exécution, n° 63. — Trib. Nancy, 19 janv. 1906. Gaz. Pal., 06, 2, 137.
(2) Nîmes. 20 janvier 1859 ; S., co. 2. 75. — Cf. Agen, 14 mars 1833 ;
intervenu entre k'S époux, il n'y a qu'une situation de fait qui doit admettre toutes les preuves. Mais la femme peut (^onlîer expressément au mari l'administration de ses biens (i) : (e n'est plus alors une situation de tait, c'est une situation juridiciuc, il y a un niandat et un véritable dépôt fait par la femme entre les mains du mari ; lorsqu'elle réclamera son mobilier, elle devra se conformer aux règles de preuve de l'art. i.>4i.
Si, à raison de circonstances de fait particulières à la cause, il v a une possession incertaine du mari et de la femme sur le mobilier, le juge peut recourir à une expertise pour détermin<'r la propriété mobilière de chacun des éjîoux. (Orléans, 1909, précité).
Nous n'avons parlé jusqu'ici (^ue du mobilier des époux : quant aux immeubles, les ditVicultés seront rares et, à défaut de titrer, les preuves de la possession seront faciles. — Pour ce cjui concerne les acquisitions faites en cours de mariage au nom de la femme, celle-cM i-n devient propriétaire, sauf aux créanciers du mari à prouver, même par simples présomptions, qu'elles ont été réalisées avec des deniers de leur débiteur (2).
Nous venons de voir que, sous le régime de séparation de biens, la question de la preuve des reprises ne comporte pas les rigueurs que nous avons rencontrées sous la communauté; les épMJUx agiront cependant prudemment en faisant dresser des inventaires, en se ré.servant des preuves écrites dont la production évitera bien des difficultés. C'est dans cette pensée que les futurs conjoints font prescjue toujours insérer dans leur contrat de mariage des clauses (3) destinées à trancher, par avance, la question des reprises; ces clauses sont le plus souvent stipulées en faveur de la femme pour lui
(1) Rcq., 31 octobre 1888; D 1880, I. 315.
{2) Paris, 13 juin. 54 et Req.. 2H fév/ 55 ; 1).. 55, i, 401*; S.. 56, 1, 613.
(3) Defr^nois et N'av.issrur, Formulaire dti notariat. 4» «^dit., III, p. ^0, formule 534. 3*. — Amiaud, Traité forwulairc du not., 5* édit., I, p. 629J n* 154 et p. 680.
ïi<'inî(-ttr<* (le rcîprcndrc s.'ins (JiHicullt* ses apports; <-llcs établissent ii son profit uik- i)r(jsomj)tion (ht prr>priété «-t rejettent sur li: mari k- fardeau de la preuve. La iurisprudencc? sur c<' point est assez nombn'use et fait d(^ ces diverses clauses, sui\ani les cas, une application plusou moins rigoureuse. La Cour de Paris ii) a statué sur l'espèce suivante : 1(* contrat de mariage stipulait {{ue la preuve de la propriété d<'S titres au porteur résulterait, pour chaque époux, des bordereaux d'accjuisition délivrés à son nom par l'agent de change qui aurait fait la négociation pour son compte; la Cour a jugé que la preuve de la propriété ne pouvait pas, dans ces conditions, résulter, au profit de la femme, des bordereaux émanant d'un changeur cjui n'est revêtu d'aucun caractère public. — Il a été jugé qu'en face d'une clause réputant propriété de la femme, sauf preuve contraire, tout le mobi- ,i lier trouvé au domicile commun, le mari, ciui réclamait
U ' certaines valeurs au porteur, ne faisait pas preuve suffi-
xe,,, santé en produisant des bordereaux d'agent de change
ou des certificats constatant sa souscription à ces valeurs lors de leur émission (2).
On a parfois regardé ces clauses avec défiance et décidé qu'elles ne pouvaient pas être opposées aux créanciers, particulièrement aux créanciers antérieurs au mariage (3), lorsqu'elles n'étaient pas accompagnées d'un inventaire :
« Considérant, dit la Cour de Paris (4), cjue cette
(i) 2 avril 1890 ; Defrénois, Rcp. not., 1890, n° 54-23 ; Le Droit. 27 avril 90.
(2) 'J'rib. Amiens, 9 août 99. Rec. Amiens, 1900, 448. — Amiens, 21 mars 1900. Gaz. Pal., T. O., i8gi-igo2, v' Communauté conj., n' 348. — Trib. Seine, 28 mai 91. Le Droit^ 24 juin 91. Comp. Cass., 24 juin 1902 ; S., 1906, I, 310.
(3) T. \'ers:iilles, 13 décembre 1893. Journal des avoués. 1894, p. 57, art. 7614. Gaz. Pal.. T. O., i8q2-i8çj. v" saisie-exécution, n" 62. — T. Seine, 20 nov. 1896. Gaz. Pal., T. Q., i8g'j-igo2, v" saisie-exécution, n" 75. — Paris, 9 décembre i8q6. /. des avoués, 1897, p. loi, art. 81 13. — r*aris, 22 fév. 99. Gaz. Pal., T. O.. i8ç-^-iço2, v" Communauté conj. n' 34(1. et ;•'' saisie-exécution, n° 6^:. déjà cité, sup., p. 162, n° i.
(4) Paris, 20 janv. 18^7 ; i;., c)8, 2, 151
ilisposition étc'il)lit une présomption de propriété on faveur cU- la ilanic R., mais visant plutôt le rèf^lement iTunc lic[uidation ((iic menant obstacle à l'exercice det; droits des créanciers; (|ii(' cctti^ disposition ne saurait être oj^poséc \irtu('ll(Mnent aux créanciers (|ui n'auraient plus ;dors aucun nioNcii de déjouer les mananivres trauduleuses. Considérant (|ue, dans la cause, la présomptio» de propriété n'offre aucun caractère de sincérité et (jue, lors du contrat d<* mariage des époux R., il n'a été dressini inventaire, ni <\siimali(>ii du mobiliei- appartenant à la future épouse » ; la Cour examinant ensuite les cii'constances de fait de la cause déclare ([ue cet ensemble de circonstances suspectes ne pt^rmet pas de s'appuyer sur la présomption de propriété pour accueillir la revendication de la femme. -- Il a été ju<j^é qu'une clause parlant du mobilier existant au domicile des époux devait s'entendre (Hjmme ne s'aj>pli(iuant (ju'aux meubles trouvés dans l'habitation commune des conjoints et restei* sans effet s'il était démontré (jue les é|)oux n'avaient jamais eu de résidence coiunuine (i) ; qu'ime clause visant la dissolution du mariap* ne pou\ait être appliquée en cours de mariage (2). On peut enfin signaler un jugement très curieux (;;) statuant sui- une clause qui iléclarait le mari propriétaire des valeurs au porteur, sauf preuve contraire : après le décès de la femme on trouve des titres au |X)rteur dans deux coffres-forts cpu^ celle-ci axait loués au Crédit Lyonnais; dans le premier coffre on trouve des valeurs au porteur, mais, en outre, divers pvapiers de famille propres au mari et des valeurs nominatives au nom du mari ; d'autre part, le mari ])roduit une procuration à lui donnée par sa femme pour lui permettre l'accès du coffre-fort qu'elle avait loué; le
(1) (ass.. H) f«'\ . it)f)3 ; S.. 1004. I, 34.
(2) Cass.. 4 mars 1003*; S., njod. 1, ^q6. Rrr. tint, et cnrri^.. lonS.
(0 Srinc. 17 nov. iQci.v Gaz. Irih.. luof». i" semestre. 2' partir, p. 5;-. — Conip. Paris, 2 mai 94 ; I),, ci^, 2. 259.
Tribunal cstiinc (|ih' le ( oikoiiis de ces faits établit que les deux coFijoints avai(,*nt la jouissance commune de ce coffre-forl et ({uc, dans ces conditions, la clauses (jui attribue au mari, sauf preuve contraire, les valeurs .'lu porteur, doit s'appli(|uer. Dans \v. second coffre-fort, au contraire, on trouve d'autres valeurs au porteur, mais aucun papier du mari ; celui-ci, d'ailleurs, n'a pas de procuration lui donnant accès à ce second coffn- ; la femme en avait donc" la j(juissance exclusive, aussi le Tribunal déclare-t-il que, de l'ensemble de ces circonstances résulte <( au profit de la défunte, la preuve d^une possession équivalente à un véritable titre », preuve qui détruit la présomption établie par la clause du contrat de mariage (i).
Sous la séparation de biens, la femme n'a pas, en principe, à faire preuve de la réception de sa dot par le mari : il n'y a pas de réception puisque la femme ne remet rien au mari et conserve pour elle son mobilier, sauf sa contribution personnelle aux charges du ménage. Il peut cependant arriver que la femme confie au mari ses biens, avec charge pour lui de les administrer ; la question de la réception se posera dès lors et c'est, conformément au droit commun (art. 1341) que la femme prouvera qu'elle a bien effectué le versement des biens dont elle demande la restitution. Si c'est le mari qui s'est emparé des biens de la femme sans que celle-ci les lui ait confiés spécialement, elle pourra user de tous modes de preuve (art. 1348) (2).
Un député, M. Beauquier, a proposé l'adoption de la séparation de biens comme régime légal. Il nous paraît intéressant de signaler l'art. 3 de son projet : art. 3. (( A la dissolution du mariage... il est formé une masse composée de toutes les économies réalisées par l'un et
(1) Cf. Jules \'alerey, De la location des coffres-forts. Rev. gén. du droit, de la législ. et de la jurisp., années 1903, 1904, 1905, § 92 et suiv.
(2) Sur la clause : « la célébration du mariage vaudra quittance », voir pour le lég. de sép. de biens, Lyon, 30 déc. 87 ; P. F., 88, 2, 124.
Tautre des époux depuis le jour du mariage. On en déduira les dettes contractées pour les besoins du ménage et le reste formera deux parts altribuables à chaque époux ou à ses héritiers ou représentants. Les biens meubles ou immeubles, les objets mobiliers dont il sera impossible d'établir la provenance entreront dans cette masse. La preuve de la provenance pourra être faite de toutes façons, par écrits, par témoins ou mrme par la commune renommée » (i).
(i) /. Offic, Kto.S ; aunexr. 1680, n. 316; (*h. des députés, session ordinaire, séance du 7 avril iqo8. — Voir encore : Rcv. trirti. droit civ., 1908, p. 384.
CHAPITRI' I K()ISir:MI'
REGIME DOTAL
(art. 1540 et suiv.)
Ce régime comporte deux sortes de biens : les biens dotaux, dont le mari a l'administration et la jouissance; les biens paraphernaux dont la femme conserve la jouissance et l'administration (art. 1576). Nous pourrions donc nous dispenser de tout développement sur la question de preuve des reprises et nous contenter de renvoyer au régime sans communauté pour les biens j dotaux, à la séparation de biens pour les paraphernaux.
Nous croyons utile, néanmoins, d'exposer brièvement les principales questions qui se posent à cet égard sous le régime dotal.
I. Biens dotaux. — Deux preuves sont à faire : 1° preuve de la consistance de la dot, 2"* preuve de la réception de la dot par le mari (i). — La question de preuve se posera, le plus souvent, pour la femme ; le mari, administrateur de la dot, est possesseur de tous les biens et la femme, demanderesse en reprise, devra établir la consistance de sa dot et sa réception par le mari. Le mari pourra, cependant, avoir parfois certaines preuves à faire : cette situation se rencontrera lorsqu'il sera en face des créanciers de sa femme ayant action sur les biens dotaux ; ceux-ci pourront poursuivre tous les biens qui se trouveront entre les mains du mari, sauf à ce dernier à prouver la consistance de la dot pour faire limiter les poursuites à ces biens. Ce n'est pas là
(i) Guillouard, IV, 2130. — Planiol, III, 1643.
une application de Tari. 1510; notre solution nous ost dictée par cette considération, que le mari, usufruitier d<' la dot, est en faute s'il n'a pas fait inventaire et (ju'il ne peut, par sa faute, mettre les créanciers de sa femme (l.'ins l'impossil)ili(('' d'exercer des poursuites par suite tie la confusion ((ui existe entr<* le mobilier de leur débitrice et le mobib'ci- du mari. (Cf. Sup.. p. 1 4S n. I).
A. PrKITVF DK la CONSISTANCE DK FA DOT (l). — T. a doctrine raisonne en «j^énéral de la façon suivante : le mari est usufruitier de la dot, il doit en faire in\-entaire (art. isbj-boo), sinon la t<'mme pouri'a faire pi"eu\'e contre lui jiar tous moxcns, même par commune renomniée (2); les mêmes règles s'applicjueront indistinctement au mobilier présent et au mobilier futur (^^); dans les ra[)ports de la femme a\-ec les créanciers du mari, MM. Aubrx' et Kau admettent, en princip<', les mêmes preu\'<'S, mais appoitent immédiatement une <'N(^eption à leur rèi^le dans le cas ofi la femme xoudrait prou\'er la consistance de son mobiliei- dotal contre les créanciers du mari praticjuant une saisie-ex('*cution contre ce dernier : ces autours exijLTent, drms ce cas, une preu\(^ authenti({Ue (4).
La Cour de (^assation déclare (|ue le m.ni doit faininventaire des biens dotaux (3), luaîs la jurisprudence n'est pas très nette sur les preuves possibles à défaut d'inventaire : la C\)ur suprême refuse» d'étendre au réi^ime dotal les art. i4()()-i5io. elle estime, avec raison.
(i) Sur la preuve de la consistance, voir : P. I*'.. Hrp. -•' niariaj^e, n* 11462. — Rép. général droit franc., Fuzi<r-M( rnian, Carpontifr, éilit. 1800. V dot, n" 2733.
(2) Aubry, Rau, V, § 540, 11. 17. — duillouard. 1\', 2 141. — Rodière, Font, III, iqi7. — Planiol, 111, 1O46. — t'onip. Dcmante et Colmet de Santorre, ëdit. 1872, 17. ^ 241 bis, i, p. 546. — V*. cependant Laurent. XXIII. 565. — Taulier, V, p. 352, 353. — Petiet, op. cit., 151.
(3) Autîry. Rau, loc. cit. ; contra : lîaudry-T.acantinerie, Le Courtois, Surville, ÎIl, n* i8qo, p. 703.
(4) 4* édit., p. 628. note i8 et p. 512, lelt. c. — Conip. Baudry-Lacantineric. Le Courtois. Surville, III. n° 1800. i»« fine.
(5) Cass., 19 juillet 18S7 ; D., 18S8, i, 49.
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que CCS t('xt<.s sont spéciaux à la communauté*; cWi- <l('ci(l(\ (le inriiK', (jiic l'art. 5^)0 c. c:omm. est sjx'cial à la faillite.' (i) ; la jurisprudence se* montn*, en ^'onéral, très lar^''e pour la femme, <'t lui accr>r(le de grandes facilités (le preuv<' même vis-à-\is des créanciers; un arrêt de Riom (2) l'autorise à faire preuve par témoins, contre les créanciers de son mari, (Je la consistance et de la valeur des meubles qu'elle a apportés en dot ; un arn't tout récent accorde à la femme, dans la même hypothèse, la preuve par tous moyens (3) ; cette dernière décision est d'autant plus intéressante qu'elle réforme un jugement cjui avait repoussé la revendication de la femme sous prétexte, notamment, (|ue cette dernière devait faire preuve par inventaire (art. 1499). — On peut signaler un jugement (4) qui autorise la reprise par une femme dotale, contre les créanciers de son mari, d'une somme de 2.000 fran(\s portée à son contrat de mariage comme valeur de son mobilier non inventorié. — On invoque généralement d'autres décisions qui ne nous paraissent pas statuer sur de véritables hypothèses de régime dotal : c'est ainsi que l'arrêt de cassation de 1882 et l'arrêt de Poitiers de 1888, que l'on cite toujours, tranchent une question de preuve sous le régime de séparation de biens; notamment, dans l'espèce jugée .en 1882, la femme, mariée sous le régime dotal, avait obtenu sa séparation de biens judiciaire : à ce momentlà une première liquidation des reprises a dû avoir lieu, conformément aux règles du régime dotal ; après la séparation de biens, un créancier du mari pratique une
(i) Cass., 28 oct. 1908 ; D., 1909, i, 169, note Capitant, Gaz. Trih., 1909, i" sem., 1" partie, p. 121. Gaz. Pal., 1908, 2, 478. Defrénois, Rép. not., 1909, n° 16041.
(2) Riom, 2 fév. 1S20 ; I)., Rép. î'" Coût, de mar., n' 4139.
(3) Toulouse, 20 déc. 1906 ; D., iqoy, 2, 217, Gaz. Pal., 1907, i, 231. — Comp. Cass., 22 mars 1882 ; D., 82, i, 337. Gaz. Pal., 82, i, 521. — Req., 2 mars 86 ; D., 87, i, 75 ; P. F., 1888, i, 396 ; S., 89, i, 319. — Poitiers, 21 déc. 88 Gaz. Pal., 89, i, 752. — Trib. Grenoble, 31 mai 80. Journ. Cour, Grenoble, 1890, p. 84. — Cass., S janv. 1890 : D., 91, 4, 225 : S., 92, I, 380.
(4) Grenoble, 15 juin' 1876. Journ. Cour, Grenoble, 1S76, p. 255.
siiisie-exécution sur le mobilier garnissant le domicile des époux; la femme, (jui est propriétaire^ de l'immeuble, se prétend également propriétaire de tout le m()l)ilier <*t d<*mand<* la nullité de la saisie. La difficulté devait donc, à notre avis, se trancher conformément aux règles (jue nous avons exf)osé€s pour le régime de séparation de biens.
Nous ne pouNons (juc répéter ici ce (|ue nous avons déjà dit poui" le régime sans coinimiiiaut»' : le droit commun seul nous paraît applicable, toute extension des règles de la (^ommunauté est arbitraire ( i ), l'application des règles ordinaires de preuve ne serait d'ailleurs j)as trop rigoureuse pour la femme : en ce fjui (M)nceriie son mobilier présent, elle devrait (au-dessus de 130 fr.) produire un é<rit ; or, ce titre, elle a pu facilement se le procurer à un moment où, non <'ncore mariée, elle était libre et pleinement capabh-. Au surplus, le contrat de mariage contiendra, pres(|ii(' toujours, (lueUjues indications sur la consistance des biens dotaux, indications qui, le plus souvent, constitueront des commencements de preuve par écrit rendant admissible la ]')reu\<' par témoins. Quant au mobilier futur, la preuve par témoins Sera reeevable : la femme pourra se prévaloir de l'art. 134S, le mari a\ant seul l'administration des biens dotaux. ()n p<'ut objecter (|ue la situation de femme dotale ne constitue pas, à elK' seule, l'impossibilité prévue par l'art. i.';48; cette remarque est exacte, mais nous croN'ons ([ue le jugt' pourra apprécier souverainement les circonstances et, par une interprétatioti large des faits, admettre, dans la plupart des cas, que la femme a été dans l'impossibilité de se procurer un écrit (2).
(0 Ci. note ('a|)itnnt ; I)., iqoq, i. 170, n. i.
(2) La Cour (!<• Cass., (28 f>ct. icjoS. précité), a cassé un arrêt de Pau (29 mars 1005) qui avait autorisé uno femme dotale h prouver par témoins et présomptions, conformément à l'art. 1348, la consistance des biens dotaux ^ elle échus en cours de mariage, et posé en principe que la femme dotale est dans l'impossibilité morale de se réserver une preuve écrite le mari ayant seul l'administration des biens dotaux. La Cour suprême exip^e que le juije constate, en fait, les circonstances particuli^-
l-'iifin ;ni( unr dist iiu t ion ih- (lc\ra f''lr<' f.'titc siii\'.'mt (liK- l;i (|iicsii()n (le |)i('u\c sr posera cntn- époux ou vis- ;i-\is (l<'S ciéancii^rs.
I.<' n'^iiiic (lol.'il se pri'-scntr très souvent combiné avec une so<^iété d'ac (piéts ; nous axons déjà rencontré cetto hypotlièsc en ('ludiaiit la comiiumauté et nous avons \u (]ue la jurisprudence appli(|U€* rigoureusement dans ce cas la présomption d'acquêts et décide que la clause de dotal ité, jointe à une société d'acquêts, n'est pas opposable aux tiers en tant ((u'elle dispenserait la femme de fournir une preuve authentique (i). Cette jurisprudence nous paraît exacte : en effet, si étroite (|ue soit cette société d'acquêts, la présomption existe, s'étend <à tous les biens et c'est conformément aux art. 1499. 1504, 1510 que la preuve de la cjualité de propre devra être fournie.
B. Preuvp: de la réception de la dot (2). — Dot constituée par la jemme. — C'est à la femme (ou à ses héritiers), demanderesse en restitution, à prouver que le mari a reçu la dot. Cette preuve se fera conformément au droit commun, c'est-à-dire par écrit (3) au-dessus de 150 fr. ; elle consistera en une quittance donnée par le mari. — La preuve par témoins serait recevable s'il
res qui ont empêché la femme de se procurer un écrit. — Nous ne croyons pas qu'il y ait contradiction entre cet arrêt et ceux de 1886 et 1890 {sup., p. 170, n. 3), par lesquels la Cour de Cass. avait admis (implicitement, tout au moins, dans l'arrêt de 1890), au profit de la femme dotale, la preuve par -témoins et présomptions. La Cour n'a pas entendu modifier sa jurisprudence, elle demande simplement au juge de motiver sa décision en fait avec indication des circonstances sur les- •quelles il base sa sentence, lorsqu'il admet l'impossibilité morale. Cf. Charmont, Rev. crit., 1909, 527. — Wahl, Rev. irim. droit civ., 1909, 163, 164. — Supra, p. 19, n. i.
(i) Sup. p. 107. — Trib. Mont-de-Marsan, 17 nov. 97. Gaz. Pal., 1888. I, suppl., p. 32. — Req., 3 mars 1902 ; D., iqo4, i, 188. — Conira. Req., 24 avril 1849 ; D., 49, i, 246. — Trib. Grenoble. 31 mai 1889. Joiirn. Cour Grenoble, 1890, p. 84.
(2) D., Rép. v' cont. de mar., n° 4139- — P- F-. -Kt'/?. v' mariage, -n" 11363. — Rép. gcn. droit franc., Fuzier-Herman. Carpentier, édit.
(3) Aubry et Rau, V, § 540, p. 627. — Baudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville III 1899. "— Rodière Pont, III, 1917. — Cowp. Cass. 2 mars 86 ; D., 87, i, 75 ; S., 89, i, 319.
existait un commencement de pnni\<' pnv rcvh (i) ou si la femme démontrait avoir été dans rimp(>ssil)ilit('* de rapporter un(^ (juitlancc ih* son maii. - La (juiiianee peut être autlienticjUf ou sous srin^- privt* (2) ; la date certaine n'est pas nécessaire sauf dans le cas prévu i)ar l'art. 56^^; c. comm. ('^). L<' plus souvent la (juittance se trouvera dans 1<* coniiat d<' mariage, ou encore se présentera sous la tornie de la clause stipulant (|ue la célébration du mariap* vaudra (piitlance ; on sait (jue cette dernière clause attribue sim|)lement à l'union des deux époux la valeur d'une présomption de payement susceptible d'être combattue par la preuve contraire (4). — La quittance donnée par le mari fait preu\(*. non seulement contre lui, mais contre ses héritiers et ses créanciers (5), sauf à ceux-ci à démontrer, par tous moyens, que le payement n'a pas eu lieu et ([ue la (juiitance 1 st frauduleuse.
S'il s'agit des biens échus ii la femme pendant le mariage, la preuve par écrit ne peut plus être exigée^ ; la femme pourra prouver la réception par témoins et ])résomptions puisque, dans ce cas, ce n'est pas elle ([ui a fait la remise au mari (6).
Dot constitiicc pur un tiers. Dans cette hypothèse, la femme n 'avant pas <'u la possibilité de se procmcr un écrit pourra, par témoins et présomptions, établir (|Ue le mari a reçu la dot (7).
(i) Cacii, } iiKirs 1S75 ; S., 75. 2, 201*; I)., 77, 2, 13^.
(2) (iuillouanl, l\', 2140 im fine. — Rodière t-t Pont, III. i«»i^.
(3) Trib. ( immblc, i" août iSXS. foiini. Cour (irmohlr , iXS»), p. j().
(4) P. F.. ^(•7>. v" luiiriuj^v, n ii4.<<>.
(5) \'. ccpriidaiit Ii's distinctions failr>, P. I'., h'rfy. v' maria i^e, n* 11440.
(()) Cass.. 2 mars iS.S() ; I) , S;, i, 75 ; P. 1".. iSSS. i. j<,«) ; S.. S«,. i, 319. — Planiol, III. i()44.
(7) Auhry. Rau. \'. vj s40. notr 7. — Kodièrt-, Pont. III. 10J7. — riuillouard. I\'. 2131. — Laurent, XXIII, 562. — Baudry-Lacantinorie, Le Courtois, Surville. III. p. 703. note 3, 2* édit. — Cat'n, 10 janv. 55 ; S., 55, 2, 273. M. VV'ahl (Rcv. trini. droit cii\, IQ09. 164), admet cependant que, lorsque la dot constituée par un tiers a été donnée et livrée lors du mariaije, la femme a eu la possibilité do faire constater dans le rontrat de mariaîxe 1.» réception de la fiot.
l'].\plunli())\ (le l'art. 7569. — - C(ft artirl<! est nin ■roiirii . " Si le in.'iii.'i^n- a (lm<'- dix nns depuis l'ëch/'ani (les Iciincs piis j)oiir le payem(-nt <\(' la dot, la f<-nri on SCS h('*ri!icrs pourront la répéter contre le Jiiari apr la dissolnlion dn maria<^c, sans être tenus de prt)uv< (ju'il l'a reçue, à moins (|u'il ne justifiât de dili^^<-nc( inutilement par lui faites pour s'en procurer le pay ment » (r). Il ne faut pas voir dans l'art. 1569 une pr somption de payement; ce texte établit simplement ur présomption de faute (2) contre le mari qui est res dix ans sans af^ir; la femme n'a plus à prouver la réce] tion de la dot, c'est au mari à prouver (|u'il n'a pas t négligent, qu'il a tout fait pour obtenir payement, n'est ])as toujours nécessaire que le mari ait entamé d< poursuites contre le constituant pour être à l'abri ( l'art. 156g; les Tribunaux apprécieront, suivant les ci constances, si les démarches faites sont suffisantes poi écarter tout reproche de négligence (3).
Qui peut invoquer l'art. 1569? La femme et ses héi tiers peuvent certainement s'en prévaloir contre le mar on accorde également ce droit aux créanciers de femme. Quant au constituant de la dot, on est d'accoi pour lui refuser le bénéfice de l'art. 1569 : cet artic a pour but de protéger la femme mais sans déroger, f profit du constituant, au droit commun ; pour ce derni< c'est donc la prescription trentenaire qu'il faudra appl quer (4). La présomption est opposable non seulemei au mari mais à ses créanciers (5).
Lorsque c'est la femme qui s'est dotée elle-mêm peut-elle invoquer l'art. 1569 ? (6) Les auteurs h
(i) Sur l'orie^ine historique de ce texte, cf. Baudrv-Lacantinerie, j Courtois, Surville, III, 1888.
(2) Aubrv, Rau, Y, § 540, note 13. — Guillouard, IV. 2133. — La rent. XXIII, 563. — Contra, Troplong-, IV, 36:^6.
(3) Baudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville. III. iSgi. — Montp lier, 18 juillet 1907, P. F., 07, 2, 260.
(4) Toulouse, 28 juin 1894 ! Defrénois, Rép. not., 1894, n" 8070. J Lot, 22 déc. 94.
(5) Nîmes. 23 mars 66 ; S., 66, 2, 315. — Alger, 3 mars 1904'; Y Î906, 2, 28.t;.
(6) P. F.. Rép. v" mariage, n" 11458.
refusent en général ce droit, car disent-ils, il est inadmissible que la femme puisse reprocher au mari les ménagements qu'il a eus pour elle; le mari n'aïuait, d'autre part, aucun recours contre un tiers débiteur de la dot ; cnlin cette solution est confonnc aux origines historiques du texte (i). La jurisprudence est divisée : un grand noinbic de décisions a cependant estimé (|ue l'art. 1569 devait s'appliquer sans distinction; ce texte, <lit la Cour d'Alger, « est la conséquence du principe de la conservation nécessaire de la dot ; cette conservation doit être assurée aussi bien pour la dot que la' femme s'est constituée elle-même ([ue pour celle (|u' ^lie a reçue des si^s parents ».
Une dernière question reste à examiner : l'nrt. 1569 peut-il être éten<.lu aux autres régimes? La doilrinc et la jurisprudence répondent négativement : l'art. i-Tk) constitue, en effet, un texte exceptionnel que l'on ne peut applicjuer en dehors des cas qu'il prévoit expressément (2).
Créances. — Si les biens dotaux comprennent des créances, le mari, à la dissohuion du mariage, devra les restituer à la femme, et il se libérera valablement en rendant à celle-ci les titres, c 'est-à-dire les actes instrumentaires qui constatent l'existence de ces créances (Cf.,
(i) Aubry. Rau. V. ^ 540. n. 16. — Hue, IX, 4qS. — Guillouard. 1\'. 2133. — Haudry-Lacantinerie, Le Courtois, Sui ville, III, 1896. — Demante, Colmrt d»' Santerre, \'I. 241 bis. IV. — Laurrnt XXIII. 5()4. — Rioni, 20 juin, 57 ; S., 58. 2, 47 ; I)., 58, 2, 140. — (ircnohle, 25 avril 1861 ; S., 61, 2, 513 ; D., 61, 2, 140. — Nîmes, 14 août 77 ; S., 78, 2, III. — Toulouse, 28 juin 1894 ; pr^^cité. — .Xix. 22 fiée. 08; D., gg, 2, 333. — Trib. Toulouse, 24 mars 1002. Rev. noL, 1003, n* 11 157. - — Contra. Duranton, XV, 566. — Troplcntï, IV, 3657. — Planiol. III, 1645.
— Nîm^s, 23 mars 66, précité. — r.ten, 3 mars 75 ; S., 75, 2, 201, note Labbé : D., 77, 2, 133. — Trib. Gaillac, 3 mai 84. Gaz. Pal.. 84, 2, 222.
— Trib. Bourpoin, 13 août 86. Journ. Cour Grenoble, 87, p. 183, — Alpi^er, j, mars 1004, |)récité. — Caen. 2■^ oet. 1007. Rev. nnt. et rurrq.. 1909, n* 13798. Rec. arrêts Caen. 1908, 101.
(i) Aubrv. Rau. V . % s^» ^^^'' ^^' — Rodi^rc, Pont. II. 1322. -- P.iudrv-Lacantinerie, I.e Courtois. Surville, o/>. cit., IIÏ, 1892. — Dijon, n m.âi 88 ; S., 88. 2. 239. — .Mprer. ^ mars 1004. précité. — Hcrdc-aux. 39 juin iqog. /. arrt'ts Cour Bordeaux, 1009, i, 324. — Comp. Lafont, thèse, Lvon. IQ03. ^ 36.
arl. 15^)7, r. civ.) (i) ; s'il iir jxmK rcstiliM-r les titres et (jn'il s'.'i^issc tic cr(*anc<'S «loni r('-(li('ancc s'<'ni|)L'ir.'nt au rours (lu mariage, lo mari doit «'-trc présume avoir rcru payement (2). Si l'échéance n'était pas encore arrivée au moment de la dissolution du mariage, le mari ne j)ourrait être présumé avoir reçu payement, mais il serait responsable de la perle des litres à moins (\\\'''\] ne prouve, le cas fortuit. (Cpr. sup., pj). 61-101).
M. Biens paraphernaux. Kn ce qui les concerne, il nous suffit de renvoyer au régime de séparation de biens. On sait, en effet, que la femme dotale a l'administration et la jouissance de ses paraphernaux, qu'à cet égard elle peut donc être assimilée à ime femme séparée de biens. Néanmoins, malgré la possibilité de la preuve par témoins (3), la femme agira prudemment en faisant dresser un inventaire de ses paraphernaux ; cette précaution, qui évitera bien des difficultés, est déjà recommandée par Domat (4) ; en droit romain, la femme avait également l'habitude de faire constater par écrit la consistance de ses paraphernaux (5).
(i) Sous réserve, bien entendu, de la responsabilité qu'il peut encourir du fait de n'en avoir pas poursuivi le payement (Baudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, op. cit., III, iqiS) ; réserve faite, ég'alement. du cas où le mari est, en vertu du contrat de mariage, cessionnaire des créances dotales de la femme. (Aubry et Rau, V, § 540, note 31).
(2) Cpr. Grenoble, 5 janv. 1897. /. Cour Grenoble, 1897, 20'^ ; P. F., Rép. v" mariage^ n' 11499, 11500
(3) Cf. réi>". de sep. de biens, supra, p. 158.
(4) Lois civiles, liv. 1, tit. 9, sect. 4, n° 4.
(5) Dig. liv. 2-^, tit. 3. De jjtre dotiiim, loi 9, ^ 3.
TROISIEME PARTIE
l'iivriTRE I. — Di- la ()rtuve des reprises en cas de faillite ou de liquidation judiciaire.
Cii.viMTRK 2. — Piésomption. O. Mucius (p. 190).
iiiAiTiKi: 3. — De la preuve des reprises
en cas de inariai^e nul (p. loO-
iilviMlui-: 4. — Des questions de preuve st)us la loi du ij juillet 1907 (p. 194).
DE LA PREUVE DES REPRISES EN CAS DE FAILLITE OU DE LIQUIDATION JUDICIAIRE
(art. 337-564, c. corn m.)
Le législateur, prcvoyaiiî qur k\s dangers de fraudes se rencontreront surtout en cas de faillite du mari, a édicté toute une série de règles pour empêcher les collusions par lescjuelles les époux chercheraient à grossir les reprises de la femme au détrinu-iu de la masse des créanciers. La loi ne prévoit que l'hypothèse d'un mari commerçant : on ne saurait don(^ étendre au cas d'une femme commerçante les règles exceptionnelles que nous allons étudier (i). P^nfin, cette législation spéciale s'appli(|ue à tous les régimes matrimoniaux indistinctement et gouverne le cas de liquldution judiciaire (2)
(1) Baudry-Lacantint-rie, Le Courtois, Survillo, op. cit.. III, 1^40,
(2) Loi, 4 mars 80, art. 24. — Comp. 1 rib. conim. Nantes, 19 mai 97. Gaz. Pal. T. O., iSçj-içoj, v' Coniniumiuté, n' 303.
comme le cas de faillite. - Ias art. 557 à 564 tels (ju'ils sont iv(li^''('s aujourd'hui datent de la loi du 28 mai 18.38 (jui a niodifié tout le lî\re p) du Cod<; île commerce! ; cette législation nouvelle, tout en se montrant rigoureuse pour la femme, a supprimé les sévérités excessives du Code de 1807.
I. De la preuve en matière immobilière. — a) Immeubles dont la femme a la propriété avant le mariage (i) : la femme peut reprendre ces immeubles; l'art. 557 ne parle pas de la question de preuve, c'est donc le droit commun qui s'appliquera. Si la femme est mariée sous le régime de communauté elle ne peut reprendre que ses immeubles propres; elle doit donc combattre la présomption d'acquêts (art. 1402).
h) Immeubles acquis à titre gratuit pendant le mariage (art. ^'^^j)» — Il s'agit des immeubles acquis par succession ou par donation entre vifs ou testamentaire. La loi commerciale n'édicte, à cet égard, aucune règle sf>éciale de preuve; il nous suffit donc de renvoyer au droit civil ; en fait, la preuve résultera le plus souvent d'un acte de partage, de donation ou d'un testament.
c) Immeubles acquis à titre onéreux pendant le mariage. — La loi commerciale (art. 55g) présume que tous les biens acquis par la femme du failli ont été payés avec l'argent de ce dernier (2); elle décide, en conséquence, que ces biens seront compris dans la faillite, sauf à la femme à justifier qu'elle a réalisé ces acquisitions avec ses deniers personnels. En ce qui concerne les immeubles, l'art. 558 prévoit le cas où la femme a, par succession, don ou legs, reçu une somme d'argent qui doit lui rester propre, ou une créance propre dont le montant a été payé, et a employé ces
(i) V. Rigaud : Droits de la feiunie contre la faillite du mari : thèse, Bordeaux, 1907,. p- 41.
(2) La présomption s'applique même si le mari n'est devenu commerçant qu'après le mariage. Trib. Marseille, 6 juill. 1906. P. F., 07, 2, 160 ; /. des faillites, 1907, 94.
deniers à rachat d'un immeuble. La présomption établie par l'art. 559 va s'applicjucr, mais la femme pourra revendicjuer son bien contre la faillite, pourvu, toutefois, que les formabtés prévues par l'art. 558 aient été observées, savoir : 1" (ju'il ait été expressément stipulé, dans l'acte d'accjuisition fait au nom de la femme, (jue l'immeuble était accjuis pour servir d'emploi; 2° {jue
l'ORIC.INE I)KS DKNIKRS Soit proUvéc par INVENTAIRK OU
par tout autre .\( tk AirHKNTiQrE (i). ()n considère, en général, l'art. 55S c. comm. comme exorbitant du droit commun : cec i est exact, mais on ne remarcpie pas assez que ce texte, lorsqu'il s'agit du régime de communauté, consacre une solution identiciue à celle qu'admet, en droit civil, la jurisprudenct' de la Cour de (\assation ; on se rappelle, en effet, (jue, sous ce régime, même en dehors du cas de faillite, la jurisprudence exige de la femme une preuve authentique lorsqu'elle exerce ses reprises mobilières en face des créanciers (hi mari ; or, prenons l'inpothèse prévue j)ar i'art. 55S, mais supposons ([ue le mari ne soit pas commerçant et {|u'il s'agisse d'une simple décont'iture : la femme réclame un immeuble (ju'elle prétend avoir acquis de deniers propres; sa reprise immobilière se fonde donc sur l'existence originaire de propres mobiliers; si nous supposons la femme commune en biens nous devrons appli(juer les art. 1499, 15 10 et, conformément à la jurisprudence, nous devrons exiger qu'elle prouve j)ar inventaire ou état authenticpie l'origine des deniers propres qui ont si rvi à l'acquisition. L'art. 55S c. comm. prévoit expressément l'inpothèse d'immeubles accjuis en emploi de ilcuicrs pn)\enant de donatiofi ou siicccssio}! : de\ra-t-on l'applicjuer au cas où la femme revendî(jue l'immeuble accjuis par <-l]e en
(i) II faut un acte authentique- spécial, établissant l'origine des deniers; il ne suffirait pas que l'acte d'acquisition, même authentique, porte mention de l'oriijine des deniers. V. cependant C'ass., 6 janv. 44 ; D., Rrf^. v' cotit. de viar., n* 1419.
rc\)]pl()i on <-n ('•(■li(niL(c d'un iDnncuhlc propre? Nous n(* le croNons pas; r.'iil. 55S est un [t-xW: exception n<*l (ju<rien ne perinci d'c-h ndrc (1); (L'ins l'inpothèse (jiie nous prévoxons, la h-ninic ir.'iiiri (|:i'à ('tahlii rexistence originaire (l'un ininieuhle propre, nr)us retombons alors dans riivpotlièse de Tari. 557; (juant au remploi ou à rechange, elle le prouvera conformément au droit commun, un a(^te sous seing privé sera suffisant; l'acte sous seing privé suffira même, pour prouver l'emploi, dans l'hypothèse spyéciale de l'art. 558, mais remarquons que ce texte exige expressément une déclaration d'emploi, (jucl que soit le régime matrimonial : c'est là une dérogation aux règles des régimes sans communauté.
L'art. 558 ne s'apj:)liquera pas non plus lorsque la femme revendiquera un immeuble acquis par elle au moyen d'économies réalisées sur les revenus de ses biens ; cette hypothèse se rencontrera, le plus souvent, dans le cas d'une femme séparée de biens ou d'une femme dotale ayant des paraphernaux : celle-ci n'aura pas à faire preuve de l'origine des deniers par acte authentique ; la preuve par tous moyens (2) lui sera ouverte, car on ne peut pas raisonnablement exiger d'elle un écrit pour les économies qu'elle réalise sur ses revenus. Le juge devra, néannmoins, en face des dangers de fraudes, ne pas se montrer trop large dans l'interprétation des preuves fournies.
Mais s'il s'agissait d'un immeuble acquis en remploi ou en échange de vrcuhles propres ou en emploi de deniers que la femme se serait constitués par contrat de
(i) En ce sens, Lyon-Caen, Renault, Traité de droit commercial, 3» édit., \'I1I, 894. — Contra : Bravard-\'eyrières et Démangeât, \, p. 529, n. 2. — Ruben de Couder : Dict. droit comni. v" faillite, n" 927. — Thal- 1er : Traité élément, de droit commerc, 3' édit., n° 1975, note i. Cet auteur étend l'art, 558 à l'emploi des sommes comprises dans l'apport dotal : en ce sens. Nancy, 17 janv. 46 ; D., 46, 2, 69 ; S., 47, 2, 128.
(2) Paris, 9 fév. 67 ; S., 67, 2, 309 ; D., 68, 2, 29. — Trib. comm. Seine, 10 sept. 90. — Paris, 16 nov. 91. Journ. faillites, 90, p. 49q'; 1892, p. 13. — Sur les deniers provenant de dons manuels, v. Paris, 1867, précité.
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mariante, la proiixc tir rori^iiu- i)i()pi<* de ces inciiblcs ou clcnicMS clc\rait, cion ons-nous, se taire par acli- aullK'iitifjiio conformément à l'art. 560 (r).
II. De la preuve en matière mobilière. Nous ren
controns encore ici la rèi^U' siii\an( Kupielh^ les biens accjuis par la teiiiine sont présumés ipparh-nir au maii et a\()ir été pa\és d'" ses deniers, sauf |)i<'u\-e contraire (art. 55()). L'art, ^û) indi(jue les (onditions de preuve : <( La femme pouria repr<iulre en nature les effets mobiliers (prelle s'est constitués par contrat de mariafjre ou (|ui lui sont advenus ]yAV siicces^sion, donation entre vifs <>u testamentaire <'l (|ui ne seront pas entrés en communauté, toutes les fois (pie l'identité en sera prouvée par inventaire ou tout autre acte aiitJientiijlie )) (2); le texte ajoute ((u'à défaut de cette ])reu\-e tout le mobilier <'St actpiis à la failliti' et la femme n'a droit (|u'au\ habits nécessaires à son usage (t^). Ce texte, (jui a icmplacH' l'art. S34 ancien, a supprimé en j:)aitie les rigueurs excessives du C^)de de 1X07 en cette matière. - - Remar(iuons (pie l'art, ^ho ne distingue i)as sui\ant cpie le mari était C(jmmer(;ant au jour du mariage ou ne l'est devenu C|u'apr(''S ; il s'appli(|ue donc, sans distinction, dans tous les (\'is de faillite du mari.
L'art, s^x) <'m|)loi<' l'expression •< effets mobiliers >> : on sait (pie la Cour de cassation donne à (H's mots un sens très large et entend par là <( tout ce (pii est censé meuble d'après les règles de la loi (art. s.vS <'• e'w.) (4) >'.
La preux'c à fournir doit être un in\-entaire ou tout autre acte authentique (3) ; il faut eiiteiuh'e par là un
(i) \'. itijra, |). iS^. — (7. rh.iller. loc. cil.
(2) Le syndic de la faillite ne peut pas invoquer l'.'trt. «;(x) contn- le tiers qui el^^tient les objets mobiliers en vertu d'un litre émané de la femme. Liinoy^es. 24 fév. 189Q ; I).. IQ02, 2, 153 ; S.. IQ02. 2, 225.
(}) ("f. application de cette rt^pfle en dr(»it hellénique : T. Tunis, 28 oct. iS()7. Kev. ali^crictntt' et tuuis. de Icjt^isl. et jurisf>., 08. 2, 434.
(4) Cass., 22 nov. iSS() ; I).. S7. 1, 113 ; S.. Scj. i. 4(15. Cf. supra, p. S2.
(5) Cass., 24 j.mv. 54 ; S.. 54, i. i()(>. — R«q., i() janv. 77 ; S.. 77. i. i^^o ; n., 78, I. 2()5. — Cass.. 24 janv. ioo(» ; S., if)o6, 1. 80; P, F., iQo(i, I, 2qo. — Rordeaux, 23 juin 1008. J. jaillilcs, looo. 10;. Caz. Val.. 1908, 2, 503.
acte ('mmK'r.'itif <•( {|('.s< i iptif : nous renvoyons sur ce point il tout ce (pic nous ,'i\'ons dit pour la rommunnuté :\ propos (les mots " in\'cnt.'iir«- ou étal autlienticpif >> eni|)loy(*s par l'art. 14^/;, 1510. (Supra, p. 80).
Les (*pou\ ne pouiraient |)as, par une clause du ccjntrat (le niaria^'^c, dérober à l'art. 500; l'aveu du mari serait également inefficace (i).
La jurisj)rudence applicpie ri^^oureusement l'art. 560 sans distinguer si la reprise s'exerce en nature ou <-n \aleur (2) ; La doctrine combat cette opinion et prétend limiter l'art. 560 aux reprises en nature (3) ; en effet, dit-on, le texte dit expressément : (( pourra reprendre en nature », tandis que, un peu plus loin, l'art. 563, s'occupant de reprises en valeur, n'exige plus de preuve authentique et se contente d'un acte à date certaine. Nous adoptons l'opinion de la jurisprudence, nous en avons indiqué les raisons à propos du régime de communauté. {Slip., p. 123). Quant à la rédaction même de l'art. 560, l'expression « reprendre en nature » s'explique aisément : l'art. 554 ancien, que l'art. 560 a remplacé en 1838, n'autorisait la femme à reprendre en nature que les bijoux, vaisselle et diamants à elle donnés par contrat de mariage ou advenus par succession. Quant au reste du mobilier propre, la reprise en nature n'était pas permise, la femme ne pouvait qu'en reprendre la valeur. La' loi de 1838 a voulu supprimer cette rigueur et permettre à la femme de reprendre en nature tout son mobilier propre encore existant au moment de la faillite : en somme, le Code de 1807 limitait rigoureusement l'exercice des reprises en nature; la loi de 1838 a sup-
(i) Besançon, 20 janv. 45 ; P. F., Rép. v" mariage, n° 7479. — Paris, 9 fév. 67 ; D., 68, 2, 29 ; S., 67, 2, 309, — Metz, 26 mai 68 ; D., 70, 2, 80.
(2) Angers, 23 déc. 75. Joiirn. irih. covim., 1876, p. 491. — Req. 16 janv. 77. — Cass., 22 nov. 86, précités. — L'art. 560 c. comm., s'applique alors même que le mari ne serait devenu commerçant que depuis le mariage. Rouen, 16 avril 1857 ; D., 1858, 5, 189
(3) Lyon-Caen, Renault, Traité de droit commercial, 3' édit., \'III, 901. — Baudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, op. cit. II, 1305.
primé ces ri^iu-urs : telle esl, croyons-nous, l'explication des mots « reprendre en nature ». (Juant aux preuves, la loi ne distingue pas entre les reprises en nature et en valeur : l'art. 5();> invoqué par les adversaires iU' la jurisprudence s'occupe non de la cousistaticc des aj)porls, niais de la réception, ce (jui est une (luestion différente. (C7., Supra, p. 123).
L'art. 560 s'appli(iue sous tous les réf^imes matrimoniaux; les preuves rigoureuses exigées par ce texte sont exorbitantes du droit commun, mais il ne taut pas ouhlj'-r que les mêmes solutions sont admises en droit civil, par la jurisprudence, sous le régim<' de communauté.
L'art. 5(){) parle dis meubles constitués par contrat de mariage ou advenus par succession, donation entre viis ou testamentaire. Doit-on l'appliquer lors(|u'il s'agit de meubles acquis en remploi ou en échiuif^e de meubles propres, ou encore en emploi de deniers propres? Kn principe, nous croyons que l'art. sOo doit s'appliquer (i) : en effet, lors(|ue la femme réclame un bien acquis en échange ou remploi d'un propre, elle affirme que /(/ hase de son acquisition repose sur r existence d'un propre oricrinaire, or, ce propre originaire ne peut, en princifX', provenir que d'une constitution par contrat de mariage, d'une succession ou d'une donation ; nous rentrons donc bien dans le cas prévu par l'art. 560 : mais remarcjuons (|ue, dans notre cas, la preuve authentique exigée j)ar l'art. 3()o, doit p>orter non pas sur le remploi ou l'échange, mais sur V identité du propre originaire qui a servi de hase à V opération. Notre solution nous paraît d'autant plus exacte que, si le propre originaire avait été vendu sans remploi, la femme, pour en exercer la reprise en valeur, devrait, d'après la jurisprudence, fournir une preuve authentique de l'existence originaire de son propre. Pourquoi en serait-il autrement
(i) Contra: Pttiet, o^. cit., § 41.
lorsciu'il \ .1 <"ii n'nij)l()i ? \\n tous cas, il y a sûrement lin régime sous h-cjucl, nirinc en droit cixil, la prcuNc de r<îxistence du propre orif^inaire devrait être faite, d'après la jurisprud<'n(:e, par acte authentique : c'est le rt^gim<' de communauté.
Qu'on ne dise pas que nous ét(*ndons aux meubles l'arl. 55<S : nous nous limitons à l'art. 560 et c'est ce texte seul que nous invoquons lorsque nous imposons à la femme de prouver, par acte authentique, l'existence originaire d'effets mobiliers ou de deniers propres qu'elle prétend s'entre constitués par contrat de mariage ou avoir acquis en cours de mariage par donation ou succession (i). Quant au remploi, à l'échange ou à l'empkji qu'elle aura pu en faire, c'est conformément au droit commun qu'elle en fera la preuve. Nous n'étendons pas aux reprises mobilières l'art. 558; notons cependant, pour le cas d'emploi ou de remploi, que, si les époux sont communs en biens, les art. 1434, 1435 r. c. devront s'appliquer (2).
Il y a un cas où la preuve authentique ne nous paraît pas pouvoir être exigée : c'est lorsque la femme, ayant la jouissance de ses revenus aura réalisé avec ses économies des acquisitions mobilières. On ne peut pas exiger une preuve authentique de l'origine de ces économies ; on ne peut pas demander à la femme de faire dresser à tout instant un inventaire des sommes î>eu importantes qu'elle met chaque jour de côté. La preuve du droit commun devra donc être admise et cela d'autant mieux que notre hypothèse n'est pas comprise dans celles que prévoit l'art. 560 (3).
(1) Comp. Lyon-Caen, Renault, op. cit., Ylll, 89g. — Cass., i" déc. 79 ; S., So, I, 308 ; D., 80, i, 230.
(2) Paris, 18 déc. 1906. /. des Failliles, 1907, 56. Rev. noi. el enreg., 1908, n" 13222,
(3) Certains auteurs se refusent à appliquer l'art. 560 aux dons manuels : « Ce don excluant tout acte écrit, on ne peut reprocher à la fcrnme de ne pas exhiber de titre notarié. La preuve testimoniale qui démontre le don, prouvera aussi l'identité. » (Paul Bressolles, thèse. Toulouse, 1887, jî 96). Cette opinion nous paraît contraire au texte et
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Nous ii'.'i\()ns parlé jus(|irici (|ik* de la preuxc de Vorïglne, de l'identité et de la ronsistance des propres. Le Ccxle de commerce n'établit aucune règ"le spéciale pour la preuve de la rt'-ccption (saut l'art. 56^"; [)<)ur un (*as spécial que nous xcrrons) : c'est donc le dioit ci\il (jui s'appli(jue, il nous suffit de renxover, à cet égard, aux explications (|ue nous axons donnc'-es pour les divers réf^t'imes (1 ).
C\is nù la fcïiuïw produit comme crcancicrc à la faillilc du mari. - Nous n'cnU'ndons parler ici (|U(' des créances que la femme ac(|uiert contre son mari ii raison de ses biens propres (|ui, n'existant plus en nature au moment de la faillite, ne donnent lieu ([u'à des reprises en valeur. — On sait (jue la jurisprudence ne fait, au point de \ue de la picuxc, aucune distinction entic les reprises en n.iture <-( les reprises en \aleui' : la fcniiue doit, dans tous les cas, proux'er, conformément aux règles cjue nous avons étudiées, l'existence originaire des biens (immeubles ou meubles) dont elle réclame la valeur. I{nlîn, les rè<j;-les d<' preuve sont encore les mêmes, (|ue la femme se présente comme créancière hy[>othécaire ou comme créancière chirographaire. Il n'y aurait donc pas lieu d'examiner spécialement notre
au l)Ut de la loi. Les arrêts cités par M. Hrossolles, à l'appui de son opinion (S., 67, 1, 110; S., 84, 2, 156), sont sans valeur en la niatièrr, car ils statut-nt en dehors du cas de faillite et dans dfs hypothèses de contlit entre époux ou leurs hérili«'rs. (Cf. siipru, p. 72 et km)). \ oir crptndant S., 07, 2, 309 (motifs) ; I)., (iQ, 2, 239, col. i.
Pour le cas de reprise du capilal d'une assuruiicc sur la vie, voir Lièvre, iJicsf, Lyon, iqoo, 1:5 ^^- — Paul Bressolles, op. cit. § 127 à 140.
(i) Conip. .\ul)ry, Rau, 4* édit., V, § 523, note 25, |). 4(>9. A propos de la jireuve de la réception, signalons les attendus suivants d'un arrêt de la Ch. des Req. (26 avril 1909. /. des faillites, 1909, 197) : « Attendu que le moyen de cassation, sans contredire qu<' la dame R... ait établi rép^uliêrement la consistance de son apport, prétend que l'arrêt attaqué manque de i)ase lé^al»' |)our n'avoir pas constaté la réception de l'apport de la f<'mme par le m.iri ; mais, atten<lu qu'il nr re«»sort nas des qualités *le l'arrêt attaqué qu'il ;iit été soutenu ni mêm»- alléjj^ué devant les juj^es du fond qu<> l'apport jn.itrimonial dr la dame R... n'ait pas été remis .lu mari ; que la Cour d'api)«l n'était pas tenue de s<' |)rononc«T sur une question de pur fait qui ne lui était pas soumise ; que la décision attaquée qui a appliqué l'.irt. 5(x) c. comm. dans >«s termes mêmes se trouve ainsi sufllsamment justifiée et n'a violé .lucune d<'s dépositions visées au pourvoi... »
liv|>()th(''.s<' si l'.'irl. ^()i, c. romm. n'cdictait une rè^k* particulière .-ni droit < oniiucrcial. C'c texte vise le cns où la tciiiinc se j)rés(iitc ( oiniiK! créancière h}'p(jthérair(! ; il api)<)rt<- à riiypothccjuc légale de la femme une dou})le icst fiction : i" restriction quant aux immeubles grevés, 2" restriction (juant aux créances garanties (i).
Le point spécial ({ui nous intéresse est le suivant : la femme, dit l'art. 563, pourra exercer son hypothèque (( pour les deniers et effets mobiliers qu'elle aura apportés en dot ou qui lui seront advenus depuis le mariage par succession ou donation... et dont elle prouvera la délivrance ou le payement par acte ayant date certaine >> (2). Nous avons vu (supra, pp. 109- 123- 182) qu'(;n interprète le plus souvent l'art. 563 comme accordant des facilités : particulières de preuve à la femme qui exerce ses reprises
^ en valeur : la preuve authentique exigée par l'art. 560
' serait inutile, un acte sous seing privé suffirait pourvu
qu'il ait date certaine. Cette interprétation, nous l'avons déjà dit, nous paraît inexacte : l'art. 563 s'occupe de l'hypothèque légale de la femme et subordonne son exercice, dans le cas particulier qu'il prévoit, à une condition nouvelle : la preuve du payement par acte ayant date certaine. On suppose que la femme a établi son droit aux reprises ; elle a prouvé, conformément aux ^^t. 557, 560, la consistance de ses biens et prouvé par acte sous seing privé, par exemple par une quittance du mari, qu'elle en a effectué l'apport. Ces preuves
(1) Art. 563 c. comm. : (( Lorsque le mari sera commerçant au moment de la célébration du mariage, ou lorsque, n'ayant pas alors d'autre profession déterminée, il sera devenu commerçant dans l'année, les immeubles qui lui appartiendraient à l'époque de la célébration du mariage, ou qui lui seraient advenus depuis, soit par succession, soit par donation entre vifs ou testamentaire, seront seuls soumis à l'hypothèque de la femme: 1° Pour les deniers et effets mobiliers qu'elle aura apportés en dot, ou qui lui seront advenus depuis le mariage par succession ou donationentre vifs ou testamentaire, et dont elle prouvera la délivrance ou le payement par acte ayant date certaine; 2°° pour le remploi de ses Diens aliénés pendant le mariage ; 3° pour l'indemnité des dettes par elle •contractées avec son mari, » Cf. Lyon-Caen et Renault, op. cit., VIII, 903, 908.
(2) Trib. Annecy, 31 déc. 84. Journal des faillites, 1885, p. 430.
fiiites, la ftMiniK' pourra i-xcrccr ses rrprist-s '.-n n HlIR* si les biens existent encore, en valeur dans le cas contraire, <'t se prévaloir de son hvpothècjue lépde si le mari a des immeubles; c'est alors (|u'intervient l'art. 56."^ : si lemari est en faillite et (\uv la femme veuille exercer son liypotliè(|ue lé<i^ale à raison des deniers ou <*lïcts mobiliers (ju'elle a apportés en dot ou Cju'elle a accjuis à titr<' «gratuit durant le maria^^e, la loi formule une exifi^ence nouvelle : la femme doit prouver la délivrance ou le pavement de ces deniers ou <'fTets mobiliers par acte ayant date certaine (i).
L'exigence d'une date certaine est une ri^aieur spéciale à la faillite (2) : dans l'iiypotlièse que prévoit l'art. ^(yT,, le ran^ de l'hypotbèque est déterminé par la date, nécessairement certaine, du mariap^e, de la donation, de l'ouverture de la succession ou du legs; en droit civil cela suffirait : conformément à la doctrine et à la jurisprudence il faut, mais il suffit, que les créances, à l'occasion desquelles la femme exerce son hypotbèciue, aient date certaine; quant au payement de la dot ou des valeurs recueillies par succession ou donation, la date certaine n'est pas exigée pour l'acte qui en établit le versement. Mais en cas de faillite, le payement doit être prouvé par acte (même sous seing privé) ayant date certaine avant le jugement déclaratif de faillite; ai la femme ne peut pas produire d'acte ayant date certaine elle pomra, néanmoins, se présenter comme créancière chirographaire (3) à condition, toutefois, de fournir, tant qu'elle se trouvera en face des créanciers du mari, les preuves prévues par les art. 557, 560.
(i) Cf. Borciraux, 2 avril i()<)i : <i Attinriu qu'il (l'art. 5(1 0 apportr. .•11 contraire, un surcroît do rigu<'urs dans Tintérêt de la masse des créanciers, la femme restant obligée de prouver l'existence de la créance dans les termes rigoureux et précis des art. 560 c. comm. et 149Q c. civ. et, en outre, par acte, ayant date certaine, de la délivrance de la dot. >» y. arrêts Cour Bordeaux, 1901, 1, 277.
(2) Cf. la note I au D.. 1870. i, 126.
(3) Lyon-Caen. Renault, op. cit., Vlll, cjoij. — R<q., 13 amit (>8 ; S., 69, I, 348; D., 70, I, 126. — Note de Loynes : D., 1909, i, 357, col. 1, in ftuc.
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Par a|)j)li( alion de l'art. 5O3 c. comm., la f<-mme ivj)c>iirrait pas in\()(ju<'r l'art, i^^fj c, civ., mais <-ll«* {X)iirrait se j)rcval()ii' de la clause* de sofi contrat (U* maria^ndcclarant ([uc la (x*lébration du mariage vaudra (juittance (i).
L'exigence d'une date certaine pour le versement des deniers ne s'applique qu'aux (as expressément prévus l)ar l'art. 563-1" c'est-à-dire aux cas 011 la femme exerce son hypothèque pour se faire restituer les d<-niers ( t effets mobiliers (ju'elle a apportés en dot ou ii elle advenus depuis le mariage par succession ou donation entre vifs ou testamentaire (2) ; s'il s'agit du prix d'un propre vendu, la femme n'aura pas à prouver le versement du prix par acte ayant date certaine; son droit à une repris<sera suffisamment justifié si, après avoir prouvé conformément aux art. 557 à 560 c. comm. l'existence du • ' propre vendu, elle établit, conformément au drcjit com-
«0 mun, le payement du prix de vente. (Cf. supra, p. 101 et
s.) ; mais si elle prétend exercer son hypothèque légale pour la reprise du prix, elle devra prouver la vente par
(1) Lyon-Caen, Renault, loc. cit., notes i et 2. — Colmar, 28 cléc. 5.; : S., 56, 2, 397. — 2 fév. 57 ; S., 57, 2, 681. — Cass., 22 fév, 60 ; U., 60, I, 181. — Bedarride, 4' édit., III, 1037. — Un arrêt d'Amiens (i" fév. 1908. Gaz. Trib., 1908, 2' sem., 2' partie, p. 119. /. des faillites, 1908. 359 ; D., 1908, 2, 389), décide même que la clause suivante : « duquel apport, déclaré libre de tout passif, la future épouse a donné connaissance au futur époux qui le reconnaît », contenue dans le contrat de mariage, prouve la délivrance des apports mobiliers et satisfait aux exigences de l'art. 563. Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté par la Ch. des Req., le 26 avril 1909. /. des faillites, 1909, 241. — Si la femme aj^port-des créances, les intérêts courus jusqu'au jour du mariage constituent des propres de la femme : elle peut exercer la reprise de ces intérêts qui lui sont restés propres, sans avoir à en prouver, conformément à l'article 563, la perception par le mari. Ce ne sont là que des accessoires descréances, il suffît donc que les preuves exigées par ra:-t. 563 soient fournies pour lesdites créances : (( le fait de la délivrance au mari des titres d'où les revenus proviennent établit suffisamment le droit propre de la femme au prorata des intérêts courus juqu'au jour du mariage. » (Amiens 1908).
(2) Dans lr> cas où la femme a apporté en mariage des créances et veut exercer, contre la faillite du mari, son hypothèque à raison de cet apport. la Cour de Cassation paraît exiger la date certaine non seulement pour la preuve de la remise des titres de créances entre les mains du mari, mais encore pour la preuve du payement desdites créances au cours du mariage, Req., 26 avril 1909. /. des faillftes, igoq. 241.
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acte avant date certaine : c'est l'application du droit commun. La date certaine n'est pas exigée pour établir le droit à la reprise; elle détermine simplement K* ran^ de l'hypothèque, et cela aussi bien en droit ci\il (ju'en <lroit commercial (i).
Les règles spéciales prescrites par l'an. 56-; ne s'applîquent (|u<' lorsque le mari était commerçant au moment (le la C(*li'l)ration du mariage ou lors([Ue. n'axant pas alors d'autre profession déterminée, il est devenu commerçant dans l'année (2). La femme peut, par tous movens, prouver que le mari n'est devenu commerçant (|u'après l'expiration de l'annt'e Cjui a suivi le mariage (3).
(i) Note lUifnoir ; S., 85^ 2, 25, cul. v
(2) Paris, 9 mai 88. Gaz. Pal, 88, 2. \û.
(3) Lyon, 18 déc. 1907. Monit. jiid., Lyon, 13 mars 1908. — Il ne sulTirait pas, pour appliquer l'art. 563, que le mari ait pris la qualité do commerçant dans l'acte de célébration du mariage ou dans le contrat de mariape. 11 faut s'en tenir h la réalité des choses, c'cst-A-dire « à la profession effectivement exercée par le m.iri, au moment du mariajT^e ». I)., 1906, 2, 285, note I, col. 2.
( iiAiM iKi- i)i:i;xif^Mr:
PRESOMPTION QUINTUS MUCIUS
Nous supposons cjue, pendant le mariage, la femme a ac^heté un bien en son nom. Ouelles preuves devrat-elle fournir pour en exercer la reprise? Si le régime des époux est la communauté ou un régime quelconque joint à une société d'acquêts, nous savons que le bien ainsi acquis est commun, à moins qu'il n'y ait eu remploi d'un bien propre ou emploi de deniers propres, auquel cas la femme doit prouver l'accomplissement des formalités prévues par les art. 1434, 1435 et faire, conformément aux art. 1402, 1499, 1504, 15 10, la preuve de l'existence du propre originaire qui a servi de base au remploi ou à l'emploi.
Sous la séparation de biens, où la femme a la jouissance de son patrimoine, il lui suffira de prouver, conformément au droit commun, son acquisition, et même dans certains cas, elle pourra se contenter de se prévaloir de la présomption résultant à son profit soit de sa possession non équivoque, soit de sa qualité de maîtresse du logis. (Cf., siip. p. 155).
Mais des difficultés se sont élevées sous le régime dotal et le régime exclusif de communauté : la femme pourra-t-elle reprendre son bien en prouvant simplement qu'elle l'a acheté en son nom au cours du mariage? Ou sera-t-elle obligée d'établir l'origine des deniers qui ont servi à l'acquisition ? Sous ces deux régimes, la femme n'a pas la jouissance de ses biens, elle n'a donc, sauf dans des cas exceptionnels (i), aucunes ressources dont
(1) Art. 1549 in fine Baudry-Lacantinerie, Le Courtois, Surville, op. cit., 2' édit., III, p. 10.
elle puisse* disp(jscr; si le bien n'a pas été a((|iiis m emploi de deniers à elle advenus par donation ou succession, ou en remploi d'un autre bien, si, en un mol, la femme ne justitie pas de l'origine des deniers, l'acquisition ne doil-i'lle pas être considérée comme suspecte puis(|ue la femme n'a aucunes ressources apparentes? Il est incontestable (|ue le bien ainsi acquis appartient à la femme : c'est au nom de la femme que l'acquisition a été faite, c'est elle qui devient propriétaire, aUjrs même (jue les fonds auraient été fournis par un tiers (i). Mais, en ce qui concerne l'origine des deniers, ne doit-on pas présumer que le mari a avancé ou donné à sa femme la somme nécessaire h l'acquisition?
Le droit romain présentait, à cet égard, une règle connue sous le nom de présomption Quintus Mucius (2), en vertu de laquelle toute acquisition était réputée faite des deniers du mari, << evitandi turpis ijuacstiis <^rutia circa uxorem » ajoute Pomp)onius qui rapporte la loi..
Troplong a soutenu (III, 2246) (jue la pn'-somption mucienne devait s'appliquer en droit français au régime dotal et au régime sans communauté; la jurisprudence des Cours tlu Midi (3) a paru tout d'alx)rd, malgré ([uehjues dissidences (4), favorai:)le à la présomption romaine; la Cour de cassation l'a admise pendant un certain temps, sinon comme présomption légale, du
(0 Aubry, Kau, \', § 531, p. 511, note 2. — Liiurcnt, XXIII, 415. — rianiol, III, 1425 tt i(>59. — iVtit't, op. cit., 23. — (iuillouaitl, III, i()()4. — Hue, IX, 39H. — Marcadé, 7* édit., VI, art. 1532, p, 6, — Raudry-Lacantincrio, Le Courtois, Surville, op. cit., III, i46<) bis; D., Rip. v" contr. de mar., n"* 3340 et 334^. — Carpentitr, Fuzipr-Ucrman, Kép. v' dot, n' 844. — Cass., 19 déc. 71 ; D., 72, i, 77. — Caen, 29 nov. 72 ; I)., 74, 2, 107. — Alger, 6 mafs 82 ; S., 84, 2, 137. — Cass., 13 janv. 97; n., 97, 1, 273. — Contra: Troplong, III, 2245. — Bordeau.x, 24 janv. 70; D., 72, i, 77.
(2) Dig., liv. 24, titre i. De dotiationihus inter 7nrum et uxorevi, l(»i 51.
(3) Montpellier, 29 mars 41 ; D., R('p. v' contr. de war., 3346. — Lyon, II mai 4S ; D., 49. 5. 121. — Aix, 10 juill. 62 ; D., 62, 2, 136 ; S., h}, 2, 9. — Ajx, 10 juill. 60 ; D., 72, 2, 49 ; S., 72, 2, 175.
(4) Pau, 10 déc. 32 ; I).. Kép. v" obligation, n° 4980-1". — Agcn, 30 janv.. 82 ; P.. S;, j, 41 ; S.. 83. 2. 223.
moins coniiin* simple prrsompticjn de fnit (i); enfin, ccrlains arrêts l'ont (\L,^'ilcm('nt consrifn'p, mais dans d<'S <*spr('<'S où le contrat de maria^^<- a\ait été passé en pays (l«* droit ('crit antéricurcnient à la promulgation du Code (2), ou vn pays étrangers avant leur annexion à la France (3).
Aujourd'hui, la doctrine et la jurisprudence sont d'accord pour repousser la présomption mucienne : le Code civil ne l'a point reproduite, elle a donc été abrogée avec tout l'ancien droit par la loi du 30 ventôse an XIl, art. 7 (4). Rappelons toutefois que la loi commerciale (art. 559 comm.) consacre, au cas de faillite du mari, une présomption analogue à la règle romaine et ce, quel que soit le régime matrimonial. En dehors de ce cas exceptionnel, il suffira donc à la femme de prouver son acquisition : ce sera au mari ou à ses héritiers à prouver l'origine des deniers. Baudry-Lacantinerie (5) distingue suivant que le mari qui a fourni les fonds a entendu faire à sa femme un prêt ou une donation : dans le premier cas, la femme doit rembourser la somme prêtée, et le mari devra prouver le prêt conformément au droit commun ; dans le second cas, il peut y avoir atteinte à la réserve des héritiers et les réservataires pourront par tous moyens prouver la donation et son montant : à cet égard, le simple fait que la femme n'a aucunes ressources personnelles pourra être considéré comme une présomption établissant suffisamment le droit des réservataires (6).
(i) Cass., 6 mars 66 ; D., 66, i, 126 ; S., 66, i, 253. — Cass., 22 janv. 77; D., 77, I, 214; S., 77, I, 148.
(2) Montpellier, 1841, Aix, 1862, Cass., 1877, précités.
(3) Cass., 29 déc. 63; D.. 64, i, 120; S., 63, i, 11.
(4) V. les auteurs précités. Carpentier, Fuzier-Herman, Rép. v* Communauté conj., n° 3321. — Cass., 18 mai 97 ; D., 97, i, 407 ; S., 1901, I, 491. — Trib. Lavaur, 27 nov. 1902 ; D., 1903, 2, 431. — T. Marseille, 8 fév. 1905. Jurisp. civ. Marseille, 1908, 100.
(5) Baudry-Lacantinerie : Précis, 8* édit., III, 335.
(6) Laurent, XXIII, 417. — Comp. i\ubrv, Rau, V, 5 531, note 3. — Guillouard, ÎII, 1666.
CHAFMTRr: TROISII'^MI':
DE LA PREUVE DES REPRISES EN CAS DE MARIAGE NUL
Un inariap' priit se dissoudre par l'annulai ion. vSi les
deux époux sont de bonne foi, il y a m.uia^e putatif et la question de preuve des reprises se réglera conformément aux règles que nous avons étudiées sous les divers régimes matrimoniaux (i).
Si, au contraire, les deux époux sont île mauvaise foi, leur mariage se trouve rétroactiveinent anéanti; il n'\ a 4'U entre eux qu'une société tle fait ilont la licjuidation doit s'effectuer, notamment en cv (jui concerne la pr<*uve des reprises, conformément aux règles indiquées sous le régime de séparation de biens (2).
Si, enlln, un seul des époux est de bonne foi, celui-là seul peut se prévaloir du mariage et l'on s'accorde, en général, })our lui reconnaître un droit d'option entre les règles spéciales à son régime matrimonial et les règles d'une simple société de fait (.^) : l'époux de bonne foi peut donc, à son choix, imposer à son conjoint les règles rigoureuses de preuve de la communauté, s'ils étaient mariés sous ce régime, ou au contraire se contenter de l'application j)ure et simple du droit commun comme sous un it-ginic (U* si^:)aration.
(i) Aubry, Rau, 4* étlit., V, p. 51, .§ 460.
(2) ('f. IManiol, III. 1150. — Paris 10 f«^v. (>2 ; I).. 92. j. ^>)j^.
(^) Aubry, Rau, ibiti.. § 460, note 18. Ce droit d'option est d'ailleurs indivisible et l'époux de bonne foi ne saurait être admis h retenir les rt'^glcs qui lui sont favorables pour repousser celles qui le gêneraient.
ciiAPrrRK QUArRir:Mn
DES QUESTIONS DE PREUVE SOUS LA LOI DU 13 JUILLET 1907 (i)
La loi du 13 juillet 1907 crée au profit de la femme mariée, quel que soit son régime matrimonial, une catégorie spéciale de biens, dits <( biens réservés », compre- ^' nant les produits du travail personnel de la femme et
-)" les économies en provenant ; la femme a sur eux les
:) droits d'administration que l'art. 1449 c. c. lui accorde
sous le régime de séparation de biens.
ta..'^ Nous n'avons pas à exposer dans son ensemble la loi
de 1907, nous la supposons connue : nous nous contenterons de rechercher les difficultés de preuve qui se présenteront en cas de reprise par la femme de ses biens réservés et les solutions que le législateur a prévues.
Les biens réservés sont, en principe, propres à la femme, sauf au cas de communauté ou de société d'acquêts, où ils sont communs (art. 5), mais, dans cette dernière hypothèse, la femme peut les reprendre en renonçant à la communauté.
Au moment de la dissolution du mariage, la femme non commune (ou renonçante, si elle est mariée sous un régime de communauté) va donc reprendre ses biens réservés ; une question de preuve va se poser pour elle : comment prouvera-t-elle que tel bien est un bien réservé ?
En cours de mariage, des difficultés analogues pourront se présenter :
(i) Pour la preuve des biens réservés en droit allemand, v. Lyon-Caen, thèse, Paris, 1903, p. 225. — Bulletin de la Société de législ. comparée, 1908, p. 102.
Tout d'abord U* mari peut contester qu'un bien soit réservé à la femme et en revendiquer l'administration si le régime matrimonial des é{x>ux lui en donne le droit; dans ce cas c'est à la femme à prouver (jue ce bien lui est réservé. — Les créanciers du mari n'ont pas toujours action sur les biens réservés de la femme (i) ; si ces créanciers saisissent les biens réservés, la f(*mme pourra les leur reprendre; aura-t-elle à prouver la qualité de ces biens? si oui, t|uelles preuves devra-l-elle fournir? — (Juant aux créanciers de la femme, ils ont action sur les biens réservés, ils f>euvent les saisir; mais doivent-ils établir la qualité de chac^ue bien (pi'ils saisissent ou peuvent-ils faire porter leur saisie sur tous les biens des éf)Oux, sauf au mari à faire distraire les biens (jui sont h lui ?
Preuves à faire par la femme. - La qualité de bien réservé est attachée au bien qui a été acquis : i° par une femme mariée exerçant une profession distincte de celle de son mari ; 2° avec des deniers provenant de l'exercice de ladite profession.
La charge de cette double preuve incombe, en principe, à la femme, soit vis-à-vis de son mari, soit vis-i\-vis des créanciers de celui-ci (art. 4), i(uel que soit le régime matrimonial (2). La preuve que le bien réunit ces londitions se f«."ra, tant ':'/.s-('/-':'/.v du. mari que visà-vis des tiers, par tous moyens de droit, même par témoins, mais non par commune renommée (art. 4) (3) ; le législateur a donc abandonné sur ce point les règles
(i) Sur ce point, cf. Pîchon ; Rcv. crit., 190S, p. 218.
(2) ("f. Rrv. crit., iqoS, p. 20^ et 207-298. Cep* iifiant si la frinnic fst mariée sous la séparation de biens et est propriétaire ou locataire exclusive de la maison qu'elle occupe, le mobilier y contenu est présumé lui appartenir ; <'lle n'a doric pas, en principe, à prouver contre son mari ou les créanciers de cr-lui-ri que tel l)ien est réservé. Cf. supra, j). lOo.
(3) Art. 4 : <( Fn cas de contestation, la femme pourra, tant vis-,^-vis do «on mari que vis-.^-vis de<: tiers, établir par toutes preuves de droit, môme par témoins, mais non par la commune renommée, la consistance et la provenance des biens réservés. » S., lois annot., 1908, p. 597, n. 20 ; D., 1907, 4, 151, n. 1. — Cf. les critiques formulées par Sourdoi*;. Rry. trivi. droit civ., 1907, p. 584.
spéciales des .irt. 1499, 1504 : il ne pouvait, sans trop cl<! ri^aieur, <-xi^('i- (!<- la femme, vis-à-\is <l<fs créanciers, un iii\<'n(;iire ou acte aulhcnM(jU(t pour des économies réalisées au jour le jour; il a pensé, d'autre part, c^ue la ( apacité |)lus grande accordée à la femme en face de son mari permettait (1(; supprimer cette preuve exorbitante du droit commun (ju'est la commune renommée; remarquons d'ailleurs ({ue la preuve par commune renommée ne se justifie que dans le cas où le mari, tenu de faire inventaire des biens acquis par la femme, a néglifi^é d'y faire procéder (r). Il ncnis paraît cependant que le législateur a adouci les règles du droit commun, puisqu'il autorise la femme à prouver par témoins l'acquisition par elle faite, sans limiter cette preuve à 150 fr. (2) ; la preuve par présomptions serait recevable (3). La preuve par la femme qu'elle exerçait une profession distincte de celle de son mari, au moment de l'acquisition du bien, se fera pratiquement, ainsi que l'indique la loi (art. i®""), par un acte de notoriété (4), constatant sa profession : on entend par là des déclarations de témoins faites devant notaire (5) et par lesquelles ceux-ci affirment qu'il est à leur connaissance personnelle que la femme exerçait telle profession distincte de celle du mari ; cette même preuve résulterait encore de la production par la femme de sa patente ou d'un certificat du patron chez lequel elle travaille (6) ; la femme pourrait enfin recourir à la preuve par témoins. Cette première preuve une fois faite, la femme doit
(i) Le Courtois et Surville : La loi du 73 juillet Jçoj, § 47.
(2) Cf. J. Off. Chambre, 1907, annexe, n° 1128, p. 961, col. 3. Crevoisier : Libre salaire de la femme mariée, 2' édit., § 52.
(3) Rapport Viollette. D., ihid. — S., loc. cit., p. 598, col. i. n. 20, in fine. — Rev. crit., 1908, p. 297. — Toutes ces solutions s'appliqueront, que le mari soit ou non commerçant ; on n'appliquera pas aux biens réservés les art. 558 et suiv. c. comm.
(4) V. formule d'acte de ce o^enre dans /. des notaires, 1908, art. 29185.
(5) Ces déclarations pourraient peut-être se faire devant le juge de paix : Crevoisier, o/>. cit., § 43. — Contra : Dépinay, Rev. not. et enreg., 1908, n° 13162, p. 178.
(6) Rev. not. et enreg., 1908, n° 13162, p. 179.
établir (|U0 le bien (lu'clle réi.lamo a ('t<'' acciuis avfc des deniers provenant de l'exercice de sa profession : c'est là, une preuve extrêmement délicate à fournir; certains auteurs (i) paraissent admettre qu'il suftît pour la femme de faire inclicjiier dans l'acte d'ac(}uisition la provenance ties fonds, sauf au mari ou aux crt-aiiciers à ])r<»u\('r (|n'ils ofit une oiii^ine différente: ce (jui est certain c'est que les formalités d'i'mploi et de reiuploi, prescrites par les arl. 14,^,4, i4.">5, sont étrangères à notre matière; (juant à la mention de l'oriifini' des deniers dans l'acti' d'acfiuisition, <'lle nous j)araît insuffisante si elle n'est pas reconnue par le luari (2), sinon les fraudes seraient trop faciles; la femme devra prouver toute une suite de faits, r<*ndant au moins vraisemblable l'existence entre ses mains de pareilles sommes provenant de son travail personnel (3) et employées par elle en acc^uisition de biens dont elle prétend exercer la reprise. — Il ne
(i) Dépinav. Hev. uot. et ctni\q., ihid., p. iSi. — Rapp. \'i(>lli'tt<-. I)., ihid. — Contra : de la Grasscrie, Lois nouv. 1907, i, p. 495-496.
(2) Vnr tfllc rcoomiaiss.iiicc du mari Sfraii-«'lle i)j)p()sai)lf aux créanciers? N'y aurait-il pas drs fraudes A craindre? Cf. de la Grasserie, ibid. — Si la femme acquiert des valeurs il sera, cependant, prudent de les faire immatricultr ct)nmic biens réservés. Cf. formule dans /. des not., 1908, art. 29185, p. 86.
(3) Cf. Defrénois. Réh. noi., 1907, 2* partie, p. 240, n"* 42 et 47. — Dans une espèce où la femme revendiquait comme bien réservé contre les acquéreurs un immeuble vendu par le mari, le T. de la Seine (20 décembre 1900), a statué ainsi : « Attendu que.... la loi du 13 juillet 1907.... a décidé, dans son art. 4, qu'en' cas de contestation, la frmme devra prouver l.i provenance et la consistance des biens réservés ; que cette preuve, qui pnH intervenir, il est vrai, dans les conditions les plus larg'es, ne doit pas moins f^tre considérée comme nécessaire à l'admission effective de la femme, au bénéfice de la loi ; qu'il y a clone lieu de rechercher si, en l'espèce, la dame L. fait une preuve suffisante de la provenance et de la consistance ries deniers qu'elle prétenfl provenir de son travail et avoir été employés ;\ l'achat de l'immeuble vendu en 1907. Attendu que la flame L. produit à l'appui de sa prétention, un livret de caisse d'éparpne constatant que des retraits ont été faits ;\ des éj)oques correspondant h celles du payement de diverses fractions du prix de l'immeuble..., qu'elle soutient que ledit immeuble a été acquis, au moins pour une part, en emploi de ses économies ; qu'il f.iit donc partie do son patrimoine réservé et n'a pu être aliéné par son mari qu'en violation des dispositions de la loi, 13 juillet 1907. Mais, attendu que de telles présomptions ne sauraient sufTlre h prouver, soit la provenance des biens, soit la volonté de la flemanderesse de les affecter h une destination exclusive ; que l'acte d'achat de l'immeuble ne contient aucune trace de
son intervention : qu'elle n'v ficrure h aucun titre ; qu'on n'y rencontre aucune mention de nature h établir l'existence d'un emploi te] que celui
prévu par l'article i" de la loi de 1907... » Gaz. Trib.. 27 fév. 1910.
f.'iiidr.'iil pas voir d/ins l^^xi^ence iVunc prcii\<' de l'origine! cl(!S deniers, une applicaticjn de la présomptir)n muciennc : la présomption O. Mucius n'existe plus, l'acquisition n'est pas présumée avoir été faite iivitc des deniers du mari, le bien appartient à la femm<f, puisqu'il a été acquis par elle; mais la femme prétend que ce bien est réservé, elle doit donc faire la preuve des conditions auxquelles la loi attache cette cjualité notamment que les deniers ayant servi à l'accjuisition proviennent de son travail personnel.
La loi de 1907 (art. i^"^) donne à la femme des pouvoirs très larges sur ses biens réservés : elle peut en faire emploi en acquisitions de valeurs mobilières ou immobilières; elle peut, sans autorisation de son mari, aliéner à titre onéreux les biens ainsi acquis.
Une délicate question de preuve va se poser : supposons que la femme veuille, avec les deniers provenant de son travail, acheter, par exemple, un immeuble; l'acquisition, pour être valable, devra être faite : i " par une femme exerçant une profession distincte de celle de son mari; 2° avec des deniers provenant de l'exercice de ladite profession. Exigera-t-on de la femme cette double preuve? — De même, si la femme veut vendre un immeuble qui lui appartient comme bien réservé, devrat-elle prouver à l'acquéreur que ce bien a été acquis par elle au moyen d'économies réalisées sur les produits de son travail? — A première vue, il semble qu'on doive exiger toutes ces preuves : la loi n'étend la capacité de la femme que dans la mesure où elle a des biens réservés ; lorsqu'elle veut exercer les pouvoirs nouveaux que lui donne la loi, la femme doit donc prouver qu'elle n'en use que dans la limite des produits de son travail (i). — Ce système, logique en apparence, ne devait pas passer dans la loi : l'exigence de la preuve de l'origine des deniers se comprend lorsqu'il s'agit pour la femme
(i) C'est à ce système que l'on songea tout d'abord. Bull. Soc. Et. Lég., 1901-1902, p. 455, 462, 4Ô4.
de reprendre ses biens réservés, confondus dans une masse de biens; la femme p>tnit, dans ce cas, par des témoig"nag"es, par des prés<^)mptions, établir toute une série de faits qui détermineront la conviction du juge. Mais, lorsque la femme veut traiter avec un tiers, vendre ou acheter, il n'est plus p>ossible, à moins de paralvser, en fait, le fonctionnement de la loi, de subor<lonner à la preuve de l'origine des deniers, la validité de l'opération; le tiers ne voudra pas courir le ristjue d'une nullité et, pour se mettre à couvert, exigera toujours hconcours du mari à l'acte. On voit qu'en fait, avec un tel svstème, la loi nou\elle n'aurait en rien modifié les pouvoirs de la femme mariéx*. C'est pourcjuoi l'art, i" a consacré une autre solution : (< La validité des actes faits par la femme sera subordonnée à la seule juslification faite par un acte de notoriété, ou par tout autre moyen mentionné dans la convention, qu'elle exerce j>ersonnellement une profession distincte de celle de son '
mari ; la responsabilité des tiers, avec lesquels elle a i
traité en leur fournissant cette justification, n'est pas ^
engagée » (i). On supprime donc, purement et simplement, la preuve de l'origine des deniers, les tiers ne craignent ri<'n dès (juc la preuve d'une profession distincte a été faite et mentionnée dans l'acte (2). — Bien entendu, la preuve de l'origine des deniers devra être ultérieurement faite par la femme, au moment de la lîciuidation des reprises, lorsqu'elle voudra reprendre, comme biens réservés, soit contre son mari, soit contre les créanciers de celui-ci, les biens ainsi acquis.
Preuves à faire par les tiers. — Les créanciers du mari ont action sur les biens réservés lorsqu'ils ont contracté avec leur débiteur dans l'intérêt du ménage, et que ces
(i) Une solution analogue avait été proposée par M. Salcillcs, h la Société d'études législatives. Cf. Bull. Soc. Et. Lég., 1901-1902, p. 206,
(2) Sur toute cottt' question, cf. Rer. cril., \f)()H, p. 302. — Deirétiois, Rép. uot., 1907, 2« partie, p. 231, n* 25.
bi<;ns .'nir,'ii<Mit di'i, d'.'ipKs le vr^'wuc adopté <*t antérieurement à la loi (le n^oy, se iiouNcr entre les mains du mari (arl. ,^, ^^ 2). I{n cas (U- saisie de ces biens par les créanciers du mari, la femme j)()iiiia j)rr)uver l<-nr (jnalité de biens réservés et en demander la distraction, mais les créanciers pourront répondre à cette espèce d'exception en établissant (ju'ils ont contracté avec leur débiteur dans l'intérêt du ménage; la loi (art. 3, § 3) met cette preuve à leur charge (i).
Quant aux créanciers du mari (jui n'ont pas contracté dans l'intérêt du ménage, ils n'ont pas action sur les biens réservés, mais ce sera, en principe, à la femme à prouver la consistance et la valeur de ses biens réservés pour les soustraire aux poursuites des créanciers de son conjoint : sous le régime de communauté, en effet, tous les biens sont présumés communs, c'est donc à la femme à combattre la présomption ; sous le régime dotal et sans communauté, tous les biens sont entre les mains du mari, les biens réservés constituent une anomalie, une exception, là encore la preuve incombe à la femme (2). Enfin, sous la séparation de biens, la femme aura à faire les mêmes preuves, sauf cependant, croyons-nous, dans le cas où elle serait propriétaire ou locataire exclusive de la maison qu'elle occupe : dans ce cas, elle serait présumée (à moins de preuves contraires) propriétaire de tout ce qui garnit l'habitation, et les créanciers du mari devraient alors prouver que les biens qu'ils saisissent sont ceux de leur débiteur. (Cf., supra, p. 160).
Les créanciers de la femme peuvent saisir les biens réservés (art. 3), et, en principe, à moins d'avoir contracté dans l'intérêt du ménage, ils n'ont action que sur ces biens réservés. Lorsqu'ils voudront saisir ces biens, à qui incombera la charge de la preuve? Les créanciers
(i) Rapp. Viollette, /. Off. Chambre, 1907, annexe, n" 1128, p. 961, col. 2 et 3, Rev. crit., 1908, p. 223.
(2) Cpr. cependant : Perreau. Rev. crit., 1908, p. i^i in fine.
devront-ils prouver (|ii<' les biens saisis sont des biens réservés? Ou, .ui contraire, le mari clevra-t-il prouver que les biens lui appartiennent ou sont communs ? Sous les régimes de communauté, sans communauté et dotal, les créanciers auront la charge de la preuve. Sous le régime de séparation de biens, il y aura lieu de faire les distindions que nous avons indiquées, et suivant lesquelles la preuve incombera tantôt au mari, tantôt aux créanciers (i). Pour établir la consistance des biens réservés de leur débitrice, les créanciers auront à leur disjX)sition les modes de preuve indiqués par l'art. 4, c'est-à-dire toutes preuves de droit, même cell<' par témoins, mais non la commune renommée. Dans les cas où le mari devra faire la preuve de la consistance de ses biens, on appliquera les règles indicjuées, supra, p. 155. Les créanciers de la femme qui ont contracté, dans l'intérêt du ménage, avec celle-<M non autorisée de son mari ont action contre la communauté et contre le mari p>ersonnellement (art. 3 m fine); en ce cas, doivent-ils i
prouver que les obligations contractées par la femme *
l'ont été dans l'intérêt du ménage? Cette question est étrangère à l'étude de la preuve des reprises. Signalons cep>endant qu'elle n'a pas été tranchée par la loi ; elle est résolue par la doctrine en sens divers (2).
(i) Comp. Rev. crit., iqo8, p. 300-301. — Cf. supra, pp. 160-161. (2) Le Courtois et Surville, op. cit., § 47, note 2. — Pichon : Rcv. crit. 1908, p. 223-224
CONCLUSION
Par rétude ([ui prtk:ède, on a pu se rendre compte que la question de la preuve des reprises a atteint dans notre droit un rare degré d'obscurité et de complication ; ce résultat s'explique, à notre avis, par l'insuffisance et la mauvaise rédaction des textes et par l'énorme développement de la fortune mobilière : les art. 1499, 1504 présentent, au moins en apparence, des contradictions (jui ont été la source de toutes les difficultés de la matière ; on sait les divergences profondes qui séparent la jurisprudence d'une grande partie de la doctrine. I/intcrprétation de ces textes insuffisants et contradictoires devait fatalement présenter des difficultés inextricables; elles ne furent pas très sensibles au début, à une époque 011 la fortune mobilière ne constituait qu'un élément secondaire dans les apports des époux ; mais plus tard, lorsque les transformations économiques eurent donné aux valeurs mobilières l'essor que nous connaissons, il fallut tirer de ces textes imparfaits un système complet de preuves, qui p>ermit de déjouer les fraudes des époux, désormais plus faciles et plus dangereuses, sans cependant sacrifier la femme, victime d'un mari négligent ou malhonnête. Ce système une fois construit, devait-on l'étendre à tous les régimes ou le limiter à la communauté? Là encore, les incertitudes devaient naître de l'insuffisance des textes.
En ce qui concerne la communauté, nous avons accepté, dans ses traits essentiels, l'opinion de la jurisprudence, mais nous devons reconnaître que les solutions admises par la Cour de cassation sont parfois d'une rigueur telle cju'îl serait à souhaiter qu'une mmlification législative intervînt sur ce point. — Les règles du droit
(oninicrci.il, pour être plus complètes que celles du Code civil, n'en (Icinciircnf pns moins obscures à cx-rtnins égards.
On pt'Ul se demander si un système sj^écial de preuves est nécessaire; le droit commun ne suffirait-il pas? (i) Nous estimons que la distinction des rapports des époux et des rapports avec les créanciers est raisonnable : il est juste d'accorder à la femme certaines facilités de preuve qui sont la sanction de la négligence du mari ; il est juste également de protéger les créanciers contre des fraudes trop faciles que concerteront deux époux au moment d'une déconfiture ou d'une faillite. Mais, faut-il aller jusqu'aux rigueurs que renferment nos codes? Xous ne le croyons pas. On a fait remarquer que l'authenticité n'ajoute rien à la sincérité de l'inventaire; le notaire ne vérifie pas et ne peut pas vérifier les déclarations des parties. Dans ces conditions, ne pourrait-on pas se conto tenter d^ états ou dHnventaires sous seings privés, signés
, des deux époux, dressés avant le mariage pour les
apports, dans un court délai pour les successions échues en cours de mariage ? La date certaine serait exigée et attesterait que l'acte n'a pas été fait au moment de la déconfiture ou de la faillite ; la preuve contraire serait d'ailleurs possible, conformément au droit commun ; les fraudes pourraient être établies par tous moyens. En quoi de tels actes seraient-ils inférieurs à un état authentique? — Ce qu'il faudrait surtout, c'est habituer les époux à dresser ces inventaires chaque fois qu'ils reçoivent une valeur qui doit leur rester propre; c'est habituer la femme à exiger l'inventaire lorsqu'elle reçoit une succession, et, dans ce but, ne pourrait-on pas insérer dans notre code un article autorisant chaque époux à imposer l'inventaire à son conjoint? (Cf., C.civ. allemd., art. 1372, 1528) (2).
(i) Albert Tissier. Rev. bourguignonne de l'Enseig. sup., 1901, p. 114. (2) Cf. Code civ, allemand (édit. Imprimerie Nationale Paris, 1908), tome III, p. 125, 126, p. 348.
Pour toute une série de valeurs : fonds de commerce, oftices ministériels, valeurs nominatives, paris tl'inlérêt, etc., la preuve pourrait être encore plus simple tout en restant sûre : l'un des époux trouve dans une succession des titres nominatifs ou un fonds de commerce ; pourcjuoi ne pas se contenter dans ce cas, même visr<i-vis des créanciers, de la prcxluction des titres jxutant le nom du de cujus, ou des livres de commerce et papiers domestiques du défunt?
Enfin, il serait utile d'établir toute une série de présomptions permettant de déterminer d'une façon précise, dans chaque régime, (juelles sont les preuves à faire et qui doit les fournir. {Ci. C civ. allenul., art. i'^f>2,
On s'est demandé si l'existence d'un double système de preuves, l'un vn droit civil, l'autre en droit commercial, était justifiée. Cette question n'est (|u'une face d'un autre problème plus vaste : doit-on traiter difTéreiiimcnt les faillites commerciales et les licjuidations civiles? (2)
Une autre question (jue l'ijn a discutée à propos <1<' la preuve des reprises est celle de la communauté d'a((|uêts comme régime de droit commun (j,). Dès 1804 elle s'est posée, mais les complications du svstème de preuves établi par le Code ont toujours paru rendre impossible l'admission d'un pareil régime légal. Sans aller, comme M. Tissier, juscju'aux preuves du droit commun, nous croyons que les simplifications ([ue nous avons indi(ju<Vs supprimeraient les obstacles qui s'opposent à la réforme. V.n tous cas, le législateur de 1907 (L., i^; juill.)a, dans un effort louable, franchement rompu avec les rigueurs du C(Hle (4) : un avenir prochain nous permettra d'aj^pr»'-
(i) Cf. Code civ. allemand (ëdit. Irn{)iiiTicrie Nationale, Paris, 1908), tome III, p. 1 10 ;\ 112, notes i à ii, — p. 347, notes i et 2.
(2) Th.'dler : Faillites en droit comparé, I, § 27, — II, § 146.
(3) Tissier. op. cit. — Thaller, article dans : « La réforme sociale », iQOi, II, |). 474.
(4) M. Capitant a fait remarquer (D., igoq, i, 170, col. 2), que depuis la loi de 1907 les exifjences des art. 1499-1510 ne se justifient plus :
cior les rrsiilt.'ils de la loi nouvelle; peut-être doit-on voii- dans cette réforme un acheminement vers une modification de notn* régime légal dans un sens plus conforme aux conditions économiques actuelles ; s'il en est ainsi, on peut croire ({U(^ le système des preuves df-s reprises matrimoniales, dont nous connaissons maintenant l'extrême complexité, sera modifié par le législateur, (jiii le débarrassera de toutes les rigueurs inutiles qu'a consacrées le Code de 1804.
« \ln effet, dit-il, du moment que la femme est admise à prouver par témoins, même contre les créanciers, la consistance de biens dont elle a l'administration et pour lesquels elle peut, par conséquent, se réserver une preuve écrite, a fortiori, faudrait-il lui permettre d'employer les mêmes modes de preuve pour ceux de ses biens qui sont administrés par le mari. »
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